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COLLECTION 

COMPLETTE 

DES   TRAVAUX 

DE    M.    MIRABEAU    L'AINÊ, 
A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

Précédée  de  tous  les  Discours  et  Ouvrages  du  même 
Auteur  y  prononcés    ou  publiés  en    Provence  , 
*    pendant  le  cours  des  élections. 

Par    M.    Etienne    MÉJAN. 


J'ai  été  ,  je  suis  ,  je  serai  jusqu'au  tombeau ,  l'homme  de  la 
liberté  publique  ,  l'homme  de  la  comstitution  ;  malheur  aux 
ordres  privilégias  ,  si  c'est  là  plut  et  être  l'homme  du  peuple  > 
que  celui  des  nçbles  ;  car  les  privilèges  finiront  »  mais  le  peuple 
est  étemel. 

MIRABEAU.  Etats  de  Provence ,  tom;  i.  p.  %%» 


TOME    SECOND. 


A       PARIS, 

De  l'Imprimerie  de  la  veuve  Lejay,  rue  Saint-Honoré, 
Hôtel  d'Auvergne,  N°.  ioo.  Et  se  vend  chez  elle. 
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A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 


tOME     SECOND* 


Séance  du  $  juillet  1789* 

Plusieurs   avis    sur  la   forme  d'établir 
l'emprunt  furent  présentés* 

1.*  Adopter  l'emprunt   sotts  l'engrçëmerft 
personnel  des  membres  de  l'assemblée* 

li°  L'adopter  en  diminuant  l'intérêt  que  M* 
Necker  avoit  proposé  de  fixer  à  5-pour  cent. 

3.0  L'hypothéquer , sur  les  biens  du  clergé, 
4.0  Soumettre  les  prêteurs. aux  retenues. 

^  Tome  IL  A 

rv     •■"■ 

#■ 


[    M.  Mirabeau. 

»  On  ne  peut,  sans  attenter  à  la  foi  des 
«ngagemens ,  lever  le  plus  léger  tribut  sur  les 
rentes  anciennes ,  ni  en  imposer  sur  les  nou- 
velles, sans  rehausser  les  intérêts  et  commettre 
,  une  grande  faute  en  finance.  Je  demande  que 
la  proposition  des  retenues  soit ,  à'  cause  de 
sa  haute  importance ,  traitée  à  part ,  et  discutée 
,  avec  d'autant  plus  de  maturité  ,  que  de  son 
résultat ,  dépendent  exclusivement  l'honneur 
et  le  crédit  national.  » 

Les  reteàues  ne  furent  point  consenties  ,  et  tin- 
tent de  t  emprunt  fut  fixe  à  quatre  et  demi  pour 
cent. 

Réflexions  de  M.  Mirabeau,  sur  la  pro* 
position  des  retenues  :  Extrait  du  courier  de 
Provence ,  n°.  2  5 ,  page  2 1 . 

»  Dans  un  tems  oii  les  droits  de  t  homme  et 
du  citoyen ,  sont  le  cri  général  du  ralliement  ; 
oîi  la  restauration  du  crédit  public  .  ruiné  par 
de  longs  désordres ,  est  l'un  des  premiers  ob- 
jets qui  réclament  l'attention  ;  dans  un  tems 
t&ii  l'assemblée  nationale  vient  de  déclarer 
qu'elle  place  les  créanciers  de  tEtat  sous  la  sauve- 
garde de  t  honneur  et  de  la  loyauté  nationales  ,  oii 
elle  a  dit  ,  qu'il  ri  appartient  à  personne  de  pro- 


noncer  tinfâmt  mot  lie  banqueroute ,'nDttt  avoni 
peine  à  concevoir  cette  proposition  d'assujettir 
les  créanciers  de  l'Etat  à  des  impositions ,  à 
des  retenues  sur  les  rentes  que  leur  doit  '  là 
nation». 

»  On  nous  dit  que  toute  nation ,:  étant  sou- 
veraine, n'est  liée  par  ses  propres  actes,  qu'au* 
tant  qu'elle  juge  à  propos  de  leur  continuer  sa 
sanction.  Cette  maxime  est  vraie  ;'  elle  est 
juste  relativement  aux  actes  par  lesquels*  cette 
nation  agit  sur  elle-même  ;  mais  fclle  ne  Test 
pas  relativement  à  ceux  par  lesquels  elle  con- 
tracte avec  une  autre  partie  ». 

»  Les  premiers  sont  des  loix  ,  vraies  éma- 
nations de  la  volonté  générale  ,  qui  cessent 
d'exister  toutes  les  fois  que  la  volonté  qui  leur 
donna  l'être ,  juge  à  propos  de  les  détruire  ». 

»  Les  autres  sont  de  véritables  contrats  sou- 
mis aux  mêmes  règles,  aux  mêmes  principes 
que  les  conventions  entre  particuliers.  Si ,  par 
le  contrat,  la  nation  s'est  obligée  en  recevant 
une  certaine  somme  à  payer  annuellement  une 
certaine  rente ,  cette  obligation  est  aussi  sacrée 
pour  elle  que  pour  tout  particulier  qui- en  au- 
toit  contracté  une  du  même  genre  ;  et  si  celui- 
ci  ne  pourroit  refuser  le  paiement  de  ce  qu'il 
auroit  promis  ,  sans  tomber  dans  Y  injustice  ou 

Ai 


m. 

^hnjjuem^  CQti&çstitM  sqms  quel  prétexte 
Vftf^s&Sft  ppurroit  elle  s'en  dispense^  >>  ? 
,  »CQ$  nous  t&t  qiie  la  nation  a  le  droit 
d*in|pS>!$ej>  $an$  doute  que  }ps  impositions  doi- 
vent être  réparties  avec  justice  ;  -—  oous  en 
oçnvflflOQs^  encore  i.r~ :  ******  *<ta  ajoute  qu'il 
fa#t  pp\ir  ^çefô  <jue  tous  les  genres  de  propriété 
soient  imposés:  ceci  demande  quelques  expli«* 

<:a$iq#$»! 

f>  II/ n'q$t_  point  vrai  qu'il  faille  que  tous 
les  gçnres  dç  propriétés  soient  imposés  ;  mais 
ce  qui  est  vrai  r  c'est  que  tous  les  individus 
sans  exemption  doivent  être  soumis  à  l'impôt  ». 

*  Pi*  \diréz~vous3  par  exemple  ,  qu'un  im- 
pôt mis  sur  les.  terres  seulement  ne  porte  qu£ 
sur  les  propriétaires  ou  les  fermiers  ?  N^Ml 
pas  évident /que  s'ils  en  font  t'avance,  ils 
exercent  à  leur  tour  une  reprise  sur  le.  &on« 
çommateuf ,  et  tju'en  dernier  résultat  y  c'est 
fou  jours  cel\ii-ci  qui  payie  l'impôt,  quoiqu'en 
apparence  l'état  ne  lui  demande  rien  ?  Or  ,  ce 
consommateur  qui  vient  de  payer  sa  part  de 
l'impôt  sur  tes  terres,  e$J  précisément  ce  ren- 
tier sur  qui  vous  voudriez  mettre  un  impôt 
direct ,  en  lui  retenant  une  partie  de  la  rente 
que  lui  doit  la  nation  ».  .  . 

»  La  mêm^pbsfry^ÛQn.peut  $e  faire  poux 


(V) 

fous  lès  «titrés  iBpota ,  ^l&fcftr*tl&;  àidél, 

etc.  Il  n'en  e*t  aucun  que'  lètërittàr  ne  srrfjp^cJrtfe 

-  *n  proportion'  de  9e*fkeuFtés  et  de  sèi  âèptdsës  »» 

*  Soumettre  le  rentier  à  une  retëniie  V  à  iiK. 

-impôt  direct  sur  sa  rente ,  ce  n'est  donc  *  pis 

vouloir  qu'il  paye  sa  part  des ;  cent rïbatifcm 

-publiques;  c'est  vouloir  qu'il  la  paye  d'eux  fms$» 

»  Et  combien  cette  prétention  n'est  elle  pas 

•injuste ,  si  l'on   réfléchit  que  cette  retenue  > 

cette  imposition  directe  sont  formellement  edii- 

damnées  par  le    contrat  du  rentier  àvèU  "Ri 

nation;  *^-tju*enlui  demandant  son  argent8, 

on  lui  a  promis*  qSkucùni  n  tenue  y  ducurv  inipti 

ne  pourroiqnt  avoifr  lieu  sur  la  reiftè  qttMîiU 

-fut  promit  *b4  '-™'  ~V:;''  ' 

»  >Alôfs  là  ftttnuty  Vimpéi -dotit  t>H-  pâfW3% 
^taiïi  tittecohtraventiori  manifesta  à  xtà  c6fitrtt 
" exprès,' deriénneht,  quant  à  la  nation  qifia 
promis ,  quant  aux  préteurs  à  qui  la^protoes& 
■  %été  ftîtë ,  une  véritable  banqueroute  ». 
'"VNé  nous  laissons  point  trompe^  pat  3M* 
mots!  t/tié  banqueroute  n'est  autre  chose  que  fa 
rupture  dèi$  eiigagemejis  d'un  débiteur  envers 
ses  créaftcïers.  Elle  est   innocente  lorsqu'elle 
résulte  d'une  impossibilité  réelle  de  remplir 
'ses  èhgagemëns  :  elle  'est  frauduleuse ,  lorsque 
cette  impassibilité  n*est  que  simulée ,  lorsque^ 

A  j 


l%:dibty*m:  qai  prétend  pe  pouvoir ^s  paye^ 
est .  tellement .  en  état  de  le  foire  ». 

.p  Quel  est  iq  le  cas  de  la  nation  ?  Quel- 
qu'un, peut-il  dire  qu'elle  soit  hors  d'état  de 
gayer  !  et  lojrs  même  qu'on-  hasarderpit  de  te 
$irey  est-il  bien  vrai  qu'une  telle  assertion 
Suffit  pour  autoriser  ce  qui ,  dans  le  fait ,  est 
une  banqueroute  »  !  - 

.  >>  Ne  perdons  point  de  vue  que  les  enga- 
^emçi*s  des  nations  envers  les  particuliers, 
;sont  ,du  même  genre,  ont  la  même  force,,  en- 
tqtînçnt  les  -mêmes  obligations  ,  et  de  plus 
^trietes  encore,,  que  ceux  des  particuliers 
ttn\f eyx  »?  , 

»  Suffit-il  qu'un  négociant  dise  à  ces  créan- 
ciers ij£  ne  puis  pas  payer  les  intérêts  que  je  vous, 
M  promis  ,  pour  qu'il  soit  dispensé  ck  les  p^y er 
,  ren ,  .entier  ?  La  loi  civile,  qui  n'est  iciquel'hv- 
,terprète  du  droit  naturel ,  l'assujettit  à  des  for- 
malités dont  le  but  est  de  prouver  que  cette 
impossibilité  existe  :  ne  faut-il  pas  qu'il  dresse 
:un  état  particulier  de  ses  créances  et  de  ses 
;  dette*;  qu'il  le  présente  aux  créanciers  , qu'il 
joigne  toutes  les  pièces  ,  qu'il  en  affirme  U 
.  vérité  par  serment  »  ? 

»  Et  l'on  vou droit  que  ,  sans  aucun  examen, 
jKtfis  ayoix  fait  son  inventaire ,  avant  d'avoir. 


(7) 

sondé  ses  ressources,  une  nation  ri  chenet  puis* 
santé  manque  à  sts  engagemens;  que  se  décla- 
rant, banqueroutier ,  opprobre  inoui  dans  les 
fastes  des  nations  ,  elle  se  prive  pour  jamais 
de  tout  moyen  de  rétablir  son  crédit  »  ? 

»  Il  n'est  pas  douteux  que  l'assemblée  na- 
tionale ne  soit  disposée  à  considérer  cet  objet 
sous  toutes  ses  faces.  On  en  peut  juger  par  Ja 
promptitude  avtc  laquelle  on  s'y  est  déterminé 
en  faveur  d'un  emprunt  dont  le  principal  but 
est  de  mettre  le  gouvernement  en  état  dç 
remplir  les  engagemens  nationanx  ». 

Séance  du  10. 

La  discussion  s'ouvrit  sur  un  projet  de  dé- 
cret, présenté  par  le  comité  des  rapports,  et 
dont  voici  les  dispositions.    ! 

iQ.  Les  municipalités  seront  tenues  de  veiller 
mu  maintien  de  tordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. —  z°.  Sur  leur  simple  réquisition ,  les 
troupes  se  réuniront  aux  milice t  bourgeoises  et 
aux  maréchaussées ,'-  pour  arrêter  Us  perturbateurs 
du  repos  publie.  —  30.  Les  milices  •  nationales 
prêteront  serment* -de  servir  fidèlement  ,  pour  le 
maintien  de  la  paix.  —  40.  Les  soldats  prêteront 
ferment  solemnel  à  la  nation  a  au  roi  9>  chef  de 

A  4, 


ia  nation ,  entre  Us  mains  des  officiers  ,  aux- A 
entre  Us  main?  de  leurs  chefs ,  a  ces  dernier sk 
entre  celles  des  officier? public f ,  etc*  etc. 

Ces  dispositions  étpient  appuyées, attaquées," 
modifiées,  '•.•■ 

-  Celle  relative  au  serment  (les  troupes,  devoit 
iur-tout  trouver  des  contradicteurs ,  vu  si 
dangereuse  précocité         ..:.'•■ 

M  Mirabeau,, 

.  »  Uaurêté  qu'on  discute,,  porte  atteinte  aq 
pouvoir  exécutif,  et  cependant  1$  manière  la 
plus  sûre  qu'une  nation  ait  de  s'honnorer  „ 
est  d*honnprer  §03  d&légu&iU  existe  un  rap« 
port  intime  entre  la  constitution  sociale  et 
l'institution  militaire 'j  L'tfrôté'  qu*oa  vput 
prendre  9  supposa  un  gfajidi  édifice  et-  le? 
jbases  n'en  sont  pa$  encore,  posées.  L'influen<# 
•dés  municipalités  et  1*  ji|f isdiction  igilit^ire 
tiennent  à  d*.  grandes  qtie$&$0$  qui  ne  peuvent 
Aire  traiféç*  légitâmeitt»-,  Ifoiyrage  le  pl\ui 
-•prossavtv.wt  de  termines  lft.r44«K;tio3  de  Ç&r 
rétk  du.  4  août.  Oa  y  joindra  ensuite  te$ 
arrêtés  àivets  ,  pour  faire,  cGnnoître  à  la 
nation  que  T^çpiWée.  a  si»»Y.eiUé  tfl-u&'&M 
intérêts.  >*• 

g*,  cependant  M  serment  .des,  troMpts/u*.  réw&é* 
Ia  4i$cus$ÎQn  s'ouvrit  ensuite  sur  la  rédaç* 


y 


(9) 

tfon  de  Particle  VU  de  Ym&tê  du  4.  Le 
comité  des  rapports  la  présentoit  ainsi. 

Les  dîmes ,  ei  nature  t  ecclésiastiques  ;  laïques 
tt  inféodées  y  pourront  itre  converties  en  rede- 
vances pécuniaires ,  et  rachetabUs  à  la  volonté 
des  redevables  »jelon  la  proportion  qui  sera  réglée, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  la  loi,  sauf  le  rem- 
plois à  faire  par  le  décïmattur ,  fît  y  a  Heu. 

Cet  article  tlorlna  lieu  à  une  assez  longue 
discussion. 

M*  Chasstt  ne-  voulut  pas  que  les  dîmes  in- 
féodées fussent  supprimées  comme  les  dîmes) 
ecclésiastiques,  mais  seulement-  déclarées  ra- 
chetafcles.  ' 

M-  VlRÀBEÀW.  ■..-.,.■  '1 

m  liie  préqpinant  a  si  bien  discuté  la  ma*- 
tière  'des'dîmes,  :ilén  à  tellement'' posé  les 
principes,  qu'il  n'y  a  presque  rien  à  ajouter. 
Je  voudrois  cependant  rentfre  p*lus  sensible 
encore* qtf&rtel^  feit,combien4'artide  V-ff,  dé 
la  rédaction  duquel  vous  êtes-QCÇupé,  exprime 
mal  vos  intentions.» 

»  Vous  n'avez,  pas  pu ,.  je  te  soutiens , 
Messieurs ,  statuer  ce  que  semble  dire  cet 
article  ;  savoif  j  que-  fa   dîme-  serait  repré-. 


semée  par  une  somme  d'argent  toute  pareille  t 
car  elle  est  si  excessivement  oppressive % 
«jue  nous  ne  pourrions  sans  trahir  nos  plus 
saints  devoirs  la  laisser  subsister ,  soit  en 
nature,  soit  dans  un  équivalent  propor- 
tionnel ;  il  me  sera  facile  de  le  démontrer  en 
deux  mots»  » 

»  Supposons  le  produit  d'une  terre  quel- 
conque à  douze  gerbes    •    •     ♦     •    •       n 

»  Les  frais  de  culture  , 

semences ,  avances  *  récol- 
te, entretien,  etc.,  empor- 
tent au  moins  la  moitié  » 
ci 6 

»  Les  droits  du  roi  sont 
évalués  à  un  huitième  de  \  9 

la  récoke  ;  ci ,  i  gerbe  et 

^cmî •    i  et  demi. 

»  Droits  du  roi  de  nou- 
veau ,  pour  Tannée  de  ja- 
chère.     ♦    .    .    .    .     -     i  et  demi. 


■» 


»  Reste  au   cultivateur   seulement 

trois  gerbes } 

L    »  Dont  il  donne  au  décimateur.      •         i 

»  Il  lui  reste  les  deux  tiers  de  son 
>    produit  net.   ........    %       a 


V 


(Il) 

»  Le  décinvateur  emporte  donc  le  tiers  de  la 
portion  nette  du  cultivateur.  » 

»  Si  à  cet  apperçu  qui ,  loin  d'être  exagéré,' 
porte  sur  une  moyenne  très-affoiblie ,  vous 
joignez  les  considérations  d'économie  poli- 
tique,  qui  peuvent  servir  à  apprécier  cet 
impôt ,  telles  que  la  perception  d'un  tel 
revenu  sans  participer  aux  avances ,  ni  même 
à  tous  les  hazards  ;  l'enlèvement  d'une  grande 
portion  des  pailles  dont  chaque  champ  se 
trouve  dépouillé ,  et  qui  prive  par  conséquent 
le  cultivateur  d'une  partie  considérable  de 
ses  engrais  ;  enfin  la  multiplicité  des  objets 
sur  lesquels  se  prélève  la  dîme,  les  lins ,  les 
chanvres,  les  fruits,  les  olives ,  les  agneaux, 
Quelquefois  les  foins ,  etc.  vous  prendrez 
une  idée  juste  de  ce  tribut  oppressif,  que 
l'on  voudroit  couvrir  du  beau  nom  de  pro- 
priété. » 

h  Non,  Messieurs,  la  dîme  n'est  point 
une  propriété;  la  propriété  ne  s'entend  que 
de  celui  qui  peut  aliéner  le  fonds  ;  et  jamais 
le  clergé  ne  l'a  pu.  L'histoire  nous  offre 
mille  faits  de  suspension  de  dîmes,  d'appli- 
cation de  dîmes  en  faveur  des  seigneurs  ou 
à  d'autres  usages  et  de j  restitution  ensuite  à 
l'église  :  ainsi  les    dîmes   n'ont    jamais  été 


pour  lé  clergé  que  des  jouissances  annuelles  , 
de  simples  possessions  révocables  à  la  volonté  . 
An  souverain.  » 

i  * 

»  II  y  a  plus,  la  dîme  n'est  pas  même,  uiiè 
possession  comme  on  Ta  dit  f  elle  est  une 
contribution  destinée  à  cette  partie  cfu  sèr- 
vice  public  qui  concerne  les  ministre*  des 
autels;  c'est  le  subside  avec,  lequel  la  na- 
tion Salarie  les  officiers  de  morale  et  d'ins- 
traction...  »  

»  J'entends  à  ce  mot  salarier  9  beaucoup 
de  murmures ,  et  i'ori  diroit  qu'il  blesse  la 
dignité  du  sacerdoce  ;  mais,  Messieurs  >  il 
seroit  tems  dans  cette  révolution  qui  fait 
ëcïore  tant  de  sentimens  justes  et  généreux, 
que  Ton  abjurât  les  préjugés  d'ignorance 
orgueilleuse  qui  font  dédaigner  les  mots 
salaires  et  salariés.  Je  ne  connqjs  q^e  trofe 
manières  d'exister  dans  la  société;  il  fauj  y 
être  :  Menbiant*  Voleur  ou  Salarié.  Le 
propriétaire  n'est  lui-même  que  le  premier 
des  salariés.  Ce  que  nou$  appelions  vulgaire* 
ment  sa  propriété,  n'est  autre  chose  que  le 
prix  que  lui  paye  la  société  pour  lçs  distribu- 
tions qu'il  est  chargé  de  faire  aux  autres  in* 
dividus  par  ses  consommations  et  ses  dépenses» 


('3> 

les  propriétaires  sont  les  agens  »  les  économe* 
du  corps  social.  » 

a  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  officiers  de  morale 
et  d'instruction  doivent  tenir  sans  doute  une 
place  très-distinguée  dans  la  hiérarchie  sociale, 
il  leur  faut  de  la  considération ,  afin  qu'ils  ' 
s'en  montrent  dignes  ;  du  respect  même ,  afin 
qu'ils  s'efforcent  toujours  davantage  d'en  mé- 
riter; il  leur  faut  de  l'aisance,  pour  qu'ils, 
puissent  ^tre  bienfaisant  11  est  juste  et  con- 
venable qu'ils  soient  dotés  d'une  manière  con- 
forme à  la  dignité  de  leur  ministère,  et  à 
l'importance  de  leurs  fonctions,  mais  il  ne 
faut  pas  qu'ils  puissent  réclamer  un  mode 
pernicieux  de  contribution  comme  une  pro- 
priété ». 

»  Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputeroit 
que  la  dîme  est  d'institution  nationale;  elle 
l'est  en  effet,  et  c'est  à  cause  de  cela  même, 
que  la  nation  a  le  .droit  de  la  révoquer  et 
d'y  substituer  une  autre  institution.  Si  l'on 
n'étoit  pas  enfin  parvenu  k  dédaigner  autant 
qu'on  le  doit  la  frivole  autorité  des  érudits 
en  matière  de  droit  naturel  ou  public,  je 
défierois  de  trouver  à  propos  des  dîmes ,  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne ,  le  mot 
éolverinr,  c'est  dtdcrint  que  l'on  y  rencontre 


toujours;  maïs  qu'importe?  La  nation  abolit 
les  dîmes  ecclésiastiques,  parce  qu'elles  sont 
un  moyen  onéreux  de  payer  la  partie  du  ser- 
vice public  auquel  elles  sont  destinées ,  et  .qu'il 
est  facile  de  les  remplacer  d'une  manière  moins 
dispendieuse  et  plus  égale.  » 

»  Quand  aux  dîmes  inféodées  et  laïques ,  le 
préopinant  a  tout  dit.  Il  a  bien  exposé  le 
principe ,  que  la  propriété  n'appartient  réel- 
lement qu'à  celui  qui  peut  transmettre,  et 
qu'on  troubleroit  tout  en  remontant  au  travers 
du  commerce  des  propriétés  pour  jeter  dti 
doutes  sur  le  titre  primitif.  » 

La  discussion  fut  continuée  au  lendemain* 

Séance  du  17. 

Pans  une  des  séances  précédentes ,  l'assem- 
blée a  voit  *  institué  un  comité,  composé  de 
cinq  personnes ,  pour  examiner  les  divers  pro- 
jets de  déclaration  de  droits  qui  lui  avoient 
été  soumis. 


s 


(I») 

M.  de  Mirabeau,  au  nom  It  a  comité. 

Messieurs,  (i) 

«  La  déclaration  des  droits  de  rhomme  ** 
société ,  n'est  sans  doute  qu'une  exposition  de 
quelques  principes  généraux  applicablesà  toutes 


<i)  Nous  transcrivons  ici  quelques  réflexions  de  M. 
Mirabeau  ,  sur  le  projet  de  proclamer  une  déclarât» 
de  droits.  Quoique  fondues  dans  le  discours  qu'en  va 
lire  ,  elles  rien  sont  pas  moins  une  portion  des  ridsesses 
de  notre  orateur ,  et  nous  ne  pouvons  ni  ne  votûem 
en  enfouir  aucune. 

«  L'état  social ,  dit  Rousseau ,  n'est  avantageux  aux: 
»  hommes  qu'autant  qu'ils  ont  tout  quelque  chose ,  et 
qu'aucun  d'eux  n'a  rien  de  trop  ». 

«  Cette  vérité  profonde  renferme  la  cause  des  dif- 
ficultés que  l'on  éprouve  en  faisant  une  déclaration  de 
droits  poux  un  peuple -vieilli  dam  les  préjugés.  Si  te 
projet  de  réclamer  hautement  les  grands  principes  de 
la  liberté  est  un  de  ceux  qui  entraînent  le  plus  forte. 
Aient  un  ami  des  hommes ,  aussi-tot  qu'il  veut  passer 
k  l'exécution ,  il  se  trouve  placé  entre  des  écueils.  La 
vérité  commande  de  tout  dire,  et  la  sagesse  invite  i 
temporiser;  d'un  cfaé,  la  force  de  la  /ustice  porte  i 
franchir  les  timides  considérations  de  la  prudence;  de 
l'antre,  la  crainte  d'exciter  une  fermentation  dange- 
reuse ,  allariue  ceux  qui  ne  voudraient  pas  acheter  le 
bien  dé  là  postérité  au  prix  des  malheurs  de  la  géné- 
ration actuelle.  0  vous,  tyrans  de  la 'terre,  vous  m 
ressentez-pas ,  en  la  couvrant  de  maux  et  de  rava§c\ 


1 
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tes- associations  politiques ,  et  k  toutes  lés  foi** 
mes  de  gouvernement,* 

*  Sous  ce  point  de  Vue  ,  on  croirbit  lui 
travail  de  cette  nature  très-simple ,  et  peu 
susceptible  de  contestations  et  de  doutes,» 


.1 1  •* 


b  moitié  des  inquiétudes  qu'éprouvent)  ses  &iem%itetfts  * 
«n.  cherchant  à  le*  réparer  n  ! 

«  Le  philosophe  qui  travaille  pour  le  tems  ,  et  qui  > 
dans  son  époque ,  ne  s'adresse  pas  à  ta  multitude ,  doit 
venger  l'humanité  sans  ménagement.  Sa  circonspect 
tion  seroit  foi  blesse ,  ses  égarefs  lâcheté ,  sa  tolérance 
prévarication.  L'boihr&e  d'état  qui  agit  sur  tous ,  et  dans 
un,  moment,  donné  >  s'assujetit  à  une  marche  plu» 
mesurée;  il  ne  livre  des  arrrie$  au  peuple  >  qu'en  lui  àp* 
prennantà  s'en  servir,  de  peur  que  dans  un  premier  ac- 
cès d'ivresse  il  ne  se  porte  à  des  fureurs,  il  ne  les-  tourne 
contre  lui-même,  et  ne  les  rejeté  ensuite  avec  autant 
de  remords  que  d'effroi  ». 

«  Il  est  donc  absolument  nécessaire  qu'une  déclara- 
tion de  droits  ne  soit  point  jetée  en  avant  dé  la  consti- 
tution dont  elle  est  la  base,  afin  que  les  principes  de  lai 
liberté,  accompagnés  des  loix  qui  en  dirigent  l'exer- 
cice, soient  un  bienfait  pour  le  peuple,  et  non  pas  un 
piège,  et  non  pas  un  tourment.  Il  faut  agir  sur  toutes 
tes  facultés  à-la- rois,  sur  son  esprit  pour  l'éclairer,  sut 
ses  pattiqna  pour  les  contenir ,  sur  ses  sentimens  pour 
ta  tempérer  l'amertume ,  et  les  diriger  vers  l'espérance  », 

Extrait  du  courier  de  Provence ,  N.  %% ,  pag.  t 
tt  *> 

Mais 
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»  Mais  le  comitç  que  vous  avez  nommé 
pour  s'en  occuper,  s'est  bientôt  apperçu  qu'un 
tel  exposé  r  lorsqu'on  le  destine  à  un  corps 
politique ,  vieux  et  presque  caduque ,  est  né- 
cessairement subordonné  à  beaucoup  de  cir- 
constances locales,  et  ne  peut  jamais  atteindre 
€ju'à  une  perfection  relative.  Sous  ce  rapport, 
une  déclaration  de  droits  est  un  ouvrage  diF-  ; 
ficile.  » 

»  Il  Test  davantage ,  lorsqu'il  doit  servir  de 
préambule  à  une  constitution  qui  n'est  pas 
connue.  » 

»  Il  Test  enfin ,  lorsqu'il  s'agit  de  le  com- 
poser en  trois  jours,  d'après  vingt  projets  de 
'  déclarations  qui ,  ^dignes  d'estime  chacun  en 
leur  genre  9  mais  conçus  sur  des  plans  divers, 
,n*en .  sont  que  plus  difficiles  à  fondre  ensem- 
ble9  pour  en  extraire  un  résultat  utile  à  la 
jnasse  générale  d'un  peuple  préparé  à  la  liberté 
jpar  l'impression  des  faits ,  et  non  par  les  rai- 
sonnemens.  » 

»  Cependant ,  messieurs ,  il  a  fallu  vous 
obéir;  heureusement  nous  étions  éclairés  pat 
les  réflexions  de  cette  assemblée  sur  l'esprit 
d'un  tel  travail.  Nous  avons  cherché  cette 
forme  populaire  qui  rappelle  au  peuple,  noa 
ee  qu'on  a  étudié  dans  les  livres  ou  dans  lej   . 

Termll.  Q 


méditations  abstraites ,  mais  ce  qu'il  a  lui- 
mêntè  éprouvé;  *éh  sorte  qtie  la  déclaration 
'  des  droits^  dont  Uhe'aSSoeiation  politique  nfe 
doit'j^niais  s'écarter,  Soit  plutôt  le  langage 
m^il.^iendrbit  s'il  âvtiit  l'habituelle  d'exprimet 
ses'icTé'és ,  qu'une  Science  qu'on  se  proposé  dfe 
lui' enseigner.  »  ■.'•-  7 

>>  Cette  différence ,  îflessrettfs ,  est  capitale^ 
«i  comme  la  liberté  ne. fut  jamais  le  fruit  d'unt 
doctrine  travaillée  en  déductions'  phikrèbphi- 
ques,  mais  de  l'expérience  àe  totts  les  jours^ 
«et  des  çaistonnemens  simples  que  les  faits  ex- 
citent, ii  s'ensuit  que  nous  serons  mieux  en- 
tendu*  à.  proportion  qùé  nous  nous  rappro* 
'cherops  davantage  de  c«s  ffeisonftemens: .  S*xï 
faut  employer  des  tef meS  abstraits,  ntms  lei 
Vendrons  intelligibles ,  en  les  liant  4  ïàvtt  ck 
qui' peut  rappeler  lfe  sensations  qui  oat  servi 
à  faire  éctdrê  la  liberté ,  et  en  écartant  autant 
qu'il  est  possible,  tfcut  ce  qui  se  présente  soug 
l'appareil  de  l'innovation,  » 

»  Cesf  ainsi  que  les  Âhiéricains  ont  Tait 
leurs. déclarations  de  ebroits  ;  ils  en  ont ,  à  des- 
Vein ,  .écarte'  la  science  ;  ils  ont  présenté  les 
Vérité^  politiques  qu'il  s  agissoit  de  fixer,  soufc 
*mè  foTrtié  q[Ui  pût  devenir  facilement  celle  du 


C  «9  ) 

peuple  ,  à  qui  seul  la  liberté  importe*  et  qui 
seul  peut  la  maintenir.    » 

»  Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  mé* 
tbode  f  nous  avdhs  «prouvé  une-  grande  diffi- 
culté ,  celle  lie  distinguer  ce  qiji  appartient  à 
la.  nature  de  l'homme ,  des  modifications  qu'il 
a  reçu  dans  telle  ou  telle  société  ;  d'énoncer 
tous  les  principes  de  la  liberté,  sans  entrer 
dans  les  détails^  et  sans  prendre  la  forme  des 
loix;  de  tie  pas  s'abandonner  au  ressentiment 
des  abus  du  despotisme  ,  jusqu'à  faire,  moins 
urre  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  qu'une 
déclaration  de  guerre  aux  tyrans.  » 

»  Une  déclaration  des  droits ,  'si  elle  pour- 
voit répondre  à  une  perfection  idéale,  seroit 
celle  .qui  contiendroit  des  axiomes  tellement 
si&ples,  évidens  et  féconds  en  conséquences, 
qu'il  seroit  impossible  de  s'en  écarter  sans  être 
absurde ,  et  qu?on  en  verroit  sortir  toutes  le$ 
constitutions,  » 

•  h  Mais  les  hommes  et  les  circonstances  n'y 
sont  point  asse*  préparés  dans  cet  empire,  et 
nous  ne  vous  offrons  qu'un  très-foible  essai 
que  vous  améliorerez  sans  doute,  mais  sans 
oublier  que  le  véritable  courage  de  la  sagesse 
consiste  à  garder,  dans  le  bien  même,  un  juste 
milieu  ». 

B  x 
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M.  Mirabeau  lut  ensuite  le  projet  de  la 
déclaration  des  droits  du  comité  :  il  écoit 
*onçu  en  ces  termes  ; 

«  Les  repréientans  du  peupîe  fraitçois,  cons- 
titués en  assemblée  nationale  >  considérant  que, 
l'ignorance ,  l'oubli  >  ou  le  mépris  des  droits 
de  l'homme ,  Sont  Tuniqne  cause  des  malheurs 
publics ,  st  de  la  corruption  des  gouvernemeris, 
ont  résolu  de  rétablir ,  dans  une  déclaration 
solemnelle,  les  droits  naturels,  inaliénables, 
imprescriptibles  et  sacrés  de  l'homme;  afin 
que ,  cette  déclaration  constamment  présente 
à  tous  les  membres  du  corps  social ,  leurrap- 
pelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 
afin  que  ,  les  actes  du  pouvoir  législatif  et 
exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  com- 
pares avec  le  but  de  toute  institution  poli- 
tique ,  en  soient  plus  respectés  ;  afin  que ,  les 
déclamations  des  citoyens,  fondées  désormais, 
sur  des  principes  simples  et  incontestables^ 
tournent  toujours  au  maintien  de  la  consti- 
tution et  au  bonheur  de  tous  ». 

«En  conséquence,  l'assemblée  NATIONAL! 
reconnoît  et  déclare  les  articles*  suivans  ». 


(ai) 

ARTICLE     PREMIER» 

»  Toits  les  hommes  naissent  égaux  et  libres^ 
aucun  d'eux  n'a  plus  de  droit  que  les  autres  de 
faire  usage  de  ses  facultés  naturelles  ou  acqui- 
ses ;  <e  droit  ,  commun  à  tous ,  n'a  d'autre 
limite  que  la  conscience  même  dé  celui  qui 
l'exerce,  laquelle  lui  interdit  d'en  faire  usagé 
au  détriment  de  ses  semblables  ». 
/  IL  »  Tint  corps  politique  reçoit  l'existence 
d'un  conffiit  social  exprès  ou  tacite,  par  lequel 
chaque  individu  met  en  commun  sa  personne 
et  ^ses  facultés  sous  la  suprême  direction  de 
la  volonté  générale,  et  en  même-tems  le  corps 
reçoit  chaque  individu  comme  portion  du  tout, 
et  leur  promet  également  à  tous  sûreté  et  pro- 
tection ». 

III.  »  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  na- 
tion se  soumet,  émanant  d'elle-même,  nui 
individu  ne  peut  avoir  d'autorité  qui  n'en 
dérive  expressément.  Toute  association  poli- 
tique à  le  droit  inaliénable  d'établir ,  de  mo- 
difier ou  de  changer  la  constitution  ,  c'est-à- 
dire  ,  la  forme  de  son  gouvernement ,  la  dis- 
tribution et  les  bornes  des  différens  pouvoirs 
çii  le  composent  ». 
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IV.  »  Le  bien  commun  de  tous  %  et  non  Tin- 
térêt  particulier' d'un  homme  ou  d'une  classe 
d'hommes  quelconque  ,  est  le  principe  et  le 
but  de  toutes  les  associations  politiques.  Une; 
nation  ne  doit  donc  reconnoître  d'autres  loi* 
gué  celles  qui  ont  été  expressément  approur 
yées  et  consenties  par  elle-même  ou  par  se$ 
représentais  souvent  renouvelés,  légalement 
élus  ,  toujours  existans  ,  fréquemment  assem- 
blés, agissant  librement  selon  les  formes  pres- 
crites par  la  constitution  ».  * 

V.  »  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté 
générale,  doit  être  générale  dans  son  objet, 
et  tendre  toujours  à  assurer  à  tous  les  ci- 
toyens la  liberté ,  la  propriété  et  l'égalité 
civile  ». 

VI.  »  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n*çtre 
soumis  qu'à  la  loi,  à,  n'être  tenu  d*obéir  qu'à 

*  *  * 

l'autorité  établie  par  la  loi ,  à  pouvoir  faire , 
sans  crainte  de  punition,  tout  usage  de  s^9 
facultés  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi ,  et 
par  conséquent  à  résister  à  l'oppression  ». 

VII.  »  Ainsi  libre  dans  sa  personne,  le  ci- 
toyen nç  peut  être  accusé  que  devant  les  tri- 
bunaux établis  par  la  loi  ;,  il  ne  peut  être  ar- 
rêté ,  détenu ,  emprisonné  que  dans  les  cas  oii 
ces  précautions  sont  nécessaires  pour  assurer 


la  réparation  ou  la  punition  d'un  délit ,  et 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi,  il- ''doit 
être  publiquement  poursuivi,  publiqiièhienf 
confronté,  publiquement  jugé.  On  ne  peut  hit 
infliger  que  des  peines  déterminées  pair  la  loi;, 
avant  l'accusation,  ces  peines  doivent  tou- 
jours être  graduées  suivant  la  nature^  des  dé* 
lits ,  et  enfin  égales  pour  tous  les  citoyens  »+ 

VIII.  »  Ainsi ,  libre  dans  '  ses  pensées ,  et 
même  dans  leur  manifestation ,  le  citoyen  a 
le  droit  de  les  répandre  par  la  parole ,  par 
Técriture ,  par  l'impression  >  sous  la  réserve 
expresse  de  ne  pas  donner  atteinte  aux  droits 
«Tautrui;  les  lettres  en  particulier  doivent  être 
sacrées  „. 

IX.  »  Ainsi,  libre  dans  ses  actions,  le  citqyerç 
peut  voyager ,  transporter  son  domicile  où  il 
lui  plait,  sortir  même  de  l'enceinte  de  l'état,. 
4  la  réserve  des  cas  désignés  par  là  loi  ». 

X.  »  On  ne  sauroit,  sans  attenter  aux  droits 
des  citoyens ,  les  priver  de  la  faculté  de  s'as- 
sembler dans  la  forme  légale ,  pour  consulter 
sur  la  chose  publique ,  pour  donner  des  ins- 
tructions à  leurs  mandataires,  ou  pour  deman- 
der le  redressement  de  leurs  griefs  ». 

XI.  »  Tout  citoyen  a  le  droit  d'acquérir,  de 
posséder,  de  fabriquer,  de  faire  le  commerce 
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Remployer  ses  fecultés.  et  son  industrie ,  et 
de  disposer  à  son  gré  de  ses  propriétés.  La 
loi  seule  peut  apporter  des  modifications  à 
cette  liberté  pour  l'intérêt  général  ». 

XIL  »  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa 
propriété  à  quelque  personne  que  ce  soit  :  le 
sacrifice  n'en  est  dû  qu'à  la  société  entière  f 
mais  seulement  dans  le  cas  d\tne  nécessité  pu- 
blique ,  et  alors,  la  société  doit  au  propriétaire: 
une  indemnité  équivalente  ». 
K  XIII,  »  Tout  citoyen  sans  distinction  doit 

contribuer  aux  dépenses  publiques  dans  la 
proportion  de  sçs  biens  ». 

XIV.  »  Toute  contribution  blesse  les  droits 
des  hommes ,  si  elle  décourage  le  travail  et 
l'industrie  ;  si  elle  tend  à  exciter  la  cupidité, 
à  corrompre  les  mœurs ,  et  à  ravir  au  peuple 
ses  moyens  d,e  subsistance  ». 

5CV.  »  La  perception  des  revenus  publics 
doit  être  assujettie  à  une  comptabilité  rigou- 
reuse ,  à  des  règles  fixes ,  faciles  à  connoître , 
en  sorte  que  les  contribuables  obtiennent 
prompte  justice ,  et  que  les  salaires  des  col-' 

lecteurs  des  revenus  soient  strictement  déter- 

« 

minés  ». 

XVI,  »  L'économie  dans  l'administratio». 
des  dépenses  publiques  est  d'un  devoir  rigou* 


(M) 

îtux  ;  le  salaire  des  officiers  de  l'Etat  doit  être 
modéré  ,  et  il  ne  faut  accorder  de  récompen- 
ses que  pour  de  véritables  services  ». 

XVII.  » 'L'égalité  civile  n'est  pas  l'égalité 
des  propriétés  oir  des  distinctions  ;  elle  con- 
siste en  ce  que  tous  les  citoyens  sont  égale- 
ment obligés  de  se  soumettre  à  la  loi  ,  et 
ont  un  droit  égal  à  la  protection  de  la  loi  ». 

XVIII.  »  Ainsi ,  tous  les  citoyens  sont  éga- 
»  lement  admissibles  â  tous  les  emplois  civils , 

ecclésiastiques ,  militaires  ,  selon  la  mesure  de 
leurs  talens  et  de  leur  capacité  ». 

XIX  tt  dernier.  »  L'établissement  de  l'armée 
n'appartient  qu'à  la  législature  ;  le  nombre  des 
troupes  doit  être  fixé  par  elle  ;  leur  destina- 
tion est  la  défense  de  l'Etat  ;  elles  doivent 
être  toujours  subordonnées  à  l'autorisé  civile  ; 
elles  ne  peuvent  faire  aucun  mouvement  relatif 
à  la  tranquillité  intérieure ,  que  sous  l'inspec- 
tion des  magistrats  désignés  par  la  loi ,  connus 
dû  peuple,  et  responsables  des  ordres , qu'ils 

leur  donneront.  » 

»  Voilà ,  Messieurs  ,  le  projet  que  votre 
comité  vous  apporte  avec  un*  extrême  défiance  f 
mais  avec  une  docilité  profonde  ;  c'est  à  la 
constitution  qui  suivra  la  déclaration  des  droits  t 
à  montrer  de  combien  d'applications  ctoient 
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susceptibles >  les  principe*  q\ie  ikw  vous  pro^ 
posons  de  consacrer  ». 

»  Vous  allez  établir  un  régime  social  qui  se 
trouvoit ,  il  y  a  peu  données  ,  au-dessus  de 
nos  espérances  ;  vos  loix  deviendront  celles 
de  l'Europe  ,  si  elles  sont  dignes  de  vous  » 
car  telle  est  l'influence  des  grands  Etats ,  et 
s#r-tout  de  l'empire  François  %  que  chaque 
progrès  dans  leur  constitution ,  dans  leurs  loix, 
dans  leur  gouvernement,  agrandit  la  raison  et 
la  perfectibilité  humaine  ». 

«  Elle  vous  sera  due ,  cette  époque  fortunée 
011  tout  prenant  la  place ,  la  forme  ,  les  rap- 
ports que  lui  assigne  l'immuable  nature  des 
choses ,  la  liberté  générale  bannira  du  monde 
entier  les  absurdes  oppressions  qui  accablent 
(es  hommes  ,  les  préjugés  d'ignorance  et  de 
cupidité  qui  les  divisent  %  les  jalousies  insen- 
sées qui  tourmentent  les  nations  ,  et  fera  re- 
naître une  fraternité  universelle ,  sans  laquelle 
tous  les  avantages,  publics  et  individuels  sont 
si  douteux  et  si  précaires  ». 

»  Cest  pour  nous ,  c'est  pour  nos  neveux  y 
c'est  pour  le  monde  entier  que  vous  allez  tra- 
vailler ;  vous  marcherez  d'un  pas  ferme  ,  mais 
mesuré  vers  ce  grand  œuvre  ;  la  circonspec- 
tion ,  la  prudence ,  le  recueillement  qui  cori- 
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Tiennent  à  des,  législateurs  ,  accompagnerait 
vos  décrets.  Les  peuples  admireront  le  calme 
*t  la  maturité  de  vos  délibérations  ;  et  l'es- 
pèce humaine  vous  comptera  au  nombre  de 
ses  bienfaiteurs  ». 

V assemblez  r  après  avoir  applaudi  à  ce  travail  9 
tn  ordonna  £  impression. 

Séance  du  i8. 

La  discussion  fut  ouverte  sur  le  projet  de 
déclaration  des  droits  présentés  la  veille  par 
M.  Mirabeau. 

-  Plusieurs  orateurs  furent  successivement 
entendus. 

Quelques-uns  attaquèrent  le  projet;  d'autres 
demandoient  la  priorité  pour  celui  de  M.  Fâbbç 
Sieyes.    . 

Ceux-ci  desiroient  qu'on  joignit  à  la  décla* 
ration  àes  droits  celle  des  devoirs. 

Ceux-là  enfin,  vouloient  qu'on  se  séparât 
en  bureaux  ,<*pour  choisir  au  scrutin  l'un  des 
projets  proposés ,  lequel  ensuite  seroit  discuté 
article  par  article. 

M.  Rabaut  de  Saint  -  Etienne  pensa  que  le 
projet  présenté  au  nom  des  cinq  ,  étoit  insuf- 
fisant sous. beaucoup  de  rapports  ;  que  Tordre 
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èpiVm  devoût  y  désirer,  n'y  régnoit  pas  assez  ; 
cpie  les  idées  en  étoient  vraies  ,  mais  leur  filia- 
tion pas  assez  sentie  ;  que ,  enfin  y  le  style  n'en 
et  oit  point  assez  simple  ,  assez  populaire 

M.  Mirabeau. 

Messieurs, 

»  Le  comité  des  cinq  a  trop  réfléchi  sur  les 
déclarations  de  droits  %  qui  ont  servi  de  base 
à  son  tavail  ,  pour  n'être  pas  convaincu  qu'il 
est  beaucoup  plus  facile  de  les  critiquer  que 
d'en  foire  une  bonne  ;  et  les   anciens  débats. 
sur  cette  matière ,  comme  ceux  qui  ont  occupé 
la  séance ,  ne  vous  laissent  probablement  aucun 
doute  à  cet  égard.  Quand  nous  avons  appelle 
le  tribut  de  notre  zèle  un  tres-foibU  essai ,  ce 
n'étoit  pas  par*  modestie  y  c'est  notre  opinion 
que   nous  avons   très-franchement   énoncée» 
Mais ,  il   nous   suffit  pour  être  exempts  de 
tout  reproche  >  d'avoir  offert  un  projet  où  se* 
trouvent  réduits  %  dans  un  petit  nombre  d'arti- 
cles ,  tous  les  .principes  que  renferment  les 
Wtres  exposés.  Telle  étoit  notre  commission  % 
et  non,  comme  l'a  ditatn  des  préppinans,  de 
choisir  entre  ces  projets  ». 
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»  Un  écueil  sur  lequel  toucheront  toutes  les    - 

déclarations  de  droits  y  c'est  labres  qu'impos- 
sibilité de  n'y  pas  empiéter  sur  la  Jégislation* 
au  moins  par.  des  maximes.  La  ligne  de  démar- 
cation est  si  étroite  ,  pour  ne  pas  dire  idéale, 
qu'on  la  franchira  toujours  ;  et  je  ne  conçois 
pas  même  de  quelle  utilité  pratique  seroit  vint 
déclaration  de  droits  qui  n'indiqueroit  jamais, 
je  ne  (dirai  point  avec  le  préopinant,  les  consé- 
quences des  principes  qu'elle  énonce,  mais  leur 
application ,  puisque  chacun  entendrait  à  sa 
manière,  des  maximes  dont  les  intérêts  privés 
tireroient  à  leur  gré  les  plus  fausses  consé- 
quences ». 

»  Si  un  peuple  vieilli  au  milieu  d'institutions 
anti-sociales  pouvoit  s'accommoder  des  prin- 
cipes philosophiques  dans  toute  leur  pureté, 
je  n'auirois  pas  hésité  d'adopter  la  déclaration 
des  ^droits  de  M.  l'abbé  Sieyes  ;  il  y  pose  le 
principe  fondamental  de  toutes  les  sociétés 
politiques,  savoir  :  que  les  hommes ,  en  se  rlu~ 
nissant  en  société ,  xriorit  renoncé  à  aucune  partit 
de  leur  liberté  naturelle  ,  puisque  ions  tétai  de 
la  plus  grande  indépendance  ,  nul  d'eux  najatnais 
eu  le  droit  de  nuire  à  la  likefti  ,  à  la  sârctc  % 
ni  à  U  propriété  £  autrui  ;  qu'ils  naur oient  pu 
f^iiner  aucun  des  droits  qu'ils  tictmxu  de  Qita 
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et  de  te  nature  ,  *t  qui  sont  inaliénables  ;  quiLt 
mit  au  contraire  voulu  et  dû  entendre ,  par  des 
secours  réciproques  ,  leur  sûreté ,  f  usage  de  leur 
liberté  ,  leur  faculté  <f acquérir  et  de  conserver  ses 
propriétés  », 

»  Ce  ne  sont  pas  là  les  expressions  de 
M.  l'abbé  Sieyes  ,  mais  ce  sont  ses  idées  , 
tt  ce  paragraphe  est  une  déclaration  de  droits 
Jtoute  entière.  Tout  est  dans  ce  principe  si 
élevé  ,  si  libéral ,  si  fécond ,  que  mon  père  et 
ton  illustre  ami  (  i  )  ont  consacré  il  y  a  trente 
ans -,  que  M.  Sieyes  a  démontré  peut-être  mieux 
qu'un  autre ,  et  tous  les  droits ,  tous  les  devoiïa 
de  l'homme  en  dérivent  ». 

»Mais  ce  principe  n'est  certainement  encore 
ni  généralement  répandu  ,  ni  universellement 
admis.  Des  hommes  de  première  force  s'y 
refusent,  et  les  philosophes  seroient  ralliés, 
tous  par  la  savante  déduction  de  M.  l'abbè 
Sieyes,  qu'on  ne  pourroit  certainement  pas 
faire  de  ce  principe ,  pour  le  commun  des 
tommes  ,  la  déclaration  de  leurs  droits.  » 

*Si  les  circonstances  étoient  calmes  ,  les* 
esprits  paisibles  ,  es  sentimens  d'accord,  on 
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pourrait  faire  sans  crainte  des  réclamations  «S 
<Ies  évènemenSj  l'énonce  des  maximes  générales 
^ui  doivent  guider  le  législateur.  Mais  quand 
leurs  résultats  les  plus  immédiats  >  les  plufc 
ëvideas  ,  blessent  une  foule  de  prétentions 
tt  de  préjugés  ,  une  opposition  violente 
s'élève  contre  telle  ou  telle  exposition  des 
droits  de  l'homme  ,  qui  n'est  au  fond 
qu'une  opposition  à  route  déclaration  de  ce 
genre  ,  et  les  projets  se  multiplient  au  gré  de 
fàmoufe-propîe  asiociè  avec  les  intérêts  par- 
ticuliers et  la  mauvaise  foi  :  alors  les  difficul- 
tés augmentent  à  l'infini ,  et  l'on  s'entend  op«- 
<pose£  sérieusement  *  à  propos  d'une  série  de 
.principes >  immuables  comme  l'éternité  ,  des 
difficultés  d'un  jour;  on  voudrait  qu'une  dé- 
claration de  droits  fût  un  almanach  4e  telle 
année». 

»  C'est  une  autre  difficulté  très  -  grave ,  que 
la  différence  d'opinions  qui  se  trouvent  sou*» 
Vent  dans  les  membres  d'un  comité  ,  qu'à 
l'exemple  des  politiques  à  vues  courtes  et 
ambiguës ,  Ton  compose  ainsi  quelquefois  à 
dessein.  L'un  présente  un  travail ,  Pautre  j 
fait  des  retranchemens ,  celui-ci  une  addition  j 
tlés-lbrs  plus 4^  plan,  plus  de  fcohérenCe*  et 
'cepenjiant  il  fout  se  soumettre  ;  car  ,  eqfi*  , 
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le  premier  devoir  d'un  comité  est  de  donner 

un  travail  composé  des  idées  sur  lesquelles 
tous  tombent  d'accord.  A  quoi  réussiriez-vous* 
Messieurs ,  si  des  personnes  choisies  pour  pror 
poser  à  l'assemblée  les  projets  de  déclarations 
de  droits  ou  de  constitution ,  ne  parvenoient 
pas  à  produire  l'opinion  de  la  pluralité 
d'entr'elles  î  Ce  que  le  Comité  n'a  pu  faîr* 
à  cet  égard ,  rassemblée  le  pourra-t-elle  plus 
£icilem:nt  ?  » 

»  Je  crois  donc  inutile  et  le  renvoi  dans  lès 
bureaux,  où  l'on  ne  choisira  apparemment 
-pas  un  des  projets  déjà  rejettes  ,  et  le  choijc 
•d'une  des  déclarations  au  scrutin  ;  comme  si 
les  choses  pouvoient  jamais ,  sans  lâcheté  % 
^tre  subordonnées  au  scrutin  ,  ou  même  au 
nouveau  comité  de  rédaction  ,  aussi  long-tenu; 
du  moins  qu'un  canevas  de  déclaration,  si 
je  puis  parler  ainsi  ,  ne  sera  pas  définitive- 
ment arrêté.  De  toutes  les  choses  humaines, 
je  n'en  connois  qu'une  où  le  despotisme 
toit  non-seulement  bon  ,  mais  nécessaire  ; 
c'est  la  rédaction  y  et  ces  mots  comité,  et 
rédaction  heurlent  d'effroi  de  se  voir  accou- 
plés ». 

*  Quoiqu'il  en  soit,  nous  quittons  l'ordre 
d«  jour  ,  et  nous  revenons  sur  nos  pas.  il 

tt'est 
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ii?çst  pas  question  des  autres  projets  de  décla- 
rations de  droits ,  puisqu'ils  sont  jugés  ;  ras- 
semblée n'en  veut  pas»   Il  s'agit  de  rejeter  ou. 
d*adopter  celui  du  comité  ,  et  d'en  mettre  par  # 
conséquent  les   articles   en    discussion.    Sans 
doute  on  peut,  on  doit  l'améliorer,  le  modi- 
fier ,  ôter ,  ajouter  à  sa  rédaction ,  le  rejetter 
peut-être  ,  et  enfin  tout  ce  que  l'assemblée^ 
trouvera  convenable  ;  mais  on  ne  peut  s'oc- 
cuper du  moyen  de  s'en  procurer  un  autre, 
qu'après  qu'on  aura  prononcé  sur  celui-ci  ». 
"  On  sentit  la  vérité  de  *  ces  réflexions  ;  mais 

1k  discussion  n'en  fut  pas  moins  encc>re  longue 

*  *  * 

et*  pénible. 

On  parla  beaucoup ,  ôti  ne  s'entendit  guère; 
,„M>  Mirabeau. 

»  Je  propose ,  comme  individu  i  et  non } 
comme  membre  du  comité  des  cinq  ,  d'arrêter 
de  hduveau  ,  que  la  déclaration  des  droits  , 
doit-être  Une  partie  intégrante  ,  inséparable 
cfe  la  constitution ,  et  en  former  le  premier 
chapitre;  —  Je  propose  encore ,  et  le  long  em- 
barras de  l'assemblée  ,  me  prouve  que  j'ai  ' 
raison  de  le  proposer ,  de  renvoyer  la  rédac- 
tion définitive  de  la  déclaration  des  droits ,  au 
tem*  ôh  les  autres  parties  de  la  constitution 
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seront  elles-mêmes  entièrement  convenues  et 
fixées  ». 

Les  applaudissement  et-  les  murmures  se  con~ 
fondirent* 

»  Au  milieu  des  marques  de  bonté  (  reprit 
M.  Mirabeau  )  que  m'attire  cette  propo-* 
sîtioiijje  m'apperçois  que  quelques  amis  très- 
zélés  de  la  liberté  dont  je  respecte  les  opinions 
et  les  talens  n'approuvent  pas  cette  motion; 
ils  sont  effarouchés  ,  sans  doute ,  par  la  crainte 
que  la  déclaration  des  droits  ne  soit  compro- 
mise ,  et  que  ,  sous  prétexte  de  la  reculer  ^ 
quelques  mal veillans  ne  parviennent  à  la  faire 
disparaître.  Mais  il  m'est  impossible  de  parta- 
ger cette  défiance,  quand  un  décret  solemnel 
de  cette  assemblée  a  statué  une  déclaration 
de  droits ,  quand'  trente  projets  ont  été  soumis 
à  vos  délibérations ,  quand  la  pluralité  bien 
décidée  des  representans  de  la  nation  est  d'ac- 
cord sur  les  principes  qu'elle  doit  contenir, 
quand  il  ne  s'élève  de  doutes  que  sur  la  ré- 
daction > quand  ces  doutes  appartiennent,  pres- 
que en  entier  à  l'inconvenance  d'un  moment 
si  orageux ,  et  où  Fon  abuse  avec  tant  d'im- 
pétuosité de  nos  arrêtés  les  plus  sages  ;  enfin 
à  la  crainte  que  si   la  rédactfofr~3éftzttiye 
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de  là  déclaration  des  droits  précédait  le 
travail  de  la  constitution  ;  les  conséquences 
lie  se  trouvassent  trop  éloignées  dts  principes , 
et  peut-être  en  opposition  trop  sensible  avec 
eux;  il  me  paroît  que  c'est  une  méfiance  fort 
exagérée  5  que  de  rédouter  l'omission  de  décla- 
ration des  droits  ;  et  certes ,  s'il  étoh  dans  la 
puissance  de  quelques  obscurs  conspirateurs , 
d'annuller  ainsi ,  par  le  fait,  les. délibérations 
de  l'assemblée  nationale  ;  j'ose  croire  que 
l'opinion  publique  me  range  parmi  ceux  qui 
poursuivroient  avec  le  plus  d'ardeur  cette  es- 
pèce de  révolte  à  vos  arrêtés  supprimés  ». 

Cette  nouvelle  motion  fut  vivement  atta- 
quée par  divers  députés.  M*Pétion  de  Villeneuve 
dit ,  à  plusieurs  reprises ,  qu'elle  étoit  dl- 
raisonnable  ,  sans  entréprendre  de  le  prouver. 
M.  Ùuport  dit  que  c'étoït  proposer  à  l'assem- 
blée une  résolution  indigne  d'elle ,  en  la  faisant 
écarter  de  son  arrêté  précédent.  M  Le  Çhappelier 
soutenoit  la  même  opinion  avec  force  ,  mais 
avec  urbanité.  M.  Gle[en  s'étendit  'sur  la  même 
idée ,  en  présentant  la  proposition  du  renvoi 
de  la  rédaction,  cômme.l'effet  de  cette  supériorité 
de  talens  9  avec  laquelle  M.  Mirabeau  sàvoit 
guider  Tassemblit  vers  des  buts  contraires.  —  Son 
discours  étant  presqu'entièremènt  rempli  de 
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personnalités  quelquefois  flatteuses  pour  l'es- 
prit et  l'éloquence  de  M.  Mirabeau  ,  plus 
souvent  désobligeantes  pour  ses  intentions  et 
ses  principes  ;  ce  dernier  fut  dans  la  nécessité 
de  monter  de  nouveau  à  la  tribune,  et  il  dit: 

Messieurs, 


s* 


«  Je  commencerai,  pour  toute  réponse  aux  at- 
taques personnelles  dont  quelques  pré-opinans 
ont  jugé  à  propos  de  m'accueillir,  par  mani- 
fester un  sentiment  qui  porte  plus  de  douceur 
dans  mon  ame,  que  les  traits  décochés  contre 
moi  n'y  peuvent  jeter  d'amqrtume.  Si  ,  paî 
impossible ,  quelqu'un  de  vos .  décrets  me  pa* 
roissoit  blesser  la  justice  pu  la  raison,  j'ai  tant 
de  respect  pour  cette  assemblée,  que  jen'hé- 
siterois  pas  à  vous  le  dénoncer  ,  à  vous  dire 
que  vous  devez  montrer  ua^mépris  profond 
pour  cet  absurde  dogme  d'infaillibilité  poli- 
tique qui  tendroità  accumuler  sur  chaque  siè- 
cle la  rouille  des  préjugés*  de  tous  les  siècles^ 
et  soumettroit  les  générations  à  venir  aux  er^ 
reurs  des  générations  passées».* 

»  Mais  je  n'ai  point  attaqué  votre  décret . 
j'ai  maintenu  la  nécessité  d'une  déclaration 
des  droits  ;  ma  motion  laissée  sur  le  bureau 
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porte  ces  proptes  mots  :  Qu'il  sera  déclaré  que 
l'exposition  des  droits  est  partie  intégrante  et  in- 
séparable de  ta  constitution  ;  mes  doutes  n'ont 
porté  que  sur  le  moment  favorable  à  la  ré- 
daction de  ce  travail.  Ces  doutes  étoient  assez 
motivés  ,  peut-être  ,  par  les  difficultés  tou- 
jours  renaissantes  qu'il  rencontre,  par  la  nature 
des  objections  qu'on  nous  a  faites  ,  par  les 
sacrifices  qu'on  a  exigés  de  nous ,  par  les 
embaras  inextricables  oii  nous  jète  l'ignorance 
absolue  de  ce  qui  sera  statué  dans  la  constitu- 
tion ;  mais  quoi  qu'il  en  soit  y  j'ai  pu  me 
tromper ,  sans  qu'il  puisse  être  permis  de  Jeter 
sur  mes  intentions ,  un  doute  qu'aucun  mem- 
bre de  cette  assemblée  r  qu'aucun  citoyen  , 
au  courant  des  affaires  publiques,  n'a  pu  con- 
cevoir sur  moi  ». 

»  Sans  doute ,  au  nriKéu  d'une  jeunesse  très- 
orageuse,  par  la  faute  des  autres ,  et  sur-tout 
par  la  mienne  >  j'ai  eu  de  grands,  torts,  et  peu. 
d'hommes  ont  >t  dans  leur  vie  privée ,  donné 
plus  que  moi  >  prétexte  à  la  calomnie,  pâturé 
à  la  médisance  ;  mais  j'ose  vous  en  attester 
tous;  nul  écrivain,  nul  homme  public  n'a  plus 
que  moi  le  droit  de  s'honorer  de  sentimens, 
courageux ,  de  vues  désintéressées ,  d'une  fierez 
iadépendance*  d'une  uniformité  de  principes. 

Ci 
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inflexibles.  Ma  prétendue  supériorité  dans  Far* 
de  vous  guider  vers  des  buts  contraires ,  est  donc 
une' injure  -yide.de  sens,  un  trait  lancé  du  bas 
en  haut ,  <jue  trente  volumes  repoussent  assez 
pour  que  je  dédaigne  de  m'en  occuper  »  (1). 

>>  Il  sera  plus  utile  de  vius  montrer  ,  mes- 
sieurs ,  par  un  exemple  sensible ,  les  difficultés 
qui ,  je  le  soutiens  nettement,  rendent  impra- 
ticable'aujourd'hui  une  rédaction  de  ladécla* 
ration  $es  droits,  (  ■  .      * 

»  Après  cet  article  (10). 

»  On  ne  sauroit9sans  attenter  aux  droits  des 
citoyens  ,  Us  priver  de  la  faculté  de  s'assembler 
dans  la  forme  légale ,  pour  consulter  sur  la  chos* 
publique  ,  pour  donner  des  instructions  à  leurs 
mandataires ,  ou  pour  demander  le  redressement: 
de  leurs  griefs, 

(1)  Voilà  les  propres  mots  que  j'ai  dit,  et  voilà  ce  que 
l'auteur  du  courîer  de  Versailles  appelle  se  disculper  ; 
voila  ce  qu'il  a  tourné  en  excuse.  Il  ajoute ,  que  jus- 
qu'alors je  ne  matois  pas  démenti.  Si  je  me  suis  démenti, 
l'Europe  sera  mon  juge  ;  je  touche  à  l'impénitence  finale  ; 
0  ir  je  persiste  à  croire  une  déclaration  de  droits  impos- 
sible à  rédiger  aujourd'hui ,  si  l'on  veut  qu'elle  ne'soît 
311  dangereuse  ,  ni  insignifiante  >  et  l'on  travaille  très-pé- 
niblement et  très-longuement  à  prouver  ,  par  le  fait , 
que  j'ai  raison.  Note  de  Mirabeau. 
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h  J'avois  proposé  à  mes  collègues  du  comité        / 
cet  article  (n).      .  ! 

Tout  citoyen  a  le  droit  Savoir  che{  lui  des 
armes  et  de  s9 en  servir ,  soit  pour  la  défense  com~ 
mune  ,  soit  pour  sa  propre  défense  contre  toute 
aggression  illégale  qui  mettroit  en  péril  la  vie ,  les 
membres  9  ou  laé  liberté  £un  ou  de  plusieurs  ci- 
toyens. 

»  Mes  collègues  sont  convenus  tous  que  le 
droit  déclaré  dans  cet  article  est  évident  de 
sa  nature ,  et  l'un  des  principaux  garans  de  là 
liberté  politique  <et  civile  ;  que  nulle  autre 
institution  ne  peut  le  suppléer  ;  qu'il  est  im-v 
possible  d'imaginer  une  aristocratie  plus  terri* 
ble  que  celle  qui  s'établiroit  dans  un  Etat , 
par  cela  seul  qu'une  partie  de  citoyens  seroit 
armée  ,  et  que  l'autre  ne  le  seroit  pas;  que 
tous  les  raisonnemens  contraires  sont  de  futiles 
sophismes  démentis  par  les  faits ,  puisque  au- 
cun pays  n'est  plus  paisible  j  et  n'offre  une 
meilleure  police  que  ceux  oîi  la  nation  est 
armée.  MM.  du  comité  n'en  ont  pas  moiAs" 
rejeté  l'article,  et  j'ai  été  obligé  de  déférer 
à  des  raisons  de  prudelfce  qui  me  paroissent 
préocuper  cette  assemblée  même  ,  puisque  le 
récit  de  ma  proposition  excite  quelques  mur- 
mures. Cependant,  il  est  bien  clair- que  les 
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circonstances  qui  vous  inquiètent  sur  la  décla- 
ration du  droit  naturel  qu'a  tout  citoyen  d'être 
armé ,  sont  très-passagères  :  rien  ne  peut  con- 
soler des  maux  de  l'anarchie,  que  la  certitude 
qu'elle  ne  peut  durer  jet  certainement,  ou  vous 
ne  ferez  jamais  la  constitution  Françoise  ^  ou 
.vous  aurez  trouvé  Ain  moyen  de  rendre  quelque 
force  au  pouvoir  exécutif  et  à  l'opinion ,  avant 
que  votre  constitution  soit  fixée.  Quel  incon- 
vénient y  auroit*il  donc  sous  ce  rapport,  à 
ce  que  la  rédaction  de  la  déclaration  des  droits 
fût  renvoyée  à  la  fin  du  travail  de  la  constitu- 
tion? Je,  pourrois  faire  vingt  rapprochemens 
pareils ,  et  sur-tout  montrer  qu'il  n'-est  pas  un 
$eul  projet  de  déclaration  des  droits  dont  les 
défauts  tiennent  en  grande  partie  au  contrasté 
des  circonstances  ,  avec  le  but  d'une  telle 
expression».  * 

h  Mais,  Messieurs ,  avoir  raison  ou  se  tromper 
est  peu  de  chose  %  et  n'intéresse  guère  que 
l'amour-^propre.  Entendre  soupçonner  ou  per-* 
sifter  ses  intentions  dans  une  assemblée  poli- 
tique où  l'on  a  fait  ses  preuves,  est  unetolé-* 
rance  qu'un  homme  qjii  a  le  sentiment  de  sa 
dignité  personnelle  ne  connoit  pas  ;  et  j'espère 
que  vous  approuverez  ççtte  comte  expli*» 
cation  *K 
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Le  président  ayant  ensuite  proposé  le  renvoi  du0 
prâjet  du  comité  des  cinq  ,  à  la  discussion  des 
bureaux  dans  la  séance  du  soir  y  pour  en  être 
ensuite  délibéré  le  lendemain  ,  cette  proposition 
fut  approuvée  (1). 

Séance  du  soir  19. 

Après  quelques  rapports  différent ,  M.  Mi- 
rabeau demanda  la  parole ,  et  dit  : 

,  *  . 

MESSIEURS', 

»  Il  n'est  sans  doute  aucun  de  nous  qui  ne 
sente  l'importance  du  crédit  national  ,^et  qui  ne 
prévoye  combien  il  sera  nécessaire  d'en  faire 
usage,  pour  remplir  les  engagemens  que  nous 
ayons  déclarés  inviolables.  , 


(1)  Le  lendemain,  un  projet  de  déclaration  des  droits* 
présenté  par  le  sixième  bureau  ,  fut  accueilli. 
.  Le  calme  qui  a  suivi  la  publication  de  ce  projet  une 
fois  adopté,  a  prouvé,  aux  hommes  ,  qui  vouloient 
que  la  constitution  fit  le  moins  de  malheureux  possi- 
ble, si  Al.  Mirabeau  avoit  tort  de  vouloir  que  la  /é-i 
daction'en  fur/ajournée.  —  Les  auteurs  les  plus  célè- 
bres n'ont  jamars  fait  la  préface  d'un  beau  livre,  qu'a- 
près avoir  fait  le  livre 
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»  Nous  devions  espérer  que  les  revenus 
publics  resteroient  du  moins  ce  qu'ils  étoient 
jusqu'au  moment  oit  vous  tes  remplaceriez  par 
ies  contributions  plus  sagement  assises  et 
plus  équitablement  réparties.  Mais'  dans  le 
trouble  et  l'anarchie  où  les  ennemis  de  cette- 
assemblée  ont  plongé  le  royaume,  des  percep- 
tions importantes  ont  disparu  ,  et  il  est 
devenu  tous  tes  Jours  plus  difficile  de  pourvoir 
aux  dépenses  que  nécessitent  les  besoins  de 
Pétat.  » 

*  Ce  malheur  ne  les  rend  ni  moins  urgentes  % 
ni  moins  considérables.  Au  contraire  ,  en 
même  tems  que  de  nouveaux  déficits  se  forment,, 
iî  est  chaque  jour  plus  important  de  se  pré- 
cautionner  contre  l'anarchie.  Nous  devotas 
craindre  ,.  sur-tout ,  d'exposer  le  royaume  a» 
désespoi*  qui  résulteroit  d'une  longue  cessa- 
tion des  paiemens  que  fournit  le  revenu  pu- 
blic. La  chaîne  de  ceux  qui  subsistent  par  la 
circulation  de  ces  paiemens  est  immense.  On 
y  rencontre  sans  doute,  des  hommes  assez, 
riches  pcmr  supporter  de  grandes  privations; 
mais  ces  riches ,  sont  des  agens  de  la  circu- 
lation, et  si  elle  s'arrètoit  dans  leurs  fliains, 
la  pénurie  atteindroit  une  foule  d'individus 
qui  ne  peuvent  être  privés  de  rifen>sans  sacri- 


(43) 

fier  de  leur  plus  étroit  nécessaire.  A  ceux-ci 
se  joindrait  cette  masse  d'hommes  que  U 
cessation  des  salaires  ou  des  rentes  qu'ils 
reçoivent  immédiatement  du  trésor  public t 
jetteroit  aussi  dans  la  misère;  et  qui  peut  cal- 
culer les  effets  d'une  telle  suspension ,  dans  le 
x  moment  où  tous  les  citoyens  attendent  avec 
inquiétude  un  meilleur  régime,  mais  où  rien 
encore  n'est  remplacé  ?  » 

»  Cependant  nous  ne  pouvons  pas  réta- 
blir soudainement  les  finances.  La  sagesse  et 
la  maturité  doivent  présider  à  cet  important 
ouvrage,  » 

»  Qutlle  est  donc  la  ressource  de  l'état 
dans  des  circonstances  aussi  critiques?  Le 
crédit  national  ;  et  certes  ,  Messieurs  ,  il  de* 
vroit  n'être  pas  difficile  de  l'établir.  Le 
royaume  reste  encore  le  même.  L'ennemi  ne 
l'a  pas  dévasté.  Les  pertes  que  nous  avons 
faites  sont  calculables.  En  considérant  la 
nation  comme  un  débiteur,  elle  est  toujours 
riche  et  puissante  ;  elle  est  loin  d'avoir  reçu 
aucun  échec  qui  puisse  la  rendre  insolvable. 
Que  la  concorde  se  rétablisse ,  et  le  numé- 
raire caché  de- quelque  manière  que  ce  soit,' 
reparoîtra  bientôt,  et  les  moyens  de  pros- 
périté reprendront    une   activité  nouvelle  % 
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une  activité  augmentée  de  toute  l'Influence  de 
la  liberté. 

»  Il  est  donc  nécessaire,  il  est  donc  urgent 
de  nous  occuper  du  crédit.  Heureusement. ce 
n'est  pas  une  œuvre  compliquée.  Il  suffit  de 
connoître  les  causes  qui  le  suspendent.  Il 
suffit,  du  moins  en  ce  moment,  de  se  péné- 
trer du  besoin  de  les  faire  cesser;  et  bien- 
tôt le  crédit  renaîtra.  Bientôt  il"  nous  four-* 
nira  les  moyens  d'attendre  paisiblement  que 
le  revenu  public  suffise  à  toutes  les  dé-* 
penses.  » 

»  Ces  considérations  m'ont  fait  un  devoir* 
Messieurs ,  de  vous  parler  aujourd'hui  de 
Femprunt  que  vous  avez  décrété.  Jusqu'à  pré- 
sent >  on  y  porte  peu  d'argent.  N'attendons  ^ 
pas  qu*on  vienne  nous  dîrç  qu'il  ne  se  rem-" 
plit  point.  Àpperçevons  de  nous-mêmes,  que 
Sans  un  changement  favorable  au  crédit , 
cet  emprunt  ne  sera  pas  réalisé  avant  que 
de  nouveaux  besoins  d'emprunter  arrivent , 
et  nous  trouvent  '  dans  les  mêmes  per- 
plexités. » 

»  Laissons  -  là  les  vaines  déclamations 
contre  les  financiers ,  les  gens  d* affaires ,  les 
banquiers ,  les  "capitalistes.  À  quoi  servi- 
roieut  les  plaintes  qui   s'éléveroient   contre 
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eux  dans  cette  assemblée ,  si  ce  n'est  à  augmen- 
ter les  alarmes  }  » 

»  Quand  il  ne  seroit  pas  souverainement 
injuste  de  revenir  sur  des  contrats  revêtus  de 
toutes  les  sanctions  qui  depuis  deux  siècles 
obtiennent   notre    obéissance  ,.  chercherons* 
nous  au  travers  des  mutations  journalières  , 
le  créancier  que  nous  voudrions  trouver  trop 
riche  de  nos  prodigalités?  Si  nous   le  trou* 
vions,  qui  de  nous  oseroit  le  punir  de  n'avoir 
pas  repoussé  des  gains  sédu:sans  et  offerts  par 
des  ministres  restés  impunis!  Mus  si  les  diffi- 
cultés   d'une   aussi    odieuse    recherche    nous 
la  rendent  impossible,  frapperons  -  nous  en 
aveugles  suries  propriétaires  d'une  dette  res- 
pectable  sous   tous    ses    aspects  ?   Car  vous 
n'avez  pas    oublié,  Messieurs,  que   c'est   la 
fidélité  du  roi  envers  les  créanciers  de  l'état 
qui  nous  a  conduit  à  la  liberté,  et  que  si, 
écoutant  les  murmures  dont   je  parîe,  il  eût 
voulu    se    constituer    débiteur    infidèle  ,    il 
n'étoit  pas  besoin  qu'il  nous  délivrât  de  nos- 
fers  ?  »  ^ 

»  Loin  dQnc  d'inquiéter  les  citoyens,  par 
des  opinions  que  nôustavons  solemnellement: 
flétries,  appliquons  -  nous  à  .maintenir  sans 
cesse*,  sur.  la  dette   publique,   une  sécurité 


Sans  laquelle  les  difficultés  deviendront  enfifl 
insurmontables.  » 

»  Nous  avons  voulu  déterminer  l'intérêt 
de  notre  emprunt;  nous  nous  sommes  trom- 
pés* Le  ministre  des  finances  ,  ne  pou- 
voir pas  lui-mêifte  le  fixer  avec  aucune 
certitude». 

»  Il  comptoit  sur  un  mouvement  patrio- 
tique; son  opinion  nous  a  entraîné*  Mais  lors- 
que des  mesures  sont  indispensables,  faut-il 
faire  dépendre  leur  succès  d'un  ,  sentiment 
généreux?» 

»  Ce  sentiment  ne  pouvoit  agir  que  par 
une  entière  confiance  dans  l'assemblée  natio- 
nale. Mais  tout  en  méritant  cette  confiance 
par  nos  intentions  et  par  notre  dévouement 
sans  bornes  à  la  chose  publique ,  ne  lui 
avons -nous  donné  aucune  atteinte  invo- 
lontaire ?  » 

»  On  s'éclairera  de  plus  en  plus  ,  sans 
doute ,  sur  les  circonstances  qui  ont  hâté  vos 
arrêtés  du  4  de  ce  mois ,  et  avec  le  tems  , 
vous  n'aurez  pas  même  besoin  d'apologie  :  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  ces  arrêtés 
eussent  paru  plus  lentement ,  si  les  discussions 
fui  lés  ont   suivis  les  eussent  précédés,  il 
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n'en  seroit  résulté  aucune  inquiétude  sur  Us 
propriétés.  Certainement  elles  n'ont  reçu 
aucune  atteinte;  mais  pour  reconnoître  cette 
vérité,  il  faut  que  Ton  s'accoutume  à  dis* 
tinguer  ce  qui  appartient  à  la  nation  d'avec 
ce  qui  appartient  aux  individus,  et  ces  abstrac- 
tions ont  à  lutter  contre  l'habitude,  » 

»  Je  vous  ai  dit  ,  Messieurs,  que  nous 
avions  voulu ,  contre  la  force  des  choses , 
fixer,  l'intérêt  de  l'emprunt.  Cette  fixation  n'a 
pas  été  seulement  intempestive;  elle  a  produit 
un  autre  mal.  » 

»  Nous  avions  mis  la  dette  publique  sous 
la  sauvè-garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté 
nationale,  et  en  fixant  l'intérêt  de  notre 
emprunt  à  quatre  et  demi  pour  cent,  sans 
égard  au  prix  actuel  des  effets  royaux,  lequel 
rapporte  un  intérêt  beaucoup  plus  considé^ 
rable,  il  a  paru  que  nous  voulions  établir  une 
différence  entre  la  dette  contractée  et  celle 
que  nous  résolvions  de  contracter.  Nous 
avons  semblé  dire  que  l'une  nous  sera  plus 
sacrée  que  l'autre  :  contradiction  malheu-r 
reuse  !  Elle  étoit  loin  de  notre  intention  ! 
Mais  la  défiance  raisonne  peu,  et  les  formes 
de  cet  emprunt  ont  ainsi  donné  des  allarmes 
Sur   la    dette   publique,  tandis  qu'il    deyoit 
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être  considéré  comme  un  moyen  d'en  assurer  le 
remboursement,  » 

»  Pensai-je  donc  que  nous  devions  décréter 
un  emprunt  à  un  intérêt  égal  à  celui  que 
rend  le  prix  actuel  des  fonds  publics  ?  Non  * 
Messieurs  ,  mais  en  autorisant  l'emprunt  , 
nous  devions  laisser  au  ministre,  dont  les? 
intentions  ne  sont  pas  suspectes ,  le  soin  <Ten 
régler  les  conditions ,  selon  l'exigence  des 
conjectures.  ».  -       ■ 

»  Tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  exposer  est  très-simple,  et  vous  y 
auriez  pourvu ,  si  nous  avions  en  général  plus 
de  tems  pour  nous  consulter  sur  les  ques- 
tions importantes ,  si  nos  délibérations  étoient 
pliis  tranquilles,  si,  ne  pouvant  rien  sans  la 
réflexio'n ,  on  nous  laissoit  plus  de  moyens 
pour  réfléchir.  » 

»  Je  ne  saurois  trop  le  répéter,  Messieurs, 
le  respect  pour  la  foi  publique  est  notre 
sauve-garde,  et  le  crédit  national  est,  dans 
ce  moment ,  Tunique  moyen  de  remplir  les 
devoirs  qu'elle  nous  impose.  Quand,  par  inv» 
possible ,  nous  voudrions  suivre  la  détestable 
maxime  qu'il  n'est  point  de  morale  en  poli- 
tique, avons-nous  dans  les  mains  une  force 
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publique  qui  se  chargeât  de  contenir  la  justt 
indignation  des  citoyens? 
x  »  Nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  le  cre* 
dit  du  roi  *  ni  sur  celui  du  miriistre  dçi 
finances.  Quand  tout  est  remis  par  le  roi, 
par  ses  serviteurs,  par  la"  force  des  cvéne* 
jmens,  dans  k  main  de  Rassemblée  nationale,' 
iest-il  possible  de  pourvoir  à  la  chose  publique, 
par  un  autre  crédit  que  celui  de  la  nation } 
et  si  les  volontés  ne  se  réunissent  pas  dans 
rassemblée  nationale,  où  se  formera  le  crédit 
public  ?  A  quel  état  de  confusion  fre  maïxhe- 
irons-nous  pas? 

Je  propose  donc  d'arrêter,  «  que  tassemblit 
m  nationale  persévérant  invariabltinent  dans  Cirp* 
»  tendon  la  plus  entière  de  maintenir  la  fol 
»  publique  ,  et  considérant  la  nécessité  urgente 
h  des  fonds  de  f  emprunt  décrété  le  <)  *out9  à 
-J»  £  intérêt  de  qUOtU  u  demi  pour  cent  9  alito~ 
h  rise  sa  majesté  <l  employer  les  moyens  que  là 
i>  situation  des  affaires  et  les  besoins  impérieux 
h  du  moment  lui  paroîtront  exiger  >  pour  assurer 
»  â  f  emprunt  un  succès  plus  prompt ,  lors 
»  même  que  ces  moyens  apporteroient  quelques 
h  modifications  à  t article  IV  de  £  arrêté  du  i§ 


p>  août  ». 


»  La   publicité  de  cet  arrêté,  suffira  pour 
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dissiper  les  fausses  craintes  que  les  fatalités 
imprévues  ont  fait  naître,  et  les  personnes  qui 
dépendent  du  maintien  de  la  foi  publique  9 
sentirqnt  de  plus  en  plus  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  seconder  les  intérêts  de  rassemblée 
nationale ,  puisqu'elles  tendent  au  rétablisse-* 
ment  de  Tordre  public,  sans  lequel  les  me- 
sures les  plus  sages  ne  peuvent  avoir  aucun 
succès  ». 

La  motion  fut  envoyée  à  l'impression , 
pour  être  remise  le  lendemain  dans  les  bureaux, 
et  discutée  le  sur-lendemain  dans  l'assemblée 
nationale. 

• 

Séances  des  20  et  21. 

Les  premiers  articles  de  la  déclaration  deg  « 
droits,  y  furent  discutés. 

Le  préambule  présenté  par  M.  Mirabeau  y 
à  la  tête  du  projet  des  Cinq,  fut  unanimement 
adopté. 

Le  premier  article  de  la  déclaration  fut  con- 
sacré 7en  ces  termes  : 

»  Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  li- 
bres et  égaux  en  droit.  Les  distinctions  sociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  C utilité  commune^ 


Et  lyon  avoit  o!sé  dire ,  la  veille  »  que  MiftA- 
Jbeau  ne  vouloit  pas  une  déclaration  défi 
droits  I 

Voici  les  k^FLEXiONS  que  nous  trouvons 
dans  son  Courrier  de  Provenu ,  «  °»  30 ,  /><*£•  1  » 

*>  3>  4>  5* 

h  Lorsqu'on  diécutoit  l'adftiissiôn  des  dé) 
pûtes  des  colonies  ;  nous  disions  à  ces  dépu- 
tés y  fous  représente^  une  population  dt  troii 
cent  quarante  mille  âmes  ;  mais  Cette  population 
n  est  point  jusqu  à  présent  composée  d* hommes 
libres.  De  ce  nombre ,  trois  cents  mille  au  moinÈ 
sont ,  pat  vous  ou  par  vos  commeitans  ,  placés 
du  même  rang  que  ces  bètis  '  de  somme ,  qui  ne 
sont  jamais  compris  dans  les  calculs  de  popula- 
tion de  nos  provinces  européennes »  Voule{*voUi 
faire  entrer  les  nïgres  dans  le  vôtre?  Voulcç-voUS 
que  leur  nombre  serve  a  augmenter  celui  des  dé- 
putés de  votre  isle.  Faites-en  dis  hommes  9  affran- 
chissez-les ;  qu'ils  puissent  être  tout-à-la-fois  élec- 
teurs  et  élus  l  » 

2*  Quand  nous  adressions  ces  parole*  aux: 
planteurs  ,.  nous  ne  pensions  pas  que  le  mo- 
ment .fut  si  proche  oit  la  grande  cause  de  la 
liberté  des  nègres  enveloppée  dans  celle  de  ly  li- 
berté générale  de  l'espèce  humaine,  seroit  solem- 
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nellement  établie  ,  avouée ,  sanctionnée  par 
l'assemblée  nationale  ». 

«  Elle  est  enfin  venue  cette  époque  glorieuse 
pour  la  France ,  où  ses  représentans ,  dans  un; 
acte  destiné  à  rappeler  à  tous  les  peuples  leurs 
droits  naturels ,  inaliénables  et  sacres ,  ont  dé- 
claré que  tous  les  hommes  NAISSENT  ET  DE-* 
MEURENT  libres  et  égaux  en  droits ,  que  les 
distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
sur  C utilité  commune.  » 

»Ce  n'est  point  ici  l'un  de  ces  décrets  sou- 
dains et  irréfléchis  ,  qui  souvent  échappent 
aux  assemblées  les  plus  sages  ;  c'est  une  grande 
et  importante  vérité,  énoncée  dans  tous  les 
cahiers,  qui  ressort ,  à-peu-près  dans  les  mê- 
mes termes,  dé  cinquante  projets  différens  de 
déclaration  de  droits,  proposés  par  divers  mem- 
bres de  l'assemblée  ;  c'est  le  fru;t  de  la  mé- 
ditation ,  des  réflexions  de  la  délibération  de 
plusieurs  séances.» 

»  Il  est  bien  possible  que  les  Polonois  et  les 
Russes  ne  la  connoissent  pas  ;  ils  méprisent 
depuis  si  long-tems  la  sainte  voix  de  la  na- 
ture, qu'ils  peuvent  dédaigner  celle  de  hotre 
assemblée  nationale  :  mais  si  nos  décrets  ne 
font  pas  loi  pour  ces  barbares  crue  civilisent 
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infructueusement  depuis  un  siècle  nos  perru- 
quiers ,  nos  saltinbanques ,  nos  valets-de-cham- 
bre et  nos  actrices  ;  ils  font  loi  pour  l'assem- 
blée elle-même  ;  ils  la  font  pour  toute  province 
admise  à  y  être  représentée;  ils  la  font,  par 
conséquent,  pour  cette  colonie  decSaint-Do- 
jningue ,  qui  a  demandé  avec  tant  d'instance  , 
et  si  habilement  emporté  une  nombreuse  re- 
présentation.» 

x»  Après  avoir  hautement  posé  le  principe  5 
rassemblée  nationale  ne  se  refusera  pas  à  la 
plus  juste,  à  la  plus  légitime  des  conséquen- 
ces. Elle  n'entend  pas,  sans  doute,  dire  à  ces 
nègres  échappés  à  tant  de  causes  destructives 
qui  arrêtent  la  propagation  dans  nos  colonies  ; 
à  ces  malheureux  nés  dans  l'esclavage,  attachés 
aux  colliers  dé  fer ,  et  ensanglantés  sous  le 
fouet  d'un  impitoyable  commandeur  ,  qu'ils 
sont  nés  libres.  Elle  ne  dira  pas  à  ceux  qui  % 
dérobés  à  leurs  familles  par  une  série  de  cri- 
mes, dont  le  moindre  fait  frémir  la  nature, 
à  ces  infortunés  amoncelés  dans  un  vaisseau 
comme  des  ballots  de  marchandises ,  n'ayant 
d'autre  aire  qu'un  espace  de  six  pieds  de  long 
sur  cinq  de  haut  et  un  pied  quatre  pouces  de 
large,  et  qui ,  durant  un  voyage  long  et  cruel  % 
sont  tenus  dans  une  situation  si  affreuse  t  qu'elle 
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«emble  destinée  à  faire,  trouver  l'esclavage 
même  un  soulagement ,  un  bienfait.  Elle  ne 
leur  dira  pas  qifils  demeurent  libres.  Elle  ne  dira 
pas  à  ces  tristes  victimes  de  notre  féroce  cu- 
pidité, qu'ils  sont  égaux  en  droits  aves  ceux 
qui  les  achètent ,  les  revendent ,  les  maltrai- 
tent ,  les  enchaînent ,  les  font  déchirer  de 
verges,  et  ne  leur  laissent  rien  du  riche  pro- 
duit des  terres  que  leurs  sueurs  ont  fertilisées. 
Elle  ne  leur  dira  pas  que  la  distinction  anti- 
sociale qui  existe  entr'eux  est  fondée  sur  Futi- 
lité commune.  Ce  seroit-là  véritablement  le  sar- 
casme du  lion  ou  du  tigre,  si  toutefois  ces  ani- 
maux plaisantent  en  dévorant  leur  proie.  » 

«  Mais  ce* qu'elle  dira  aux  nègres ,  ce  qu'elle 
dira  aux  planteurs,  ce  qu'elle  apprendra  à 
l'Europe  entière,  c'est  qu'il  n'y  a,  c'est  qu'il 
ne  peut  y  avoir  ni  en  France ,  ni  dans  aucun 
pays  soumis  aux  loix  de  France  r  d'autres 
hommes  ^que  des  hommes  libres ,  que  des  hommes 
égaux  ïntftux\  c'est  que  tout  homme  qui  en 
retient  un  autre  dans  une  servitude  involon- 
taire, agit  contre  la  loi,  blesse  la  grande  chartre 
nationale ,  et  ne  peut  plus  en  espérer  ni  appui 
ni  protection»  >* 

«  Généreux  amis  des  noirs  \  vous  avez  craint 

peut-être  l'intérêt  mal-entendu,  le  préjugé  des 
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représentai  de  Saint-Domingue.  Apprenez 
qu'aucun  d'eux  n'a  'réclamé  contre  un  principe 
dont  l'affranchissement  de  leurs  esclaves  est 
une  conséquence  immédiate  ;  aucun  d'eux  n'a 
proposé  comme  un  amendement  de  déclarer , 
les  hommes  blancs  seuls  naissent  et  demeurent  li- 
bres ;  aucun  d'eux  n'a  proposé  qu'on  insérât 
cette  clause  pour  les  Africains.  Les  hommes 
noirs  naissent  et  demeurent  esclaves  ;  la  distinc- 
tion des  couleurs  détràit  f  égalité  des  droits.  Rien 
liest  plus  légitime  avec  eux  quunt  convention 
toute  à  leur  charge ,  et  toute  à  notre  profit  9  pour 
la  peine  que  prennent  les  Européens  d y armer  de 
vaisseaux  ,  de  séduire  des  nègres  ,  de  les  enlever 
à  leurs  familles  9  de  commettre  pour  cela  des  m 
crimes  affreux^  de  les  acheter  de  ceux  qui  préten- 
dent avjoir  le  droit  de .  les  vendre  9  de  les  discipli- 
ner ensuite  à  force  de  supplices  ;  nous  avons  le 
droit  de  nous  approprier  le  produit  de  tous  leurs 
travaux  9  et  de  ceux  de  toute  leur  postérité.  » 

«  Non  ,  aucun  de  ces  députés  n'a  tenu  ce 
coupable  langage ,  aucun  d'eux  rta  seulement 
laissé  soupçonner  la  plus  légère  réserve  dans 
son  adhésion  au  décret  de  l'assemblée.  C'est 
donc  ici ,  non-seulement  le  vœu  de  l'assemblée 
nationale ,  mais  celui  dés  planteurs  eux-mê- 
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mes,  que  tout  homme y  de  quelque,  couleur 
qu'il  soit  \  a  un  droit  égal  à  la  liberté.  » 

»  Nous  ne  doutons  pas  que-les  représentant 
de  Saint-Domingue  ne  soient  empressés  à  faire 
afficher  dans  toute  l'étendue  de  leur  isle, 
ce  mémorable  décret  d'une  assemblée  à  la- 
quelle ils  a  voient  tant  à  cœur  d'être  admis  % 
et  que  les  planteurs  renonçant  à  une  pro- 
priété incompatible  avec  leur  conscience* 
ne  se  hâtent  de  former  enfin  avec  les  noirs, 
quelque  pacte  qui ,  réellement  fondé  sur  tuti- 
lité  commune  >  assure  aux  uns .  et  aux  autres  % 
les  moyens  de  réaliser  h  but  de  toute  société ^ 
la  conservation  de  droits  naturels  et  imprescripti* 
blés  de  t  homme  y  la  liberté  ,  la  propriété ?,  la  sû+ 
reté  et  la  résistance  à  t  oppression  (i).» 

Séance  du  2Z. 
Depuis  trois  jours ,  les  articles  de  la  décla^ 


*•■««■■ 


(i)  Pourquoi  faut- il  que  l'homme  qui  parloit  ainsi 
au  mois  d'août  1789 ,  n'ait  pu  se  faire  entendra 
encore,  lorsque  les  passions  les  plus  honteuses,  les, 
intérêts  Içs  plus  vils,  sont  venus,  dans  cette  même» 
assemblée,  disputer  aux  hommes  de*  couleur ,  avec  un 
abominable  succès,  les  droits  que  le  premier  dé çrçtT 
aatiqnal  leur  avait  incontestablement  recunnu. 
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ration  des  droits  étoient  discutés,  amendés i 
sous^amendés ,  rédigés,  et  puis  encore  rédigés  ; 
tant  se  faisoit  sentir  la  difficulté ,  l'impossi- 
bilité même  de  faire  une  bonne  déclaration 
de  droits,  avant  d'avoir  au  moins  posé  les 
bases  de  la  constitution. 

Mirabeau  avoit  bien  raison  de  dire  :  «  A 
mesure  que  l'assemblée  avance  dans  la  décla* 
ration  des  droits  (  i  )  ,  elle  semble  forcée  de 
s'écarter  de  la  marche  qu'elle  avoit  d'abord 
adoptée  »* 

»  Une  déclaration  nue  des  droits  de  l'homme  , 
applicable  à  tous  les  âges ,  à  tous  les  peuples  , 
à  toutes  les  latitudes  morales  et  géographiques 
du  globe ,  était  sans  doute  une  grande  et  belle 
idée  ;  mais  il  semble  qu'avant  de  penser  si 
généreusement  au  code  des  autres  nations  ,  il 
eût  été  bon  que  les  bases  du  notre  fussent , 
si  non  posées ,  du  moins  convenues  ». 

»  Pour  avoir  suivi  la  marche  inverse ,  l'as-* 
semblée ,  malgré  tout  son  empressement  d'ar- 
tive.r  au  grand  but  d'une  constitution  nation 
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Haie,  malgré  ses  longues  ,' pénibles  et  nom~ 
breuses  séances ,  malgré  tin  travail  dont  aucune 
histoire ,  depuis  les  loix  de  Moïse  jusqu'au 
code  russe ,  n'offre  d'exemple ,  l'assemblée  se 
trouve  aujourd'hui  très -peu  avancée*  Chaque 
j>as  qu'elle  va  faire  dans  l'exposition  des  droits 
de  l'homme  ,  on  la  verra  frappée  de  l'abus  que 
le  citoyen  en  peut  faire  ;  souvent  même  la 
prudence  le  lui  exagérera  :  de- là  ces  restric- 
tions multipliées,  ces  précautions  minutieuses, 
ces  conditions  laborieusement  appliquées  à  tous. 
les  articles  qui  vont  suivre  :  restrictions,  pré- 
cautions, conditions  qui  substituent  presque 
par-tout  des  devoirs  aux  droits  y  des  entraves  à 
la  liberté,  et  qui  empiétant  à  plus  d'un  égard 
sur  les  détails  les  plus  gênàns  de  la  législation  » 
présenteront  l'homme  lié  par  l'état  civil  >  et 
non  l'homme  libre  de  la  nature  »» 

^article  mis  à  la  discussion  est  celui-ci» 
Aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté ,  détenu  i 
accusé  >  ni  puni  ,  qu'au  nom  ,  avec  les  formes  et 
selon  les  dispositions  de  la  loi.  Tout  ordre  arbi- 
traire doit  être  puni  sur  ceux  qui  tont  sollicite  > 
expédié ,  exécuté ,  ou  fait  exécuter. 

Quelques  personnes  voulurent  qu'on  suppri- 
mât de  cet  article  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
ordres  afbitraires  i  leur  motif  étoit ,  i°.  qu'on 


ne  devoït  pas  rendre  responsables  de  ces  ordres 
les  exécuteurs  subalternes;  i°-,  que  la  respon- 
sabilité étant  un  objet  de  détail,  elle  ne  devoit 
point  entrer  dans  une  déclaration  des  droits. 

M.  Mirabeau. 

»  La  loi  qui  porte  que  nul  citoyen  ne  peut 
être  arrêté  qu'en  vertu  de  la  loi ,  est  reconnue 
par -tout,  et  n'a  pas  empêché  les  lettres  de 
cachet  ,  la  diversité  d'opinions  qui  partage 
l'assemblée  ,  dérive  de  ce  que  Ton  confond 
le  dogme  politique  de  la  responsabilité.  Le 
chef  de  la  société  >  seul  excepté ,  toute  la 
hiérarchie  sociale  doit  être  responsable.  H 
faut  signer  cette  maxime ,  si  l'on  veut  con- 
solider la  liberté  particulière  et  publique.  La 
responsabilité  seroit  illusoire ,  si  eljie  ne  s'é- 
tendoit  depuis  le  premier  ministre  jusqu'au 
dernier  des  sbires.  Cela  ne  suppose  aucune- 
ment que  le  subalterne  soit  juge  de  l'ordre 
dont  il  est  porteur  ;  il  peut  également  9  et  il 
doit  juger  la  forme  de  cet  ordre.  Ainsi,  un 
cavalier  de  maréchaussée  ne  pourra  pas  porter 
un  ordre  sans  être  accompagné  d'un  officier 
civil  ;  en  un  mot ,  la  force  publique  sera  sou- 
mise à  des  formes  déterminées  par  la  loi  ;  il 


jfy  a  aucune  autre  espèce  d'inconvénient  à  cela^ 
sinon  la  nécessité  d'avoir  désormais  des  loix 
claires  et  précises  ,  et  ç*est  là  un  argument  de 
plus  %  e»  faveur  du  dogme  de  la  responsabilité  »• 

«  Au  reste ,  nous  devons  quelque  reconnois- 
smce  aux  principes  qui  nous  ont  scandalisé 
dans  le  cours  de  la  discussion  ;  le  scandale 
qu'ils  ont  causé  nous  fait  honneur ,  et  bientôt 
il  en  dégoûtera  les  apôtres  ».    . 

......  Et  la  responsabilité  fut  décrétée* 

f  Les  trois  articles  suivans  furent  alors  pré* 
sentes, 

i°.  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets  % 
çest  à  ta  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer.  Iles* 
donc  essentiel  pour  le  bon  ordre  %  même  de  la  société f 
que  tune  et  t autre  soient  respectées. 

2°.  Le  maintien  dé  la  religion  exige  un  culte 
public  ;  le  respect  pour  le  culte  public  est  donc 
indispensable. 

3  ° .  Tout  citoyen  qui  tu  trouble  pas  le  culte  établi  , 
ne  doit  point  être  inquiété. 

M.  de  Castellanne  pensa  qu'on  ne  devoit  avoir 
pour  but,  dans  ces  articles,  que  d'établir  la 
liberté  des  opinions  religieuses ,  saps  s'occuper 
de  tçl  ou  tçl  culte,  La  France ,  dit-il  f  est  réputée 
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Catholique  ;  tous  les  François  ne  le  sont  pas; 
Il  existe  dans  le  royaume  des  protestans  et  des 
juifs  j  et  l'ordre  public  n'en  est  pas  troublé* 
Je  propose  de  substituer  un  seul  article  aux 
trois  qui  viennent  d'être  lus ,  et  je  le  rédige 
ainsi  : 

Hul  homme  ne  doit  être  inquiète  pour  ses  opU 
nions  religieuses  ,  ni  troublé  dans  t exercice  de  sa 
religion. 

Cette  nouvelle  rédaction  fut  appuyée  par 
MM.  Camus,  Rabaud-de>-Saint-Etienru  uLabordti 
ils  observèrent  avec  raison  que  les  deux  derniers 
articles  du  comité ,  prescrivoient  de$  devoirs  t 
au  lieu  d'exprimer  un  droit. 

M.  Mirabeau. 

m  Je  ne  viens  pas  prêcher  la  tolérance,  La 
liberté  la  plus  illimitée  de  religion  est  à  mes 
yeux  un  droit  si  sacré  ,  que  le  mot  tolérance , 
tjui  voudroit  l'exprimer ,  me  paroît  en  quelque 
sorte  tyrannique  lui-même  ;  puisque  l'exis- 
tence de  l'autorité,  qui  a  le  pouvoir  de  tolérer, 
attente  à  la  liberté  det  penser ,  par  cela  même 
qu'elle  tolère  ,  et  qu'ainsi  elle  pourroit  ne  pas 
tolérer  ». 

«  Mais  je  ne  sais  pourquoi  Ton  traite  le  fond 
d'une  question  dont  le  jour  n'est  poiat  arrivé** 
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*  Nous  faisons  une  déclaration  des  droits  ; 
il  est  donc  absolument  nécessaire  que  la  chose 
«ju'on  propose  soit  un  droit ,  autrement  on  y 
feroit  entrer  tous  les  principes  qu'on  voudroit , 
et  alors  ce  seroit'  un  recueil  de  principes  ». . 

»  Il  faut  donc  examiner  si  les  articles  pro^ 
posés  sont  un  droit  ». 

»  Certainement ,  dans  leur  exposition  ,  ils 
n'en  expriment  pas  ;  il  faut  donc  les  poser 
autrement. 

»  Mais  il  faut  les  insérer  en  forme  de  décla- 
ration des  droits ,  et  alors  il  faut  dire  :  Le  droit 
des  hommes  est  de  respecter  la  religion  et  de 
la  maintenir  ». 

»  Mais  il  est  évident  que  c'est  un  devoir  t 
et  non  pas  un  droit  ». 

»  Les  hommes  n'apportent  pas  le  culte  en 
société ,  il  ne  naît  qu'en  commun.  C'est  donc 
une  institution  purement  sociale  et  conven- 
tionnelle ». 

»  C'est  donc  un  devoir  ». 

*>  Mais  ce  devoir  fait  naître  un  droit ,  savoir  : 
que  nul  ne  peut  être  troublé  dans  sa  religion». 

»  En  effet  *,  il  y  a  toujours  eu  diverses  reli- 
gions ;  et  pourquoi  »  } 
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*  Parce  qu'il  y  a  toujours  eu  diverses  opî-» 
nions  »• 

»  Mais  la  diversité  des  opinions  résulte  néces- 
sairement de  la  diversité  des  esprits ,  et  l'on  ne 
peut  «mpêcher  cette  diversité  ». 

»Donc  y  cette  diversité  ne  peut  être  attaquée». 

»Mais  alors,  le  libre  exercice  d'un  culte  quel- 
conque est  un  droit  de  chacun  ». 

»  Donc  on  doit  respecter  son  droit  ». 

»  Donc  on  doit  respecter  son  culte  ». 

»  Voilà  le  seul  article  qu'il  soit  nécessaire 
d'insérer  dans  la  déclaration  des  droits ,  sur 
cet  objet  ». 

»  Et  il  doit  y  être  inséré  ;  caf  les  facultés* 
ne  sont  pas  des  droits  ,  sans  doute ,  mais 
l'homme  a  droit  de  les  exercer ,  et  Ton  peut , 
et  l'on  doit  distinguer  l'un  de  l'autre  ». 

»  Mais  si  le  droit  est  le  résultat  d'une  con- 
vention ,1a  convention  consiste  à  exercer  libre- 
ment ses  facultés  ;  donc  on  peut  et  on  doit  rap- 
peler dans  une  déclaration  de  droits  l'exercice 
des  facultés  ». 

»  Je  soutiens  donc  l'article  de  *M.  de  Castel-* 
lane  ;  et  sans  entrer  en  aucune  manière  dans 
le  fond  de  la  question ,  je  supplie  ceux  qui 
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anticipent  par  leurs  craintes  sur  les  désordres 
.  qui  ravageront  le  royaume ,  si  Ton  y  introduit 
la  liberté  des  cultes  ,  de  penser  que  la  tolérance  * 
pour  me  servir  du  mot  consacré ,  n'a  pas  pro* 
duit  chez  nos  voisins  des  fruits  empoisonnés  * 
et  que  les  protestans  ,  inévitablement  damnés 
dans  l'autre  monde  ,  comme  chacun  sait ,  se 
sont  très-passablement  arrangés  dans  celui-ci  ^ 
sans  doute  ,  par  une  compensation  due  à  la  bonté 
de  l'Etre  suprême  ».  ■  ' 

»  Nous  qui  n'avons  le  droit  de  nous  mêlef 
que  des  choses  de  ce  monde,  nous  pouvons 
donc  permettre  la  liberté  des  cultes ,  et  dormi* 
en  paix  ». 

.    La  discussion  fut  renvoyée  à  une  autre  séance* 

Séance  du  aj. 

Les  trois  articles  présentés  la  veille  par  le 
comité ,  avoient  été  médités  pendant  vingt* 
quatre  heures,  et  ne  trouvèrent  cependant  pas 
plus  de  défenseurs  qu'ils  n'en  avoient  trouvé 
la  veille.  Car  telle  étoit  déjà ,  telle  est  encore  la 
situation  de  l'assemblée,  qu'une  cause  ne 
change  pas  d'avocat ,  lors  même  que  son  avo- 
cat change  de  figure  et  de  nom* 

M.  [abbé  cCAymat   proposoit ,,  comme    uii 

moyen 


moyen  conciliatoire  ,  de  garder  un  silence 
absolu  ,  sur  tout  ce  qui  étoit  relatif  au 
culte. 

M.  Mirabeau  observa  .que  ce  n'étoit  pa,s  là 
Tordre  du  jour» 

L'ordre  du  joui;  fut  donc  repris.  Quelques- 
runs  voulurent  qu'on* -se  contentât  d'adopter 
:la  première  partie  de  la  rédaction  ,  offerte  par 
M.  de  Castellane.  Nid.  tu  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions  religieuses* 

M.  tévtque  cCAutûn  parlant  sur  les   deux 
-derniers  articles  du   comité ,  observa   que  t 
fussent-ils  rédigés  -avec  toute  la  perfection 
.dont  ils  sont  susceptibles,  ils  s eroient encore 
étrangers  à  une  déclaration  de  droits  ;    par 
•cçb  seul  que  tous  les  articles    de   cette  dé- 
claration, dévoient  commencer,  ou  pouvoir  l 
«commencer  par   ces  mots  :  tout  citoyen  a  U 
.droit  de. .  f  Or  sous  cette  formule ,  il  étoit  ixa^ 
possible  de  placer  rien  de  ce  qui  se  trouvoit 
dans  les  articles,  du  comité,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  les  rédigeât. 

~     II  fut  décidé  quil  ri  y  dvoit  pas  lieu  à  délir* 
Jrércf ,  quant  à  présent ,  sur  ces  deux  articles. 

Tem  IL  E 
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M.  Mirabeau. 

Messieurs, 

«  J'ai  eu  Phonneur  de  vous  soumettre ,  hier,* 
quelques  réflexions  qui  tendoient  à  démontrer 
que  la  religion  est  un  devoir ,  et  non  pas  un 
drokî^et  que  la  seule  chose  qui  appartenoit  à  la 
déclaration  dont  nous  sommes  occupés,  c'étoit 
<le  prononcer  hautement  la  liberté  religieuse.  » 

»  On  n'a  presque  rien  opposé  à  la  motion  de 
ty.  le  comte  de  Castellane ,  et  que  peut-on  ob- 
jecter contre  un  axiome  si  évident,  que  le  coiv- 
tjrsire  est  une  absurdité  !  h 

vicncOn.  nous  dit  que  le  culte  est  un  objet  de 
^porlice  extérieure;  qu'en  conséquence  il  appar- 
-tibntj  à.  la  société  de;  le  régler ,  de  permettre 
- jW;et-~de  défendre  l'autre.  » 

T  V>  Je  demande  à  ceux  qui  soutiennent  que  le 
~ciûit  est  un  objet  de  policé  j  s'ils  parlent  comme 
"catholiques,  ou  comme  législateurs.  » 

~  »  S'ils  font  cette  difficulté  comme  catholi- 
ques, ils  conviennent  que  le  culte  est  un  objet 

-dé  .règlement ,  que  c'est  une  chose  purement 
civile;  mais  si  elle  est  civile,  c'est  une  insti- 
tution humaine;  si  c'est  une  institution  hu~ 
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maine,  elle  est  faillible.  Les  hommes  peuvent 
la  changer;  d'où  il  suit,  selon  eux,  que  le 
culte  catholique  n'est  pas  d'institution  divine, 

et  selon  moi,  qu'ils  ne  sont  pas  catholiques.» 

_•  > 

»  S'ils  font  la  difTculté  comme  législateurs, 
comme  hommes  d'Etat,  j'ai  le  droit  de  leur 
parler  comme  à  des  hommes  d'Etat,  et  je  leur 
dis  d'aoord  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  culte  soit 
une  chose  de  police ,  quoique  Néron  et  Domi- 
tien  l'aient  dit  ainsi  pour  interdire  celui  des 
chrétiens.  » 

»  Le  culte  consiste  en  prières,  en  hymnes, 
en  discours,  en  divers  actes  d'adoration  ren- 
dus à  Dieu  par  des  hommes  qui  s'assemblent 
en'  commun  ;  et  il  est  tout-^-fait  absurde  de 
dire ,  que  l'inspecteur  de  police  ait  le  droit  de. 
dresser  les  oremus  et  les  litanies.  » 

»  Ce  qui  est  de  la  police ,  c'est  d'empêcher 
que  personne  ne  trouble  l'ordre  et  la  trariquil-' 
lité  publique.  Voilà  pourquoi  elle  veille  dans 
vos  rues ,  dans  vos  places ,  autour  de  vos  mai* 
sons ,  autour  de  vos  temples  ;  mais  elle  ne  se 
mêle  point  de  régler  ce  que  vous  y  faites  : 
tout  son  pouvoir  consiste  à  empêcher  que  ce 
que  vous  y  faites  ne  nuise  à  vos  concitoyens.  » 

»  Je  trouve  donc  absurde  encore  de  prêtent 

Ei 
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dre  que  pour  prévenir  le  désordre  quî  pouiroit, 
naître  de  vos  actions,  il  faut  défendre  vos 
actions:  ^ssurément  cela  est  très-expéditif*, 
thais  il  m'est  permis  de  douter  que  personne 
ait  ce  droit.» 

»  Il  nous  est  permis  à  tous  de  former,  des 
assemblées ,  des  cercles ,  des  clubs,,  des  loges 
de  francs-maçons  *  des  sociétés  de  toute  espèce. 
Le  soin  de  la  police  est  d'empêcher  que  ces 
assemblées  ne  troublent  Tordre  public  ;  mais 
certes  on  ne  peut  pas  imaginer  qu'afin  que  ces. 
assemblées  ne  troublent  pas  Tordre  public,  il 
faille  les  défendre.» 

»  Veiller  à  ce  qu'aucun  culte  ,  pas  même  le 
vôtre ,  ne  trouble  Tordre  public  *  voilà  votre, 
devoir.;  mais  vous  ne  pouvez  pas  aller  plu$\ 
loin.  » 

»  On  vous  parle  sans  cesse  d'un  culte  domi- 
nant.» 

»  dominant i  Messieurs,  je  n'entends  pas  ce 
ipot,  et  j'ai  besoin  qu'on  me  le  définisse.  Est- 
ce  un  culte  oppresseur  que  Ton  veut  dire? 
Mais  vous  avez  banni  ce  mot,  et  des  hommes 
qui  qnt  assuré  le  droit  de  liberté  ne  revendi- 
quent pas  celui  d'oppression.  » 

.»  Est-ce  le  culte  du.  prince  que  l'on  .veut 


^ 
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dire?  Mais  le  prince  n'a  pas  le  droit  de  domi- 
ner sur  les  consciences  ,  ni  de  régler  les  opi- 
mons.  » 

»  Est-ce  le  culte  du  plus  grand  nombre  ï 
Mais  le  culte  est  une  opinion;  tel  ou  tel  culte, 
est  le  résultat  de  telle  ou  telle  opinion.  Or  lés 
opinions  ne  se  forment  pas  par  le  résultat  des 
•sifffrages  ;  votre  pensée  est  à  vous,  elle  est 
•indépendante,  vous  ne  pouvez  pas  l'engager..* 

»  Enfin  une  opinion  qui  seroit  celle  du  plus 
grand  nombre  n'a  pas  le  droit  de  dominer.  Cest 
un  mot  tyrannique  qui  doit  être  barmi  de  notre 
législation;  car  si  vous  l'y  mettez  dans  un  cas, 
vous  pouvez  Vy  mettre  dans  tous  :  vous  aurez 
donc  un  culte  dominant ,  une  philosophie  domi- 
nante ,  des  systèmes  dominans.  Rien  ne  doit 
.dominer  que  la  justice,  il  n'y  a  de  dominant 
que  le  droit  de  chacun*  tout  le  reste  y  est 
soumis».  Or  c'est  un  droit  évident ,  et  déjà  con- 
sacré par  vous  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut 

nuire  à  autrui  ».. 

» 

MM*  de  Castellane. ,  Rabaut  de  Saint- 
Etienne,  Tévêque  de  Clermont ,  celui  de 
Lydda ,  etc.  etc.  occupèrent  successivement 
4*1  tribune  aptes  notre  orateur.. 
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Les  amendemens  se  multiplièrent  jusqu'à  l'ab- 
surdité ,  les  brouhahas  jusqu'au  scandale. 

Nous  allons  rapporter  l'article  tel  qu'il  fut 
adopté. 

Qu'on  nous  dise  aprçs  l'avoir  lu ,  si  c'est  là 
une  déclaration  de  droits?  Qu'on  nous  dise  si 
Mirabeau  avoit  tort  de  prévoir  les  restrictions 
multipliées ,  les  précautions  minutieuses ,  les  con- 
ditions laborieusement  appliquées  à  tous  les  arth» 
clés  qui  dévoient  substituer  des  devoirs  aux  droits y 
mettre  des  entraves  à  la  liberté ,  empiéter  sur  les 
détails  les  plus  gênans  de  la  législation  ,  présenter 
enfin  ?  homme  lié  par  tetat  civil  9  et  non  t  homme 
libre  de  la  nature.. . ? 

Voici  l'article: 

Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
même  religieuses ,  pourvu  que  y  le  ur  manifestation 
ne  trouble  pas  tordre  public  établi  par  la  loi. 

Lecteurs,  Mirabeau  ne  fut  pas  criminel  de 
cet  article ,  et  vous  le  savez  bien.  —  Lisez 
comment  il  le  jugea. 

Réflexions  extraites  du  Courier  de  Pro- 
vence, N'*.  31 9  pag.  44  et  suiv. ,  sur  f  article 

relatif  AUX  OPINIONS  RELIGIEUSES. 

«  Nous  ne  pouvons  dissimuler  notre  dou- 
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leuf,  que  l'assemblée  nationale ,  au  lieu  d'é- 
touffer le  germe  de  l'intolérance,  l'ait  placé 
comme  en  réserve  dans  une  déclaration  des  droits 
de  Phommt.  Au  lieu  de  prononcer  sans  équi- 
voque la  liberté  religieuse,  elle  a  déclaré  que 
la  manifestation  des  opinions  de  ce  genre  pôu- 
Toit  être  gênée ,  qu'un  ordre  public  pouvoit  s'op- 
poser à  cette  liberté  ;  que  la  loi  pouvôit  la 
'restreindre.  Autant  de  principes  faux,  dan- 
gereux, intolérans,  dont  Jes  Dominiques  et 
les  Torquemad^  ont  appuyé  leurs. doctrines 
sanguinaires  ». 

Les  apôtres  de  la  liberté  religieuse  sou- 
tiennent qu'elle  est  supérieure  à  toutes  les 
loix ,  et  ne  peut  jamais  recevoir  aucune  limite 
<lu  pouvoir  civil.» 

»  Toute  loi ,  disent-ils ,  e$t  fondée  sur  le 
consentement  général  ;  mais  comment  les 
•hommes  auroient-ils  pu  consentir  à  se  dé- 
pouiller d'un  droit  dont  l'objet  n'est  rien 
moins ,  selon  eux ,  que  leur  bonheur  éter- 
nel? Une  loi  restrictive  en  matière  de  reli^ 
-gion ,  n'est  donc  que  la  loi .  du  plus  fort  ; 
elle  n'appartient  qu'au  code  de  la  tyrannie.  » 

»  De  telles  loix  sont  absurdes  en  elles- 
mêmes  ,  car  elles  ordonnent  à  des  hommes 
qui  ont  des  mesures  si  différentes  d'intelli- 
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gence  et  de.  raison,  de  Voir  l'évidence  danfc 

les   mêmes   dogmes ,  et    là    vérité    dans   les 

piêmes  doctrines.  Ces  loix  sont  immorales* 

.puisqu'elles  ne  changent  rien  à  l'intérieur,  et 

ne  font  que  des  hommes  vils   qui  trafiquent 

.de  leur   croyance  ,•  et  masquent  leurs  sent 

timens.  Ces  loix  sont  propres  à  retenir  les 

hommes  dans  la  çtupidité ,  puisqu'elles  rendent 

la  pensée  marne  esclave  >  et  qtie  la  baguette 

«d'un  prêtre  peut  tracer  un  cercle  que  l'enten- 

dejpent .  humain  ne  peut  plus  franchir.  Ces 

loix  sont  anti-sociales  ;  elles  sont  par-tout* 

.le  levain  du  fanatisme^  et,  contre  le  but  de 

toute  /bonne  société,  donnent    plus .  d'impotv 

tance   aux  dogmes    qui   nous  divisent  r  qu'à 

ceux  qui  nous  réunissent.-  Ces  loix  sont  in>- 

-pies  *  <qiielle  impiété   plus    signalée  que    de' 

s'interposer   entré   l'homme   et   la   divinité^, 

.pour «dire  à  l'homme,  nou$  te  défendons  die 

servir  dieu  de  cette  manière^  et  pour  dire  à 

*iieu ,  nous   vous  défendons  de  recevoir  les 

homniages.  qui   vous   sont   offerts   sous    une 

forme: qiri  n'est  pas  la  nôtre!  Quand  on.  réflér 

•chit  sur  la  diversité  des  esprits,  cause  néces- 

-  sàiire  de  la  diversité  des  opinions ,  sur  la  foi- 

blesse  de  la  maison   humaine  qui  trouve  ses 

-limites  dans:  l'examen  de  chaque  atome  %   et 


i 


(   73  ) 

sur  l'incertitude  de  nos  coqnoissances,  et  les 
signes  trompeurs  du  faux  et  du  vrai;  on 
s'étonne  que  chacun  de  nous ,  fier  et  impé- 
rieux dans  le  petit  coin  oîi  il  domine,  ose 
y  trancher,  y  prononcer  en  maître,  et  propo- 
ser ses  opinions  comme  des  loix  pour  tous  ses 
semblables.  » 

»  Mais,  disent  les  partisans  d'une  religion 
dominante ,  nous  ne  prétendons  point  gêner  la 
liberté  des  consciences.  —  Voilà  certes,  une 
grande  faveur,  vous  laissez  à  vos  frères  ce 
que  les  tyrans  n'ont  jamais  pu  ôter  à  leurs 
ennemis.  » 

»  Nous  ne  voulons  défendre  que  le  culte  pu- 
blic; mais  si  la  religion  de  vos  frères  leur 
enjoint  ce  culte  public;  en  leur  défendant 
de  l'exercer,  vous  attentez  à  leurs  droits  les 
plus  saints,  vous  blessez  leur  conscience.» 

p  Mais  sous  prétexte  de  religion  ,  on  prêchera  des 
dogmes  nuisibles ,  destructifs  de  la  société^  contraires 
à  la  saine  morale.  Jamais,  là  oîi  plusieurs  re- 
ligions se  surveillent  ;  toutes  s'épurent  ;  ce 
sont  des  rivales  qui  ne  se  pardonnent  rien  ; 
on  ne  peut  craindre  de  corruption  que  d'une 
religion  dominante  qui  n'a  rien  à  redouter. 
On  ne  peut  prêcher  des  doctrines  licentieuses 
qu'en  secret ,  elles  n'oseront  jamais  affronter 
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fa  censure  du  public  ;  pour  rendre  les  mystères 
de  la  bonne  déesse  innocents ,  il  n'eut  fallu 
que  détruire  le  mystère  et  déchirer  le  voile 
qui  les  déroboit  à  l'inspection  sévère  de  la 
société  ». 

»  Mais  en  permettant  toutes  les  religions  9  on 
jettera  les  hommes  dans  Cindiffirentisrtte  religieux* 
Cela  est  faux  et  démenti  par  l'expérience  y  on 
est  indifférent  sur  la  religion  qu'on  a  reçu  de 
sa  nourrice  et  de  ses  maîtres ,  sans  examen  et 
sans  preuves  :  une  croyance  fondée  sur  l'au- 
torité n'est  qu'en  superficie  ,  et  n'a  point  de 
racines  :  voilà  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  explique 
pourquoi  l'on  trouve  en  général  plus  de  croyans 
sincères  et  instruits  dans  les  pays  protestans 
que  dans  les  pays  catholiques.  Le  pis  qui  peut 
résulter  de  la  diversité  des  cultes  9  c'est  qu'on 
donne  moins  de  prix  aux  dogmes  qu'aux  vertus ^ 
que  le  mot  à'ortodoxie  perde  un  peu  de  sa 
force  magique  ,  que  les  controverses  tombent 
dans  l'oubli ,  que  l'on  fasse  plus  attention  aux 
œuvres  des  hommes  qu'à  leur  symbole  ;  et 
qu'en  général  on  les  juge  comme  bons  ou  mé- 
dians, plutôt  que  comme  pieux  ou  impies»» 

»  Telles  sont  les  premières  réflexions  qui 
s'offrent  à  nous  sur  la  liberté  religieuse  ,  et 
ces  vérités  abstraites  prennent    bien  plus  de 
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force  quand  on  lés  applique  à  la  secte  protes- 
tante ,  secte  paisible  par  essence ,  favorable  à 
la  raison  humaine  et  à  la  richesse  des  nations, 
amie  de  la  liberté  civile  ,  dont  le  clergé  n'a 
point  de  chef ,  et  forme  un  corps  de  citoyens, 
d'officiers  de  morale  stipendiés  par  l'Etat, oc- 
cupés de  l'éducation  delà  jeunesse,  et  intéres- 
sés par  l'esprit  même  de  famille, au  maintien 
des  mœurs  et  à  la  prospérité  de  la  chose  pu- 
blique ». 

Séance  du  24. 

1 

L'article  en  discussion  est  celui-cî  : 

La  libre  communication  des  pensées  itant  un 
droit  d.e  citoyen  ,  elle  ne  doit  être  restreint^  quau~ 
tant  quelle  nuit  au  droit  £  autrui* 

M.  Mirabeau. 

»  On  ne  peut  pas  restreindre  un  droit,  on 
peut  seulement  réprimer  l'abus  de  l'exercice 
d'un  droit:  le  mot  réprimer ,  s'applique  plu- 
tôt à  l'abus  fait  de  la  liberté  de  la  presse  * 
qu'à  cette  liberté  même  ;  il  conserve  à  chacun 
le  droit  de  communiquer  ses  pensées,  et  n'ad- 
met l'intervention  de  la  loi  que  pour  punir  le 
mauvais  usage  qui  pourroit  en  avoir  été  iâit» 
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—  Si  donc,  comme  je  ne  l'espère  pas,  la  ré- 
daction proposée  est  adoptée,  je  demande  que 
le  mot  réprimée  soit  substitué  au  mot  restreinte». 

Cet  amendement  produisit  l'effet  qu'en  avoit 
attendu  son  autevr.  L'article  fut  rejeté  et 
remplacé  par  celui-ci. 

La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions ,  est  un  des  droits  Les  plus  précieux  de 
Thomme.  Tout  citoyen  peut  donc  parler ,  écrire  9 
imprimer  librement ,  sauf  à  répondre  de  P abus  de 
cette  liberté ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi* 

Séance  du  soin 

M.  Bertrand  de  l'Hodiesnière,  procureur  dit 
roi  au  bailliage  de  Falaise,  avoit  assisté  aux 
assemblées  électorales ,  et  contribué  à  la  ré- 
daction 'des  cahiers  de  son  bailliage. 
•  Dans  ces  cahiers  il  avoit  demandé  y  iavque 
le  ressort  de  chaque  siège  et  tribunal  fût  telle- 
ment arrondi  ,  que  les  justiciables  n'en  fussent 
qu'à  une  distance  raisonnable.  i°.  Que  les 
juges  pensionnés  par  le  trésor  public ,  rendis- 
sent gratuitement  la  justice.  j°.  Que  la  véna- 
lité et  l'hérédité  des  offices  de  judicature  fus- 
sent abrogées,  40.  Et  enfin, que  le  mérite,  la 
science,  la  probité, le  désintéressement  rég&- 
nérassent  les  trtbuhauxi     . 
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Un  des  membres  du  parlement  de  Rouen  , 
dénonça  à  sa  compagnie ,  les  articles  que  nous 
venons  d'analyser  et  leur  auteur. 

Le  parlement  décréta.— Le  décrété  demanda 
justice  à  l'assemblée  nationale.  —  Le  comité 
qui  rendit  compte  de  l'affaire,  voulut  qu'il  n'y 
eût  pas  lieu  à  délibérer;—  et  M.  l'abbé  Maury 
appuya  l'avis  du  comité. 

M.  Mirabeau. 

»  Entre  les  diverses  prérogatives  essentielles 
à  toute  assemblée  législative ,  il  en  est ,  sans 
laquelle,  il  est  impossible  de  concevoir  son 
existence  :  c'est  le  droit  de  veiller  à  sa  propre- 
police,  à  la  liberté,  à  la  sûreté  de  ses  membres,  et 
par  conséquent,  à  celle  des  assemblées  électorales 
qui  ont  concouru  à  la  formation  de  celle-ci.  Ce 
dernier  droit  est  inséparable  des  précédens  ; 
sans  lui ,  ils  seroient  incomplets ,  insuffisaris , 
et  presque  illusoires.  Car,  quelle  liberté  peut 
avoir  une  assemblée,  si  ceux  qui  ont  concouru 
à  la  former  par  leurs  suffrages ,  n'ont  eux- 
mêmes  pas  été  libres ,  s'ils  ont  été  sous  une 
influence  étrangère  ;  si  ,soit  pour  le  choix  qu'ils 
ont  fait  de  leurs  représentans ,  soit  pour  les 
instructions  qu'ils  leur  ont  remises;  ils  ont  été 
soumis  à  la  censure  et  aux  poursuites  d'un 
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corps  intéressé  p^r  ses  fautes  même ,  à  étein- 
dre en  eux  toute  liberté.  Cest  ce  qu'ont  par- 
faitement bien  vu  les  Anglois.  Jamais  aucun 
corps  judiciaire  ,  aucun  département  quel- 
conque du  pouvoir  exécutif  ne  s'immisceroit 
dan*  les  assemblées  d'élection  ,  n'essaycroit  de 
poursuivre  un  seul  de  leurs  membres  pour  les 
avis  qu'il  y  ouvrirait  ,  pour  les  résolutions  • 
qu'il  y  feroit  prendre,  sans  s'exposer  au  res- 
sentiment de  la  chambre  des  communes  :  de 
tels  actes  ne  seroient  pas  moins  à  s^s  yeux 
une  haute  infraction  de  privilège  ,  que  celui  par 
lequel  un  membre  des  communes  seroit  pour- 
suivi pour  ses  opinions  ». 

»  L'assemblée  nationale  n'empiéteroit  donc 
pas  sur  les  droits  du  pouvoir  judiciaire,  en 
accueillant  la  plainte  du  magistrat  de  Falaise. 
Un  il  ;?y  a  lieu  à  délibérer ,  seroit  aii  contraire 
un  abandon  formel  de  ses  droits ,  une  abjura- 
tion de  sa  propre  existence.  Sur  quoi  donc  - 
y  aura-t-il  lieu  à  délibérer  dans  une  assemblée, 
si  ce  n'est  sur  des  actes  qui  compromettent 
tout-à-la-fois ,  son  honneur  ,  sa  dignité  ,  sa 
liberté  ?  le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
esscr  icUcment  dans  la,  nation  ;  nul  corps ,  nul 
iiHîi-  '.:::  /é  peut  exercer  a* autorité  qui  n*n  émane 
txt       *'  ' .    \  .Que  signifient  ces  expressions  que . 
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rassemblée  nationale  vient  de  consacrer  f  si 
elle  craint  de  délibérer  sur  l'entreprise  non 
moins  coupable  qu'illégitime  du  parlement  de 
Rouen?»» 

»  Je  n'entends  point  que  notre  délibération 
$e  porte  sur  le  genre  de  réparation  qui  peut 
être  due  au  magistrat  de  Falaise*  C'est-là  vrii- 
ment  ce  qu'on  pourroit,à  juste  titre , appeler 
une  atteinte  au  pouvoir  judiciaire.  Mais  le 
principe  qui  devra  servir  de  base  au  jugement; 
mais  la  déclaration  claire  et  positive  que  l'acte 
commis  par  le  parlement  de  Rouen ,  est  une 
atteinte  à  la  liberté  nationale  ;  mais  le  renvoi 
du  magistrat  opprimé ,  à  se  pourvoir  au  con- 
seil du  roi  ,  pour  obtenir  toutes  les  répara- 
tions qui  sont  justes  ;  voilà  ce  qu'il  me  paroît 
que ,  dans  la  circonstance ,  l'honneur  de  la 
nation ,  la  liberté  publique  ,  et  de  justes  égards 
pour  le  pouvoir  judiciaire,  sollicitent  éga- 
lement ». 

Et  il  y  eut  lieu  à  délibérer  9  et  la  procédure 
intentée  au  procureur  du  roi  de  Falaise , fut  dé- 
xlarét  nulle  et  attentatoire  à  la  liberté  nationale  r 
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S  eau  ce  du  27.      . 

« 

On  se  rappelé  de  la  motion  fait£  par  M. 
Mirabeau,  dans  la  séance  du  soir  19,  relati- 
vement  à  l'emprunt  de  30  millions ,  décrété 
le  9 ,  par  rassemblée  nationale. 

Aujourd'hui;  M.  Necker  envoyé  à  l'assemblée,' 
un  mémoire  intitulé ,  rapport  du  premier  ministre 
des  finances  1  dans  lequel  il  annonce  le  mauvais 
succès  de  l'emprunt ,  et  développe  les  causes 
déjà  indiquées  par  M.  Mirabeau.  '   •  » 

:  Le  ministre  propose  de  subtsituer  à  cette 
mesure  manquU  ,  un  nouvel  emprunt  de  80 
millions ,  remboursable  en  dix  années ,  à  raison 
d'un  dixième  chaque  année  ;  que  l'intérêt  en 
soit  fixé  à  cinq  pour  cent ,  et  la  mise  payable 
en  effets  publics  9  portant  aussi  cinq  pour  cent 
d'intérêt  ;  il  résultera  de  ce  moyen  ,  que  le 
trésor  public  ne  recevra  qu'un  secours  effectif 
de.  40  millions. 

.  M.  Necker  dans  le  même  rapport ,  invite  Tas* 
semblée  à  réfléchir  ,  s'il  ne  seroit  pas  néces- 
saire de  fixer  tout  de  suite ,  la  vente  du  sel  à 
six  sols  là  livre;  dans  tous  les  greniers  de  la 
gabelle  011  il  se  distribue  à  un  plus  haut  prix. 

Il 


|1  prévoit  que  cette  disposition  occasionnera 
une  diminution  de  30  millions  dans  les  revenus; 
mais  il  voit  aussi  que  cette  perte  sera  atiénuce 
par  l'accroissement  de  la  consommation  ,  par  la 
diminution  de  la  contrebande  ,  par  celle  des 
fraix  de  garde ,  et  enfin  par  l'avantage  consi- 
dérable qui  en  résultera  pour  les  peuples. 

t 

Ce  rapport  est  discuté  «ur-lochamp* 

M.  tcvêqut  (TAutun  propose ,  1  •.  de  décréter 
Pemprunt ,  et  d'en  laisser  le  mode  au  pouvoir 
executif;  x°.  de  faire  une  déclaration  qui  , 
en  confirmant  celle  du  17  juin ,  rassure  tous 
les  créanciers  de  l'Etat ,  contre  une  réduction 
quelconque  ,  dans  aucune  partie  de  la  dette 
publique;  50.  de  nommer  un  comité  extraor- 
dinaire pour ,  de  concert  avec  le  ministre  des 
%  finances ,  examiner,  les  diverses  opérations  qui 
viennent  d'être  soumises  à  l'assemblée ,  ets'oc- 
cuper  particulièrement  d'établir  le  niveau  entre 
les  dépenses  et  les  recettes 

Les  propositions  de  M.  d'Autun,  excitent 
des  applaudissemens  et  des  murmures. 

Plusieurs  personnes  invoquent  l'article  du 
règlement ,  qui  veut  une  discussion  préalable 
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de  trois  jours,  avant  de  prononcer  sur  le* 
questions  importantes.  '' 

M/  Mirabeau.. 

»  Si  j'avois  eu  l'honneur  de  parler  le  pre- 
mier à  cette  assemblée,,  peut-être  me  serois- 
je  borné  à  une  approbation  pure  et  simple  de 
la  proposition  de  î&.  le  directeur-général  des 
finances  ;  mais  les  additions  que  M.  l'évêque 
d'Autun  y  a  faites  ,  sont  de  telle  nature ,  la  . 
première  du  moins ,  qu'une  fois  proposée,  il  y 
auroit  les  plus .  grands  dangers  à  l'en  séparer* 
On  nous  parle  de  renvoyer  la  discussion  à  un 
autre  jour.  Ceux  qui  nous  font  cette  proposi- 
tion r  en  ont-ils  bien  pesé  les  conséquences  t 
Voudr oient-ils  par  un  simple  attachement  à. 
une  forme  rigoureuse  ,  exposer  l'assemblée  à* 
perdre  les  fruits  d'une  discussion  aussi  lumi- 
neuse ,  que  celle  que  nous  venons  d'en- 
tendre ?  » 

«  Après  avoir  manqué  notre  premier  emprunt 
par  un  malheureux  attachement  à  des  for- 
mes ,  par  un  désir  bien  ou  mal  entendu  de 
perfection ,  voudrons-nous  exposer  le  royaume 
à  tous  les  maux  que  pourroit  entraîner  le  mau~ 


1  *n 

YâissutCès  dfe  celui  qui  nous  est  atijoltirdlïtii 
proposé?  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  prêts  à 
se  rendre  l'écho  de  tout  ce  qui  sort  d'une  bouche 
ministérielle.  Je  ne  dis  pas  qtie  ce  qui  vient 
de  nous  être  lu  de  la  part  du  ministre ,  soit  au* 
dessus  de  toute  exception;  mais  le  besoin  d'une 
ressource  moïnentanée  est  évident ,  mais  l'im- 
portance  d  assurer  le  crédit  public  sur  la  base 
sacrée  de  la  fidélité  de  la  nation  à  remplir  ses 
çngftgemehs;  voilà  ce  qui  nie  paroît  également 
juste  et  pressant,  voilà  ce  qui  ne  sauroit.  dans 
le  moment  actuel  ,  plus  admettre  de  re- 
tard v*  >> 

«  Je  *  n'insisterai  pas»  niessieitfS,  pour  que 
Vous  passiez  en  une  seule  délibération^  les  qua-* 
tre  propositions  de  M.  l'évêque  d'Autun  ;  mais 
les  deux  premières  sbht  tellerhent  liées  *  telle* 
ment  conhexéis ,  que  leur  séparation  ,  même 
moiùentanée,  pourrôit  avoir  siit*  le  crédit  publié 
les  conséquences  les  plus  funestes  :  âpprou3- 
Ver  l'emprunt  sans  consacrer  la  dette  i 
isans  la  mettre  à  labn  de  toute  réduc- 
tion, de  toute*  atteinte;  c'est  semer  la  dé- 
fiance et  l'effroi  parmi  les  capitalistes  , 
c'est  leur  annoncer  des  intentions  sinistres  * 
c'est  j  en    un   mot  ,   proclamer   la   banque* 
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toute  dans  le  moment  011  nous  demandons, 
du  crédit.  » 

«  Et  dans  quel  tems ,  à  quelle  époque  pen- 
sez-vous  à  annoncer  dès  vues  aussi  malheureu- 
ses, quand  vous  êtes  prêts  à  recevoir  le  grand  y 
l'inestimable  bien  d'une  constitution  '  libre  , 
quand  cette  constitution  est  à  l'enchère  ?  (  quel- 
que murmure  s*  étant  fait  entendre)  oui  j  messieurs  -9 
je  ne  crains  point  de  le  répéter,  par  un  heu- 
reux effet  des  fautes  et  déprédations  ministé- 
rielles ,  la  constitution  est  aujourd'hui  a  F  enchère; 
c'est  lé  déficit  qui  est  lé  trésor  de  l'état  ;  c'est 
la  dette  publique  qui  a  été  le  germe  de  notre' 
liberté.  Voudrez-vous  recevoir  le  bienfait ,  et 
Vous  refuser  à  en  acquitter  le  prix  ?  » 

La  discussion  se  prolongea  encore  quelque  tems* 
Mais  enfin  ,  les  deux  premières  propositions 
4e>  Monsieur  £Autun  ,  nen  furent  pas  moins 
adoptées.  ' 

Séance  du  zcf. 

Dans  la  séance  du  28 ,  on  avoît  vainement  dis- 
cuté des  articles,  que  M.  Mounier ,  en  les  pro- 
posant ,  a  voit  annoncé  devoir  être  les  bases  de 
la  constitution  à  faire* 
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Ces  articles  pprtoient  une  distinction  des 
pouvoirs;  mais  on  sentit  bien  que  les  pouvoirs 
ne  pouvoient  être  séparés  constitutionnelle* 
ment,  que  lorsqu'on  aiiroit  dit  qu'elle  devoit 
être  la  part  du  roi ,  dans  la  législation. 

Ayssi  le  leqdemain ,  M.  de  NoailUs  proposa- 
t-il  avec  succès  d'examiner  d'abord  ces  ques- 
tions. 

1°.  Qu  est-ce  que  la  sanction  royale? 

2°.  Est-elU  nécessaire  pour  les  actes  législatifs  ? 

.3°. Dans  quel  cas ,  et  de  quelle  manière  devra~ 
•  t-cllt  être  employée  ? 

40.  V assemblée  nationale  iera-t-elle  permanente  } 

50.  Sera-t+elle  composée  de  deux  chambres  ,  ou 
£une  seulement  ? 

M.  Mirabeau. 

«  Puisqu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  série 
des  questions  proposées  par  M.  de  Noailles  , 
et  qu'ainsi  nous  allons  enfin  nous  occuper  de 
la  constitution,  je  demande  que  tous  les  objets 
constitutionnels,  soient  jugés  par  appel  nomi-, 
nal ,  et  non  par  assis  et  levé. 

AL   Mounier    va    plus   loin  ,    il  demande 

F  3 
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qu'il  soit  fait  uAe  liste  de  tous  ceux  .qui  par* 
leront  sur  les  questions  qui  viennent  d'être 
posées  ;  et  que  cette  liste  i  divisée  en  deux  co- 
Jones ,  Tune  remplie  par  les  noms  de  ceux  qui 
parleront  pour  l'affirmative  %  et  l'autre  de^tir 
née  à  ceux  qui  soutiendront  la  négative ,  soit 
ensuite  insérée  dans  le  procèsyrerbaL    * 

M.  Mjrabçau, 

s<<  Qu'il,  soit  pçrmis  à  un  homme  qui  signe  % 
et  qui  à  toujours  signé  de  représenter  comme 
dangereuse ,  la  motion  du  préopinant.  Elle  ne 
convient  nia  la  dignité,  ni  à  la  fraternité  de  * 
l'assemblée.  Je  crois  qu'après  avoir  combattu 
po\ir  notre  opinion ,  ayçc  vme  opiniâtreté  zélée  % 
il  ne  doit  rester  parmi  nous,  nulle  trace  de 
dissentiment.  Tel  est  le  principe  de  toute  assem- 
blée régulière  et  sage,  et  rien  ne  peut  vousi 
eihpêcher  de  pepser  quç  vo^rç  souverain  ,  c'est 
le  principe,  » 

M.  cCEsfrèmtnil,  demanda,  non t seulement 
la  liste  indiquée  par  M,  Mounier  ,  mais  ïj 
voulut  encore  que  le  premier  député  de 
chaque  ordre  ,  de  chaque  bailliage  ,  fut  tenu 
de   déclarer     qu'elle  étoit  la  volonté  de  ses. 

ÇQrnmettans  sur  h  sanction  royale, 
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M.  Mirabeau. 


»  * 


«  L'assemblée  à  cjéj.a.  prononcé  svà  les  man- 
dats impératifs.  Je  ne  renouvellerai  pas  cette 
discussion,  lirais  je  me  permettrai  une  obser^ 
vatïon  très-claire  et  obligeante  pour  tout  le 
monde  ;  il  eût  été  malheureux  pour  vous  que 
le  systhèihe  de  M.  £  Esprimtnïl  eut  prévalu , 
car  alors,  il  n'auroit  pas  eu  besoin  de  venir 
ici  en  personne,  il  auroît  pu  se  contenter 
d'envoyer  son  cahier ,  et  l'on  eut  été  privé  dli 
plaisir  de'  l'entendre.  »        -  '    -      '. 

%    Les  motiojis  de  MM.  Mouaier  tt.  aEsprèipcnit 
firent  rejetèes. 

•  .fi  * 
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>  >..* 


F  4 


"N 


.(  9°  ) 

au-dessus  de  tous,  devient  aisément  le  rigide 
la  loi.  Assez  puissant  pour  protéger  la  consti- 
tution 1  il  est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La  • 
marche  uniforme  qu'a  suivi  par-tout  l'autorité 
des  rois ,  n'a  que  trop  enseigné  la  nécessité 
de  les  surveiller...  Cette  ,défiance ,  salutaire  en 
soi,  nous  porte  naturellement  à  désirer  de 
contenir  un  pouvoir  si  redoutable.  Une  se*- 
crête  terreur  nous  éloigne,  malgré  nous,  des 
jnoyens  dont  il  faut  armer  le  chef  suprême 
de  la  nation ,  afin  qu'il  puisse  remplir  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  assignées.» 

*  Cependant,  si  l'on  considère  de  sang-froid 
x  les  principes  et  la  nature  d'un  gouvernement 
monarchique,  institué  sur  la  base  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  si  l'on  examine  attentive- 
ment les  circonstances  qui  donnent  lieu  à  sa 
formation,  on  verra  que  le  monarque  doit 
être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur  des 
peuples  ,  que  comme  l'ennemi  de  leur  bon- 
heur.  » 
«  Peux  pouvoirs  sont  nécessaires  à  l'existence 
et  aux  fonctions  du  corps  politique  :   celui 
de  vouloir  et  celui  d'agir.  Pair  le  premier,  la 
société  établit  les  règles  qui  doivent  la  con- 
duire au  but  qu'elle  se  propose ,  et  qui  est 
incontestablement   le  bien   de   tous.  Par  le    % 
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torltc  royale  -est  toujours  l'objet  des  craintes 
des  meilleurs  citoyens  ;  celui  que  la  loi  met 


/royale ,  jxai  autant  parlé  que  lu  ;  ainsi  Ton  ne  retrouve» 
pas  ici  tout  ce  que  j'ai  dit,  mais  on  n'y  lira  rien  que  je 
n'aye  dit  L'indulgence  d'une  assemblée  est  beaucoup 
j>lus.  grande  que  celle  des  lecteurs;  c'est  donc  un  véri- 
table sacrifice  de  mon  amour-propre  que  je  fais ,  par  obéis, 
sance.  pou;  l'assemblée,  en  laissant  imprimer  mon  dit- 
cours.  Il  est  devenu  impossible,  par  la  marche  des 
séanees  de  rassemblée  nationale  ,.de  rien  écrire  avec  soinn 
ni  même  d'organiser  aucun  ouvrage.  Il  ne  Test  pas  moins 
de  réfléchir,  si  1  on  n'a  pas  de  très-grundes  avances.  Qui* 
conque  n'apportera  pas  à  rassemblée  nationale  des  pria* 
cipes  arrêtés,  risquera  de  n'y  embrasser  que  des  opinions 
très-inconsidérées,  „ 

u  Mais  il  a  paru  sur  le  beau  sujet  de  la  sanction|roya1e, 
V'n  écrit  de  jfrï.  le  marquis  de  Gazaux ,  intitulé  :  Simpîkitt 
fktiâée  dune  constitution,  qui  esc  une  mine  inépui- 
sable, d'idées  saines  et  profondes ,  dont  j'ai  beaucoup 
profité;  par  exemple,  toute  la  panie  de  mon  discours, 
relative  à  la  permanence  des  assemblées  nationales ,  eh 
est  extraite.   5,  • 

u  Je  regarde  l'écrit  de  M.  de  Cazaux  ,  comme  l'ouvrage 
de  génie  qu'a  produit  la  révolution.  Je  neconnois  pas  un 
journal  qui  en  ait  parlé ,  et  à  en  ju£er  par  les  principes 
^exposés  en  cette  occasion  solemnelle  dans  l'assemblée, 
Jl  a  été  très  peu  lu  des  représentais  de  la  nation.  ;,  Note 

4c  Mirabeau. 


(9*") 

port  plus  immédiat  avec  lui  ;  que  chargée  dit 

soin  de  maintenir  l'équilibre,  d'empêcher  les 
partialités,  les  préférences  vers  lesquelles  le 
petit  nombre  tend  sans  cesse  an  préjudice  du 
plus  grand ,  il  importe  à  ce  même  peuple  qaé 
cette  puissance  ait  constamment  fert  maiû  lia 
moyen  sûr  de  se  maintenir.  » 

«Ce  moyen  existé  dans  le  droit  attribué  aw 
chef  suprême  de  la  nation  >  d'examiner  les  actes 
de  la  puissance  législative ,  et  de  leur  donner 
ou  de  leur  refuser  le  caractère  sacré  de  loi.  » 
«Appelé  par  son  institution  même,  à-être 
tout -à-la-fois  l'exécuteur  de  la  loi  et  le  pro- 
tecteur du  peuple,  le  monarque  pourrait  être 
forcé  de  tourner  contre  le  peuple,  la  forcepu* 
blique ,  si  son  intervention  n'étoit  pas  requise 
pour  compléter  les  actes  de  la  législation ,  eit 
les  déclarant  conformes  à  la  volonté  géné- 
rale. H 

«Cette  prérogative  du  monarque  est  particu- 
lièrement essentielle  dans  tout  Etat  cii  le  pou- 
voir législatif  ne  pouvant  en  aucune  manière 
être  exercé  par  le  peuple  lui-même  y  il  est 
forcé  de  le  confier  à  des  représentans.  » 

«La nature  des  choses  ne  tournant  pas  néces- 
sairement le  choix  de  ces  représentans  vers 
les  plus  dignes  ,  mais  vers  ceux  que  leur  situa- 


(  93  ) 

tîoit,  leur  fortune ,  et  des  circonstances  par- 
ticulières désignent  comme  pouvant  faire  le 
plus  volontiers  le  sacrifice  de  leur  tems  à  la 
chose  publique  ,  il  résultera  toujours  du  choix 
de  ces  représentans  du  peuple,  une  espèce  <Fa- 
ristocratie  de  fait,  qui  tendant  sans  cesse  à 
acquérir  une  consistance  légale ,  deviendra 
également  hostile  pour  le  monarque  à  qui  elle 
voudra  s'égaler,  et  pour  le  peuple  qu'elle  cher- 
chera, toujours  à  tenir  dans  rabaissement.  » 

«  De-la  cette  alliance  naturelle  et  nécessaire 
entré  le  prince  et  le  peuple  contre  toute 
espèce  d'aristocratie  ;  alliance  fondée  sur  ce 
qu'ayant  les  mêmes  intérêts ,  les  mêmes  crain- 
tes, ils  doivent  avoir  un  même  but,  et  par 
conséquent  une  même  volonté.  » 

«  Si,  d'un  ccté,  la  grandeur  \îu  prince  dépend 
de  la  prospérité  du  peuple,  le  bonheur  du  peu- 
ple repose  principalement  sur  la  puissance 
îutelaire  du  prince.  « 
«•Ce  n'est  donc  point  pour  son  avantage  parti- 
culier que  le  monarque  intervient*  dans  la  lé- 
gislation ,  mais  pour  l'intérêt  même  du  peuple^ 
.  ,  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  peut  et  que  l'on 
doit  dire  que  la  sanction  royale  n'est  point 
la  prérogative  du  monarque,  mais  la  propriété, 
le  domaine  de  la  nation.  » 


C*>4> 

*  *>  J'ai  supposé  jusqu'ici  uii  ordre  dé  èhôSed 
Vers  lequel  nous  marchons  à  grands  pas ,  )û 
Veux  dire  une  monarchie  organisée  et  consti-* 
tuée  ;  mais  comme  nous  ne  sommes  point  en-»- 
core  arrivés  à  cet  Ordre  de  choses  $  je  dois 
m'expliquer- hautement*  Je  pense  que  le  droit 
de  suspendre  >  et  même  d'arrêter  l'action  /du 
corps  législatif ,  doit  appartenir  au  roi  quand 
la  constitution  sera  faite  *  et  qu'il  s'agira  seu- 
lement'de  la  maintehin-Mais  de  droit  d'ar* 
rêter,  ce  vitù  ne  >sauroit  s'exercer  quand  il 
s'agit  de  créer  la  constitution:  je  lie 'conçoit- 
pas  comment  on  pôurroit  disputer  à  un  peu* 
pie  le  droit  de  se  donner  à  lui-même  la  cons* 
titution  par  laquelle  il  lui  plaît  d'être  gou* 
verné  désormais.    * 

«Cherchons  donc  uniquement  si  datts  la  cons- 
.    litution  à  créer ,  la  sanction  royale  doit  entrer 
comttte  partie  intégrante  de  la  législature.  » 

«  Certainement  à  qui  ne  saisit  que  les  surfa-t 
ces  ,  de  grandes  objections  S'offrent  contre 
l'idée  d'un  Itio  kXetcé  par  un  individu  quel* 
conque ,  contre  le  vœu  des  représentans  du 
peuple.  Lorsqu'on  suppose  que  Fas$emblée 
nationale  ,  composée  de  ses  vrais  élémens  $ 
présente  au  prince'  le  fruit  de  ses  délibéra* 
tions  par  tête,  lui  offre  le  résultat  d«ladi** 
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eussion  la  plus  libre  et  la  plus  éclairée ,  le 
produit  de  toutes  les  connoissances  qu'elle  a 
pu  recueillir ,  il  semble  que  c'est-là  tout  ce 
que  la  prudence  humaine  exige  pour  consta- 
ter, je  ne  dis  pas  seulement  la  volonté.,  mais 
la  raison  générale  ;  et  sans  doute ,  sous  ce 
point  de  vue  abstrait ,  il  paroît  répugner  au 
bon  sens  d'admettre  qu'un  homme  seul  ait  le 
droit  de  répondre:  je  m'oppose  à  cette  vo- 
lonté ,  à  cette  raison  générale*  Cette  idée  de- 
vient même  plus  choquante  encore ,  lorsqu'il 
doit  être  établi  par  la  constitution,  que  l'homme 
armé  de  ce  terrible  veto ,  le  sera  de  toute  la 
force  publique ,  sans  laquelle  la  volonté  géné- 
rale ne  peut  jamais  être  assurée  de  son  exé- 
cution* » 

«  Toutes  ces  objections  disparoissent  devant 
cette  grande  vérité,  que  sans  un  droit  de  résis- 
tance dans  la  main  du  dépositaire  de  la  force 
publique,  cette  force  pourroit  souvent  être 
réclamée  et  employée  malgré  lui,  à  exécuter 
des  volontés  contraires  à  la  volonté  générale*  # 

m  Or,  pour  démontrer  par  un  exemple*,  que 
ce  danger  existeroit ,  si  le  prince  étok  dé-? 
pouillé  du  veto  sur  toutes  les  propositions  de 
Ipi  que  lui  présent eroit  l'assemblée  nationale, 
je  ne  demande  que  la  supposition  d'un  mai*- 
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"Vais  choix  de  représentais  r  et  deux  régleme«*j 
intérieurs  déjà  proposés  et  autorisés  par  l'exen!-» 
pie  de  l'Angleterre  ;  savoir  :  » 

«L'exclusion  du  public  de  ta  chambre  natio- 
nale sur  la  simple  réquisition  d'un  membre 
de  l'assemblée,  et  l'interdiction  aux  papiers 
publics  de  rendre  compte  de  ses  délibéra- 
tions. » 

.  <*  Ces  deux  réglemcns  obtenus,  il  est  évident 
qu'on  passeroit  bientôt  à  l'expulsion  de  tout 
membre  indiscret  ,  et  la  terreur  du  despo* 
tîsme  de  l'assemblée  agissant  sur  l'assembléer 
même,  il  ne  feudfoit  plus^  sous  un  prince 
fbibîe ,  qu'un  peu  de  tems  et  d'adresse  pour 
établir  léga/emenel'd  domination  de  douze  cents 
aristocrates,  réduire  l'autorité  royale  à  n'être* 
que  l'instrument  passif  de  leurs  volontés ,  et 
replonger  le  peuple  dans  cet  état  d'avilisse- 
ment  >  qui  accompagne  toujours  la  servitude  du 
prince.    »  •  .  ■ 

«  Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  du 
peuple ,  comme  les  députés  sont  ses  représen- 
tai élus  a  certaines  époques.  Les  droits  de 
l'un,  comme  ceux  des  autres,  ne  sont  fondés 
que  sur  l'utilité  de  ceux- qui  les  ont  établis.  » 

«  Personne  ne  réclame  contre  le  veto  de  l'as- 
semblée nationale  ,   qui  n'est   effectivement 

qu'un 
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droit  du  peuple  confié  à  szs  représentant ,  pour 
s'opposer  à  toute  proposition  qui  tendroit  au 
rétablissement  du  despotisme  ministériel.  Pour- 
quoi donc  réclamer  contre  le  veto  du  prince, 
qui  n'est  aussi  qu'un  droit  du  peuple  confié 
spécialement  au  prince ,  parce  que  le  prince  est 
aussi  intéressé  que  le  peuple  à  prévenir  l'éta- 
blissement de  l'aristocratie.  » 

»Mais,  dit-on,  les  députés  du  peuple  dans 
l'assemblée  nationale,  n'étant  revêtus  du  pou- 
voir que  pour  un  tems  limité  ,  et  n'ayant 
aucune  partie  du  pouvoir  exécutif,  l'abus  qu'ils 
peuvent  faire  de  leur  veto ,  ne  peut  être  d'une 
conséquente  aussi  funeste  que  celui  qu'ua 
prince  inamovible  opposeroit  à  une  loi  juste; 
et  raisonnable.» 

»  Premièrement ,  si  le  prince  n'a  pas  le  veto 
qui  empêchera  les  représ entans  du  peuple  de 
prolonger  ,  et  bientôt  après  d'éterniser  leur 
dëputation  ?  (  c'est  ainsi ,  et  non  comme  on 
vous  l'a  dit,  par  la. suppression  de  la  chambre 
des  Pairs  ,  que  le  long  parlement  renversa  la  % 
liberté  politique  de  la  Grande-Bretagne.)  Qui 
les  empêchera  même  de  s'approprier  la  partie 
du  pouvoir  exécutif,  qui  dispose  des  emplois 
et  des  grâces  ?  Manqueront-ils  de  prétextes 
pour  justifier  cette   usurpation?  Les  emplois 

Tome  II.  G 


\ 


(  9»  ) 

t 

sont  si  scandaleusement  remplis!  Les  grafces 
si  indignement  prostituées]  etc.  » 

«  Secondement  le  veto  ,  soit  du  prince ,  soit 
•des  députés  à  l'assemblée  nationale,  n'a  d'autre 
vertu  que  d'arrêter  une  proposition  :  il  ne  peut 
donc  résulter  d'un'?***»-,  quel  qu'il  soit ,  qu'une 
inaction  du  pouvoir  exécutif  à  cet  effet.» 

«  Troisièmement  le  veto  du  prince  peut ,  sans 
doute,  s'opposer  à  une  bonne  loi  ;  mais  il  peut 
préserver  d'une  mauvaise,  dont  la  possibilité 
ne  sauroit  être  contestée.  » 

«  Quatrièmement,  je  supposerai  qu'en  effet  le  ' 
veto  du.  prince,  empêche  l'établissement  de  là 
loi  la  plus  sage  et  la  plus  avantageuse  à  la  na- 
tion, qu'arrivera<-t-il  si  le  retour  annuel  di 
V assemblée  nationale  est  aussi  solidement  assuré 
que  la  couronne  sur  la  tête  du  prince  qui  la  porte , 
c'est-à-dire ,  si  le  retour  annuel  de  l'assemblée 
nationale  est  assuré  par  une  loi  vraiment  cons- 
titutionnelle, qui  défende,  sous  peine  de  con- 
viction d'imbécillité,  de  proposer  ni  la  con- 
cession d'aucune  espèce  d'impôt ,  ni  l'établis- 
sement de  la  force  militaire  pour  plus  d'une 
année.  Supposons  que  le  prince  ait  usé  de  son 
veto 9  l'assemblée  déterminera  d'abord,  si  l'usage 
qu'il  en  a  fait  9  a  ou  n'a  pas  des  conséquences 
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fâcheuses  pour  la  liberté.  Dans  le  second  cas , 
la  difficulté  élevée  par  l'interposition  du  veto , 
se  trouvant  nulle  ou  d'une  légère  importance, 
l'assemblée  nationale  votera  l'impôt  et  l'armée 
pour  le  terme  ordinaire ,  et  dès-lors  tout  reste 
dans  l'ordre  accoutumé.  » 

«Dans  le  premier  cas, l'assemblée  aura  divers 
moyens  d'influer  sur  la -volonté  du  roi;  elle 
pourra  refuser  l'impôt  ;  elle  pourra  refuser  l'ar- 
mée: elle  pourra  refuser  l'un  et  l'autre,  ou 
simplement  ne  les  voter  que  pour  un  terme, 
très-court.  Quel  que  soit  celui  de  ces  partis 
qu'adopte  l'assemblée ,  le  prince ,  menacé  de 
la  paralysie  du  pouvoir  exécutif  à  une  époque 
connue  ,  n'a  plus  d'autre  moyen  que  d'en 
,  appeler  à  son  peuple,  en  dissolvant  l'assemblée.  » 

«  Si  donc  alors  le  peuple  renvoie  les  mêmes 
députée  à  l'assemblée ,  ne  faudra-t-il  pas  que  le 
prince'  obéisse;  car  c'est  là  le  vrai  mot,  quel- 
qu'idée  qu'on  lui  ait  donné  jusqu'alors  de  sa 
prétendue  souveraineté,  lorsqu'il  cesse  d'être 
uni  d'opinion  avec  son  peuple  et  que  le  peuple 
est  éclairé.  » 

«  Supposez  maintenant  le  droit  du  veto  enlevé 
au  prince ,  et  le  prince  obligé  de  sanctionner 
une  mauvaise  loi  ?  vous  n'avez  plus  d'espoir 
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tjlte  dans  tthe  insurrection  générale ,  dont  l'issue 
la  plus  heureuse  -  seroit  probablement  plus 
funeste  aux  indignes  représentais  du  peuple, 
que  la  dissolution  de  leur  assemblée.  Mais  est- 
il  bien  certain  que  cette  insurrection  ne  seroit 
funeste  qu'aux  indignes  représentans  du  peu- 
ple ?  • .  .  J'y  vois  encore  une  ressource  pour 
les  partisans  du  despotisme  des  ministres.  J'y 
vois  le  danger  imminent  de  la  paix  publique 
troublée  et  peut-être  violée  ;  j'y  vois  l'incen- 
die presqu'inévitable ,  et  trop  long  -  tems  à 
craindre  dans  un  Etat  oh  une  révolution  si 
nécessaire ,  mais  si  rapide ,  a  laissé  des  germes 
de  division  et  de  haine ,  que  l'affermissement 
de  la  constitution,  par  les  travaux  successifs 
de  l'assemblée,  peut  seule  étouffer.» 

«Vous  le  voyez ,  Messieurs,  j'ai  par-tout 
supposé  la  permanence  de  l'assemblée  natio- 
nale f  et  j'en  ai  même  tiré  tous  mes  argumens 
en  faveur  de  la  sanction  royale,  qui  me  paroît 
le  rempart  inexpugnable  de  la  liberté  politique  9 
pourvu  que  le  roi  ne  puisse  jamais  s'obstiner 
dans  son  veto  sans  dissoudre ,  ni  dissoudre  sans, 
convoquer  immédiatement  une  autre  assem- 
blée, parce  que  la  constitution  ne  doit  pas 
permettre  que  le  corps  social  soit  jamais  sans 
représentans  ;  pourvu  qu'une  loi  constitutio- 
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Belle  déclare  tous  les  impôts  et  même  l'armée > 
annuités  de  droit ,  trois  mois  après  la  disso- 
lution de  rassemblée  nationale ,  pourvu  enfin 
que  la  responsabilité  des  ministres  soit  tou- 
jours exercée  avec  la  plus  inflexible  rigueur, 
et  quand  la  chose  publique  ne  devroit  pas 
s'améliorer ,  chaque  année ,  des  progrès  de  la 
raison  publique ,  ne  sufEroit-il  .pas  ,  pour  nous 
décider  à  prononcer  l'annualité  de  rassemblée 
nationale ,  de  jeter  un  coup  -  d'œil  sur  l'ef- 
frayante étendue  de  nos  devoirs.  » 

»  Les  finances  seules,  appellent  peut-être  pour 
un  demi-siècle,  nos  travaux.  » 

«Qui  de  nous ,  j'ose  le  demander ,  a  calculé 
l'action  immédiate  et  la  réaction  plus  éloignée 
de  cette  multitude  d'impôts  qui  nous  écrase , 
sur  la  richesse  générale,  dont  on  reconnoît  enfin 
que  Ton  ne  peut  plus  se  passer.  » 

«Est-il  un  seul  de  nos  impôts  dont  on  ait 
imaginé  d'approfondir  l'influence  sur  l'aisance 
du  travailleur ,  aisance  sans  laquelle  une  na- 
tion ne  peut  jamais  être  riche  ?  « 

«Savez-vous  jusqu'à  quel  point,  l'inquisition, 
l'espionnage  et  la  délation  assurent  le  produit 
des  uns  ?  Etes-vous  assez  instruit  que  le  génie 
fiscal  n'a  recours  qu'au  fusil ,  à  la  potence  % 
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et  aux  galères  ,  pour  prévenir  la  diminution 
des  autres  ?  » 

«  Est-il  impossible  d'imaginer  quelque  chose 

de  moins  ridiculement  absurde ,  de  moins  hor- 

'  riblement  partial ,  que  ce  système  de  finance 

que  nos  grands  financiers  ont  trouvé  si  bien 

balancé  jusqu'à  présent?  » 

»  A-t-on[deSjidées  assez  claires  de  la  propriété, 
et  ces  idées  sont-elles^assez  répandues  dans 
la  généralité  des  hommes,  pour  assurer  aux 
loix  qu'elles  produiront  cette  espèce  d'obéis- 
sance ,  qui  ne  répugna  jamais  à  l'homme  rai-; 
sonnable,  et  qui  honore  l'homme  de  bien,  » 

«  Aurez-vous  jamais  un  crédit  national  aussi 
long-tëms  qu'une  loi  ne  vpus  garantira  pas 
que  tous  les  ans  la  nation  assemblée  ,  recevra 
des  administrateurs  des  finances  ,  un  compte 
exact  de  leur  gestion,  que  tous  les  créanciers 
de  l'état  pourront  demander  chaque  année  k 

i 

la  nation ,  le  payement  des  intérêts  qui  leutf 
sont  dûs;  que  tous  les  ans  enfin,  l'étranger 
saura  où  trouver  la  nation  qui  craindra  tou- 
jours de  se  déshonorer,  ce  qui  n'inquiétera 
jamais  les  ministres.  » 

«  Si  vous  passes  des  finances  au  code  civil  et 
criminel,  ne  voyez-vous  pas  que  l'impossi- 
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bilité  d'en  rédiger  qui  soient  digne*  de  vous 
avant  une  longue  période ,  ne  sauroit  vous 
dispenser  de  profiter  des  lumières  qui  seront 
l'acquisition  de  chaque  année?  Vous  en  repo- 
serez-vous  encore,  pour  les  améliorations  pro- 
visoires qui  peuvent  s'adapter  aux  circons- 
tances, sur  des  ministres  qui  croiront  avoir 
tout  fait  quand  ils  auront  dit,  le  roi  sait tout 9 
car  je  lui  ai  tout  appris  ,  et  je  nai  fait  qii exécu- 
ter ses  ordres  absolus  ,  que  je  lui  ai  dit  de  mt 
donner  ?  » 

a  Peut-être,  pour  éloigner  le  retour  des  as- 
semblée nationales,  on  vous  proposera  une 
commission  intermédiaire  ?  Mais  cette  com- 
mission intermédiaire  fera  ce  que  feroit  l'as- 
semblée nationale ,  et  alors  je  ne  vois  pas 
pourquoi  celle-ci  no  se  rassembleroit  pas; 
ou  elle  n'aura  pas  le  pouvoir  de  faire  ce  que 
feroit  l'assemblée  ,  et  alors  elle  ne  la  sup- 
pléera pas?  Et  ne  voyez-vous  pas  d'ailleurs, 
que  cettt  commission  deviendroit  le  corps  oii 
le  ministère  viendroit  se  recruter,  et  que  pour 
y  parvenir ,  on  deviendroit  insensiblement  le 
docile  instrument  de  la  cour  et  de  l'intrigue*» 

«  On  a  soutenu  que  le  peu  d'esprit  public 
s'oppose  au  retour  annuel  de  Rassemblée  na- 
tionale.  Mais  comment  formerez-vous  mieux. 
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Cet  esprit  public,  qu'en  rapprochant  les  épo- 
ques oti  chaque  citoyen  .sera  appelé  à  en 
donner  des  preuves.  Pouvoit-il  exister  cet 
*  esprit  public ,  quand  la  fatale  division  des 
ordres  absorboit  tout  ce  qu'elle  n'avilissoit 
pas.  Quand  tous  les  citoyers,  grands  et  petits, 
n*avoient  d'autres  ressources  contre  les  humi- 
liations et  l'insouciance,  et  d'autre  dédom- 
magement de  leur  nullité  que  le  spectacle  i 
h.  chasse,  l'intrigue,  la  cabale,  le  jeu,  tous 
les  vices  ?  « 

«  On  a  objecté  .les  frais  iihmenses  d'une 
élection  et  d*une  assemblée  nationale  an- 
nuelle !  » 

«  Tout  est  calculé ,  trois  millions  forment  la 
substance  de  cette  grande  objection.  Et  que 
sont  trois  millions  pour  une  nation  qui  eiî 
paye  six  cents,  et  qui  n'en  auroit  pas  350  à 
payer,  si  depuis  trente  ans  elle  avoit  eu  an- 
nuellement une  assemblée  nationale.» 

♦<  On  a  été  jusqu'à  me  dire ,  qui  youdra  être 
membt^  ***  rassemblée  nationale,  si  elle  a  des 
sessions  annuelles  !..  et  je  réponds  à  ces  étranges 
paroles,  ce  ne  sera  pas  vous  qui  le  deman- 
dez.*    mais  ce  sera  tout   diçne  membre 

du  clergé,  qui  Voudra  et  qui  pourra  prouver 
aux  malheureux ,  combien  le  clergé  est  utile,.* 
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Tout  digne  membre  de  la  noblesse,  qui  voudra 
et  pourra  prouver  àja  nation  que  la  noblesse 
aussi  peut  la  servir  de  plus  d'une  manière... 
Ce  sera  tout  membre  des  communes  ,  qui 
voudra  pouvoir  dire  à  tout  noble  enorgueilli 
de  son  titre ,  combien  de  fois  avez-vous  siégé 
parmi  les  législateurs  ?  » 

«Enfin, les  anglois  qui  ont  tout  fait, dit-on, 
s'assemblent  néanmoins  tous  les  ans ,  et  trou- 
vent toujours  quelque  chose  à  faire ....  et  les 
françois  qui  ont  tout  à  faire,  ne  s'assemble- 
roient  pas  tous  les  ans  ! ...  » 

«Nous  aurons  donc  une  assemblée  perma- 
nente ,  et  cette  institution  sublime  ,  seroit 
à  elle  seule  le  contrepoids  suffisant  du  veto 
royal.  » 

a  Quoi  !  disent  ceux  qu'un  grand  pouvoir  ef- 
fraye, parce  qu'ils  ne  savent  le  juger  que  par 
ses  abus ,  le  veto  royal  seroit  sans  limites  !  il 
n'y  auroit  pas  un  moment  déterminé  par  la 
constitution,  ou  ce  veto  ne  pourroit  plus  en- 
traver la  puissance  législative?  Ne  seroit-ce 
pas  un  despotisme  que  le  gouvernement ,  oh 
le  roi  pourroit  dire  :  Voilà  la  volonté  de  mon, 
peuple  ;  mais  la  mienne  lui  est  contraire  ,  et 
c'est  la  mienne  qui  prévaudra.  » 


*»■* 
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«Ceux  qui  sont  agités  de  cette  crainte,  pro- 
posent ce  qu'ils  appellent  un  veto  suspensif  : 
c'est-à-dire ,  que  le  roi  pourra  refuser  sa  sanc- 
tion à  un  projet  de  loi  qu'il  désapprouve  ;  il 
pourra  dissoudre  l'assemblée  nationale,  ou  en. 
attendre  une  nouvelle;  mais,  si  cette  nou- 
velle assemblée  lui  représente  la  même  loi 
qu'il  a  rejetée,  il  sera  forcé  de  l'admettre.  » 

«Voici  leur  raisonnement  dans  toute  sa  force. 
Quand  le  roi  refuse  de  sanctionner  la  loi  que 
l'assemblée  nationale  lui  propose,  il  est  à  sup- 
poser' qu'il  juge  cette  loi  contraire  aux  inté- 
rêts du  peuple,  ou  qu'elle  usurpé  sur  le  pouvoir 
exécutif,  qui  réside  en  lui  ,  et  qu'il  doit 
défendre  :  dans  ce  cas,  il  en  appelle  à  la  na- 
tion ,  elle  nomme  une  nouvelle  législature  9 
elle  confie  son  vœu  à  ses  nouveaux  représen- 
tens  ,  par  conséquent  elle  prononce  :  il  faut 
que  le  roi  se  soumette ,  ou  qu'il  dénie  l'auto- 
rité du  tribunal  suprême ,  auquel  lui-même  en? 
avoit  appelé.  » 

«Cette  objection  est  très-spécieuse ,  et  je  ne 
suis  parvenu  à  en  sentir  la  fausseté  qu'en 
examinant  la  question  sous  tous  ses  aspects  ^ 
mais  on  a  pu  déjà  voir,  et  l'on  remarquera 
davantage  encore  dans  le  cours  des  opinions  ^ 

« 

que  :  » 
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»i°.  Elle  suppose  faussement  qu'il  estime 
possible  qu'une  seconde  législature  n'apporte 
pas  le  vœu  du  peuple.»' 

»  2°.  Elle  suppose  faussement  que  le  roi  sera 
tenté  de  prolonger  son  veto  contre  le  vœu  connu 
de  la  nation.  » 

»  30.  Elle  suppose  que  le  veto  suspensif  ri 'a 
point  d'inconvéniens ,  tandis  qu'à  plusieurs 
égards  ,  il  a  les  mêmes  inconveniens  que  s\ 
l'on  n'accordoit  au  roi  aucun  veto  (i).  » 


(ï)  Voili  de  ces  formes,  sans  doute,  qui  n'appar- 
tiennent point  à  un  discours  arrangé.  Mais  quand  ;  par 
un  mode  très-vicieux  de  discussion,  on  a,  comme  chez 
nous,  rendu  physiquement  impossible  de  débattre;  et 
mis  chaque  chef  d'opinion  dans  la  nécessité  d'attendre 
trois  jours  y  pour  réfuter  des  objections  quelquefois  ou- 
bliées de  leurs  auteurs  mêmes  (  heureux  encore  ,  s'il  y 
parvient  ).  L'homme'qui  aime  plus  la  chose  publique  que 
sa  réputation  ^  est  obligé  d'anticiper  ainsi ,  et  de  prémunir» 
autant  qu'il  est  en  lui,  l'assemblée,  où  il  ne  sera  pas 
maître  de  reprendre  la  parole.  J'ai  demandé  la  réplique 
hier,  elle  m'a  été  refusée;  j'ose  croire  cependant  que 
j'eusse  réduit  les  partisans  du  veto  suspensif  dans  leur* 
derniers  retranchemens.  » 

«J'ose  vous  promettre  d'établir  invinciblement  ces  trois 
points  contre  toutes  les  objections  que  susciteront  à  la 
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44  H  a  fallu  rendre  la  couronne  héréditaire- 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  une  cause  perpétuelle 
cfe  bouleversemens  ;  il  en  est  résulté  la  né- 
cessité de  rendre  la  personne  du  roi  irrépro- 
chable et  sacrée  y  sans  quoi  on  n'auroît  jamais 
mis  le  trône  à  l'abri  des  ambitieux.  Or , 
quelle  n'est  pas  déjà  la  puissance  d'un  chef 
tëréditaîre  et  rendu  inviolable  ?  Le  refus  de 
faire  exécuter  une  loi  qu'il  jugetoit  contraire 
à  ses  intérêts,: donV sa  qualité  de  chef  du  pour- 
voir exécutif  le  rend  gardien,  ce  refus  suffira- 
É-il  pour  le  faire  décheoir  de  ses  hautes  pré- 
rogatives ?.  Ce  seroit  détruire  d'une  main  ce 
que  vous  auriez  élevé  de  l'autre  y  ce  seroit 
associer  à  une  précaution  de  paix  et  de  sû- 
reté, le  moyen  le  plus  propre  à  soulever  sans 
cesse  les  plus  terribles  orages  l  <« 

»..■■     n    ■  i mi  li        i  .  ■  i  — — — q— — tmmmmm — — — — a- 

sanction  royale  les  partisans  du  veto  suspensifs  lorsqu'à 
ï%  fin  du  débat,  il  me  sera  permis  de  leur  répondre.  Je 
les  invite  seulement  aujourd'hui  à  réfléchir  sur  la  formi- 
dable puissance  dont  le  roi  d'un  grand  empire  est. 
oécessairement  revêtu-'*  et  combien  il  est  dangereux 
de  le  provoquer  à  la  diriger  contre  le  corps  législatif* 
comme  il  arrive  infailliblement ,  si  Ton  détermine  un 
moment  quelconque,  où  il  ne  voye  aucan  moyen 
£'<jchapper  à  la  nécessité  de  promulguer  une  loi  quill 
m'aurait  pas  consentie.  n  Noie  de  MiRARàMU 
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«Passez  de  crtte  considération  aine  Instrn-i 
mens  du  pouvoir ,  qui  doivent  être  entre  les 
mains  du  chef  de  la  nation.  C'est  à  vingt-cinq 
millions  d'hommes  qu'il  doit  commander;  c'est 
sur  tous  les  points  d'une  étendue  de  trente 
mille  lieues  quarrées  -que  son  pouvoir  doit 
être  sans  cesse  prêt  à  se  montrer  pour  pro- 
téger ou  défendre ,  et  l'en  ptétendroit  que  le 
chef ,  dépositaire  légitime  des  moyens  que 
ce  pouvoir  exige ,  pourroit  être  contraint  de 
faire  exécuter  des  loix  qu'il  n'auroit  pas  con- 
senties !  Mais  par  quels  troubles  affreux ,  par 
quelles  insurrections  convulsives  et  sangui- 
'  aaires  voudroit-on  donc  nous  faire  passer  pour 
combattre  sa  résistance?  Quand  la  loi  est  sou» 
la  sauve -garde  de  l'opinion  publique,  elle 
devient  vraiment  impérieuse  pour  le  chef  que 
vous  avez  armé  de  toute  la  force  publique; 
mais  quel-est  le  moment  où  l'on  peut  compter 
sur  cet  empire  de  l'opinion  publique  ?  N'est-ce 
pas  lorsque  le  chef  du  pouvoir  executif  a 
lui-même  donné  son  consentement  à  la  loi, 
et  que  ce  consentement  est  connu  de  tous 
les  citoyens  ?  N'est-ce  pas  uniquement  alors 
que  l'opinion  publique  la  place  irrévocable- 
ment au-dessus  de  lui ,  et  le  force,  sous  peine 
4&  devenir  un  objet  d'horreur,  à  exécuter  c« 


qu'il  à  promis;  car  son  consentement,  en  qua- 
lité de  -chef  de  la  puissance  executive ,  n'est 
autre  chose  que  rengagement  solemnel  de 
faire  exécuter  la  loi. qu'il  vient  de  revêtir  de 
sa  sanction*  » 

*  »Et  qu'on  ne  dise  pas  que  lés  généraux  d'ar- 
mées sont  dépositaires  de  très-grandes  Forces  9 
et  sont  néanmoins  obligés  d'obéir  à  des  ordres 
supérieurs  ,  quel  que  soit  leur  opinion  sur.  la 
nature  de  ces  ordres.  Les  généraux  d'armées 
ne  sont  pas  des  chefs  héréditaires  ,  leur  per- 
sonne n'est  pas  inviolable,  leur  autorité  cesse 
en  la  présence  de  celui  dont  ils  exécutent  les 
ordres ,  et  ,  si  l'on  vouloit  pousser  plus  loin 
la  comparaison ,  l'on  seroit  forcé  de  convenir 
que  ceux-là  sont,  pour  l'ordinaire,  de  très- 
mauvais  généraux,  qui  exécutent  des  dispo- 
sitions qu'ils  n'ont  pas  approuvées.  Voilà 
donc  les  dangers  que  vous  allez  courir  ?  Et 
dans  quel  but  ?  Oïi  est  le  véritable  efficace 
du.  veto  suspensif  ?  » 

«NVtril  pas  besoin ,  comme  dans  mon  sys- 
tème, que  certaines  précautions  contre  le  veto 
royal  soient  prises  dans  la  Constitution?  Si 
le  roi  renverse  les  précautions,  ne  se  mettra- 
t-il  pas  aisément  au-dessus  de  la  loi  ?  Votre 
formule  est  donc  inutile  dans   votre  propre 
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théorie,  et  je  la  prouve  dangereuse  dans  la 
mienne.  » 

«On  ne  peut  supposer  le  refus  de. la  sanc- 
tion royale  que  dans  deux  cas .  >> 

«  Dans  celui  où  le  monarque  jugeroit  que  la 
loi  proposée  blesseroit  les  intérêts  de  la  na- 
tion ,  et  dans  celui  oti,  trompé  par  ses  mi- 
nisires, il  résisteroit  à  des  loix  contraires  à 
leurs  vues  personnelles.» 

«Or,  dans  Tune  et  l'autre  de  ces  supposi- 
tions ,  le  roi ,  ou  sts  ministres  ,  privés  de  la 
faculté  d'empêcher  la  loi  par  le  moyen  paisible 
d'un  veto  légal,  n'auroient  -  ils  pas  recours  à 
une  résistance  illégale  et  violente,  selon  qu'ils 
mettroient  à  la  loi  plus  ou  moins  d'importance? 
Peut -on  douter  qu'ils  ne  préparassent  leurs 
moyens  de  très-bonne  heure?  Car  il  çst  tou- 
jours facile  de  préjuger  le  degré  d'attachement 
que  la  puissance  législative  aura  pour  sa  loi. 
Il  se  pourroit  donc  que  le  pouvoir  législatif 
se  trouvât  enchaîné,  à  l'instant  marqué  par  la, 
constitution  ,  pour  rendre  le  veto  royal  im- 
puissant, tandis  que  si  ce  veto  reste  toujours 
possible,  la  résistance  illégale  et  violente  de- 
venant inutile  au  prince,  ne  peut  plus  être 
employée  $  sans  en  faire ,  aux  yeux  de  toute 
la  nation ,  un  révolté  contre  la  constitution  p 
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circonstance  qui  rend  bientôt  une  telle  résis- 
tance infiniment  dangereuse  pour  le  roi  lui- 
même,  et  sur-tout  pour  ses  ministres*  Remar- 
quez bien  que  ce  danger  n'est  plus,  le  même  9 
lorsque  le  prince  n'auroit  résisté  qu'à  une  loi 
qu'il  n'auroit  pas  consentie.» 

»Dans  ce  dernier  cas,  comme  la  résistance 
violente  et  illégale  peut  toujours  être  appuyée 
par  des  prétextes  plausibles ,  l'insurrection  du 
pouvoir  exécutif  contre  la  constitution  trouve 
toujours  des  partisans,  sur -tout  quand  elle 
est  le  fait  du  monarque.  Avec  quelle  facilité 
la  Suède  n'est-elle  pas  retournée  au  despotis- 
me ,  pour  avoir  voulu  que  son  roi ,  quoique 
héréditaire ,  ne  fût-  que  l'instrument  passif  et 
aveugle  des  volontés  du  sénat?  » 

«  N'armons  dcnc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir 
législatif,  en  lui  faisant  entrevoir  un  instant 
quelconque  où  Ton  se  passeroit  de  sa  volonté^ 
et  oii  par  conséquent  il  n9en  seroit  que  l'axer- 
cuteur  aveugle  et  forcé.  Sachons  voir  que  la 
nation  trouvera  plus  de  sûreté  et  de  tranquil- 
lité dans  des  loix  expressément  consenties  par 
son  chef  9  que  dans  des  résolutions  oh  il  n'au- 
roit  aucune  part ,  et  qui  contrasteraient  avec 
la  puissance ,  dont  il  faudroit  9  en  tout  état  de 
c?use ,  le  revêtir.  Sachons  que ,  dès  que  nous 

avons 


&VOns  placé  la  Couronne  dans  une  famille  cfé* 
Signée ,  que  nous  en  avons  fait  le  patrimoine 
de  ses  aînés ,  il  est  imprudent  de  les  allarmer, 
en  les  assujétissant  à  un  pouvoir  législatif  f 
dont  la  force  reste  en  leurs  mains .,  et  oui 
cependant  leur  opinion  seroit  méprisée.  Ce 
mépris  revient  enfin  à  la  personne ,  et  le  dé- 
positaire de  toutes  les  forces  de  l'Empire 
françois  ne  peut  pas  être  méprisé,  sans  les  plus 
-grands  dangers.  » 

«Par  une  suite  de  ces  considérations  puisées 
dans  le  cœur  humain ,  et  dans  l'expérience  , 
le  roi  doit  avoir  le  ^pouvoir  d'agir  sur  l'assem- 
fclée  nationale  b  en  la  faisant  réélire.  Cette 
sorte  d'action  est  nécessaire,  pour  laisser  ati 
toi  un  moyen  légal  et  paisible  de  faire  à 
SOU  tour ,  agréer  des  loix  qu'il  jugeroit  utiles 
à  la  nation,  et  à  laquelle  rassemblée  natio- 
nale résisterait  :  rien  ne  seroit  moins  dang£~ 
feux;  Car  il  faudrôit  bien  que  le  roi  comptât 
sur  le  Vœu  de  la  nation,  si,  pour  faire  agréer 
Une  loi  ,  il  avoit  recours  à  une  élection  de 
nouveaux  membres  *  et ,  quand  la  nation  et 
-le  roi  se  réunissent  à  desifer  urfe  loi,  la  ré*- 
_sistance  du  corps  législatif  ne  peut  plus  avoir 
<Jue  deux  causes  ,  ou  la  corruption  de  ses 
membres ,  et  alors  leur  remplacement  est  un 
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î>ièri,  oûrun  doute  sut  l'opinion-  publique ,  et 
alors  le  fneilleur  moyen  de  l'éclairer  ,  est , 
sâhs  doute ,  line  élection  de  nouveaux  mem- 
'bres.  »-"■*' 

»  Je  me  résume  en  un  seul  mot,  messieurs  :  an^ 
hualité  de  l'assemblée  nationale  ;  annualité  de 
l'armée  ;  annualité  de  l'impôt  ;  responsabilité 
des  ministres;  et  la  sanction  royale,  ,sans  res^- 
triction  écrite,  mais  parfaitement  limitée  dé 
fait,  sera  le  Palladium  de  la  liberté  nationale-* 
et  le  plus  précieux  exercice  de  la  liberté  du 
peuple.  » 

V impression  de  ce  discours  fut  ordonnée  et  la 
séance  levée. 

::  -  Séance  du  $. 
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m  w  Dans  les  séances  précédentes ,  la  discussion 
^itr  la  permanence  du  corps  législatifs  sur  sojri 
ïimitéet  sur  la  sanction  royale,  aVoit  été  con- 
tinuée ;  elle  avoit  été  fermée  la  veille. 

Aujourdthui  le  décret  alloit  être  porté. 

M.  Desmeuniers  ,  engage  l'assemblée  à  déli- 
bérer d'abord  sur  les  propositions  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  discutées.  —  La  permanence 
ou  la  périodicité.— -Le  renouvellement  annuel, 
ou  tous  les  deux  ans — # 
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'  JH  de  Beaumet[  veut  poser  secondairement  les 
deux  questions  suivantes.  Le  corps  législatif  st 
renouvellera-t-il tout  entier ,  ou  par  portion ,  ro#$ 
les  ans.  £  aura-t-il  des  sessions  annuelles  9  et  quelle 
sera  leur  durée  ? 

M.  Mirabeau. 

*  Si  on  me  demande,  vouleç-vou  f  la  permanence} 
je  ne  puis  répondre,si  jene  sais  ce  qu'on  entend, 
par  t annualité.  —  Voulez-vous  deux  chambres  ? 
je  reponds  que  je  veux  deux  chambres ,  si 
elle  ne  sont  que  deux  sections  d'une  seule , 
et  que  je  n'en  veux  qu'une  ,  si  l'une  doit 
avoir  un  veto  sur  l'autre.» 

«  Voulez-vous  un  veto  obsolu,  ou  un  veto  suspen- 
sif ?  je  réponds  ,  il  faut  d'abord  me  demander 
si  je  veux  un  veto  :  puis  le  veto  absolu  n'est- 
ïl  pas  un  être  de  raison  ?  je  pose  donc  ainsi 
les  questions  qui  me  semblent  devoir  être  déli- 
bérées les  premières.  » 

»  L'assemblée  nationale  sera-t-elle  perma- 
nente ;  c'est-à-dire  s'assemblera-t-elU  tous 
les  ans  ?  ». 

«  Les  assemblées  se  renouvelleront-elles  tous 
les  deux  ans  ?» 

Cet  ordre  de  délibération  ne  fut  point  adopté. 

La .  première  question  posée  en  ces  termes. 

H  2 


€<  Rassemblée  nationale  $era~t-elle  permanente  ^ 
est  jugée  par  l'affirmative, 

La  seconde  question  est  ainsi  présentée; 

Y  aura-t-it  une  ou  deux  chambres  ?      • 

M.   Mirabeau. 

«  Il  me  semble  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  Iletl 
à  délibérer  sur  cette  question ,  parce  que  ras- 
semblée ,  en  décrétant  la  permanence ,  A  décrété 
?  unité.  » 

Cet  avis  excita  des  murmures.  M.  Règnault± 
.    cïéputé   de   St.  Jean-d'Angelly,  témoigna   de 
t indignation. 

M>  Dupont,  établit  qu'il  y  avoit  lieu  à  délibérer^ 
en  rappelant  le  projet  par  lequel,  sans  détruire 
£  unité  ,  il  avoit  proposé  pour  la  sûreté  et  la 
maturité  des  délibérations  y  de  séparer  l'assem-* 
blée  en  sections ,  ayant  un  pouvoir  égal. 

M.    Mirabeau. 

«  La  division  de  l'assemblée ,  en  sections 
égales ,  et  pour  quelques  travaux  particuliers  , 
est  un  fait  de  police  intérieure.  En  demandant 
la  question  préalable  sur  la  seconde  ques- 
tion, je  n'ai  voulu  que  faire  ressortir  le  vies 
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de  renoncé  de  la  première ,  et  la  transposition 
qu'on  avoit  faite,  en  la  traitant  avant  ^se- 
conde; j*ai  voulu  dire,  (Tune  manière  laconi- 
que, à  l'assemblée  qui, moins  que  jamais  aimé 
les  longs  discours,  que  son  unité  existe  essen- 
tiellement dans  sa  permanence.  Maintenant  je 

.-  déclare  que  j'ai  toujours  redouté  d'indigner 
la  raison ,  mais  jamais  les  individus.  M.  Ré- 
gnault,  et  même  le  courier  de  Versailles  avec 
lui  (i)  peuvent  donc  à  présent  s'indigner  autant 

,  que  cela  leur  conviendra ,  ils  voyent  bien 
que  peu  m'importe.  ». 

Il  fut  décidé  à  une  majorité  de  84g  voix,  contre 
$$  9 1u*il  n'y  û&i'oit  qu'une  chambre. 

Séance  du  10. 

Adresse  de  la  ville  de  Rennes ,  qui  prétend  que 
'le  veto  royal  est  inadmissible ,  et  déclare  traîtres 
et  ennemis  de  la  patrie  ,  ceux  qui  voudroient  enle- 
ver ce  pouvoir  à  la  nation,  à  qui  il  appartient 
dans  toute  sa  plénitude. 

'  Les  termes  de  cette  adresse  'donnèrent  lieu 


(1)  Le  journal  intitulé   le  courier  de    Versailles , 
étoit  alors  attribué  à  M.  Regnault. 
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à  de  vives  et  longues  réclamations.  ~  Les  uns 
vouloient  qu'elle  fut  insérée  dans  le  procès- . 
verbal-;  les   autres  qu'elle  fût  blâmée   par  un 
décret  exprès. 

M.    Mirabeau. 

«  Quand  il  seroit  vrai  qu'il  pouroit  y  avoir 

jamais  de  la  dignité  dajis  la  colère,  je  ne  vois 

pas  ce  qui  peut  dans  l'adresse  qui  vient  d'être 

lue,  exciter  la  colère  de  l'assemblée.  Melun . 

v 
Chaillot ,  le  Point  du  jour,  Geroflé,  ont  le  droit 

de  débiter  les  mêmes  absurdités  que  Rennes; 
comme  Rennes ,  ils  peuvent  qualifier  d'infâmes 
où  de  traîtres  à  la  patrie ,  ceux  qui  ne  partage- 
ront par  leurs  opinions  ;  L'assemblée  nationale 
n'a  pas  le  tems  de  s'instituer  professeur  des 
municipalités  qui  avancent  de  fausses  maxi- 
mes ,  elle  doit  s'en*  rapporter  à  la  sagesse  des 
e^cellens  députés  Bretons,  pour  faire  circuler 
les  vrais  principes  dans  leur  patrie.  Je  demande 
l'ordre  du  jour,  » 

M.  le  Chapelier  crut  devoir  ,  comme  député 
de  Rennes ,  observer  que  M.  Mirabeau  n'a  voit 
pas  le  droit  de  censurer  ses  commettans  ,  en 
conséquence  il  demande  qu'il  fut  rappelle  à 
Tordre,  pour  avoir  traité  d 'absurde ,  la  déli- 
bération de  la  ville  de  Rennes* 


(»9) 
M.   Mirabeau. 

a  Je  répondrai  au  préopinant ,  c'est-à-dire 
à  l'un  de  mes  collègues ,  que  j'aime  et  que  j'honr 
nore  le  plus  ,  que  mes  commettans  sont  la 
nation  ;  que  je  ne  dois  compte  de  mes  prin- 
cipes qu'à  elle  ,  lorsque  sur-tout  je  n'ai  atta- 
qué, ni  l'assemblée  ni  les  individus;  que  je 
ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui ,  pour  expri- 
mer un  arrêté  violent ,  disent  un  arrêté  Breton; 
que  d'ailleurs,  toute  province,  comme  toute 
ville  n'est  que  sujette ,  et  que  membre  du 
corps  législatif,  je  ne  dois  rien  de  plus  à  Fhôtel- 
de-ville  de  Rennes ,  que  les  grands  égards  dûs 
partout  citoyen  à  une  aggrégàtion  de  citoyens; 
que  ,  et  enfin  je  ne  suis  pas  trop  sévère ,  en 
traitant  cCabsurde  ce  que  d'autres  ont  traité  de 
criminel.  Je  persiste  donc  à  penser ,  que  si  l'as- 
semblée délibère  plus  long-tems  sur  cet  objet, 
elle  aura  l'air  d'un  géant  qui  se  hausse  sur 
ses  pieds  pour  paroître  grand ,  je  conclus 
à  ce  que  l'adresse  de  Rennes  ,  soit  regardée 
comme  nulle  et  non-avenue ,  ou  renvoyée  à 
ses  auteurs ,  sans  aucune  note  qualificative  ». 

Et  cet   avis  fut  adopte.  V adresse  retirée  ;    on- 
rien  parla  plus. 

.   '    '  H  4" 
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Séance  du  //. 

*  On  étoit  près  d'aller  aux  voix,  sur  la  grande 
question  de  la  sanction  royale  ,  quand  le 
président  lit  lecture  d'une  lettre  du  premier 
ministre  des  finances ,  par  laquelle  celui-ci  le 
prioit  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
nationale,  lerapport  fait  au  conseil  du  roi,  des 
-questions  élevées  au  sujet  delà  sanction  royale, 
et  les  observations  que  S.  M.  lui  avoit  permis 
de  joindre  à  ce  rapport. 

Si  quelques  personnes  vouloient  que  ce  rap* 
port  fût  lu ',  un  grand  nombre  ne  le  vouloit  pas* 

M.  Mirabeau. 

«  Dire  que  le  roi  ne  peut  donner  son  avis 
sur  la  questionqui  nous  occupe,  ce  seroit  dire 
qu'il  ne  seroit  pas  individuellement  le  maître 
de  rejeter  ou  d'accepter  la  constitution  pour 
ce  qui  le  regarde  ,  et  cette  assertion  seroit 
fausse.  Le  roi  a  certainement  le  droit  pour 
son  compte  individuel ,  d'agréer ,  ou  de  ne 
pas  agréer  la  constitution.  Mais  11  n'y  a  aucune 
nécessité  d'entendre  la  lecture  du  rapport  fait 
au  conseil,miisque  supposez  quedans  ce  rapport, 
le  roi  refusât  le  veto  ,on  n'en  devroit  nas  moins 
attacher  cette  prérogative  à  la  puissance  royale^ 


si  Rassemblée  estime  que  le  droit  de  suspendre 
les  actes  du  corps  législatif  est  util  à  la  liberté 
de  la  nation.Que  nous  importe  d'ailleurs  l'inicia- 
tive  du  roi ,  arrivée  quand  vous  avez  interdit 
la  discussion  à  tous  vos  membres.  On  a  fermé 
la  discussion ,  on  ne  peut  plus  introduire  les 
réflexions  des  ministres,  à  moins  q  l'on  ne 
déclare  la  discussion  ré-ouverte  pour  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  ;  sans  cette  con- 
dition, la  proposition  de  la  lecture  du  rapport 
ministériel ,  est  une  inconséquence ,  qu'il  n'est 
m  de  votre  dignité ,  ni  de  votre  sagesse 
d'admettre  ». 

M.  Pison  du  Galand ,  le  roi  est  le  dépo- 
sitaire d'un  pouvoir  ?  Pouvez-vous  faire  la 
distribution  des  pouvoirs  ,  sans  entendre  la 
principale  partie  de  l'Etat  ?  la  discussion  ne 
peut  pas  être  ré-ouverte  par  cela  seul,  que  vous 
l'avez  fermée. 

M.    Mirabeau. 

«  Je  rejeté  l'avis  du  préopinant;  la  nation 
est  le  tout ,  et  tout;  je  n'ai  pas  demandé  que 
l'on  rouvrit  la  discussion;  je  n'ai  pas  le  droit 
de  faire  cette  proposition  quand  l'assemblée 
a  décidé  le  contraire ,  j'ai  dit  que  si  l'on  se 
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permettent  de  rouvrir  la  discussion  en  faveur 
du  roi,  il  faudroit  l'ouvrir  pour  tout  le  monde». 

Et  ton  ne  se  permit  pas  de  rouvrir  la  discussion 
en  faveur  du  rci.  Le  rapport  des  ministres  ne  fut 
pas  lu.      ' 

La  question  fut  posée  ainsi. 

La  sanction  royale  aura-t-elle  lieu  ,  oui  ou 
non. 

Il  s'élève  alors  de  grand  débats  sur  la  ma- 
nière dont  cette  question  est  rédigée.  Un  grand 
nombre  de -membres  ,  paroît  craindre  qu'en 
l'adoptant  ainsi ,  on  ne  prononce  que  la  sanc- 
tion est  nécessaire  pour  la  constitution. 

Plusieurs  demandent  qu'on  aj  oute pour  les  loix. 

M.  le  Camus  observe  qu'en  posant  la  ques- 
tion comme  elle  l'a  été  ,  on  n'a  jamais  pensé 
que  la  sanction  put  s'étendre  à  la  constitution. 

M.    Mirabeau. 

«  Demander  y  aura-t-il  une  sanction  ?  c'est 
demander  si  la  loi  sera  promulguée  ou  exécu- 
tée. Le  roi  pourra-t-il  refuser  ou  non  la  pro- 
mulgation ?  telle  est  la  seule  question  digne 
de  vous  occuper. 

Une  nouvelle  rédaction  est  présentée  ei* 
ces  termes. 
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La  sanction  royale  est-elle  nécessaire  pour  Ut 
promulgation  de  la  loi  ? 

Elle  donne  encore  lieu  à  des  débats. 

.  M.    Mirabeau. 

«  Je  propose  de  délibérer  successivement 
sur  les  questions  suivantes.  » 

«  i°.  La  sanction  royale  sera-t-elle  né- 
cessaire pour  la  validité  des  actes  du  corps 
législatif  ?  » 

J'observe  que  cette  première  rédaction  a  le 
double  avantage  d'embrasser  toutes  les  opéra- 
tions du  corps  législatif,  les  impôts ,  aussi  bien 
que  les  projets  de  loix ,  et  de  ne  point  donner 
le  nom  de  loix  à  des  actes  qui  n'ont  pas  reçu 
leur  complément;  d'ailleurs  on  évite  de  se  servir 
du  mot  loi ,  et  si  la  loi  est  réellement  loi ,  du 
moment  ou  elle  est  proposée  par  le  corps  lé- 
gislatif,  elle  n'aura  besoin  du  consentement 
de  personne  pour  exister  dans  toute  sa  force. 
Enfin,  ma  rédaction  sépare  très-distinctement 
la  constitution  de  la  législation.  —  Voici  les 
autres  questions.  » 

«  i°.  Le  roi  sera-t-il  libre  de  refuser  la 
sanction  royale  aux  actes ,  à  la  validité  des- 
quels elle  est  nécessaires  ?  » 
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'  3*.  Lorsque  le  roi  aura  refusé  sa  sanction  i 
|>ourra-t-il  être  contraint  à  l'accorder  sur  la 
proposition  d'une  autre  législature. 

40.  Cette  législature  qui  aura  le  droit  de 
contraindre  le  roi  à  sa  sanction ,  sera-t-elle  la 
seconde  législature ,  ou  la  troisième ,  ou  la 
quatrième  ?» 

Ces  rédactions  ne  furent  point  adoptées,  parce 
que  le  mot  de  sanction  parut  équivoque.  Les 
uns  entendant  par  sanction ,  un  acte  purement 
national ,  par  lequel  le  roi  appose  son  sceau  y 
et  donne  aux  décrets  une  force  exécutoire  ; 
les  autres  entendant  le  consentement  royal  ; 
d'autres  enfin  confondant  la  sanction  royale 
avec  le  veto  ,  ou  le  pouvoir  de  s'opposer  aux 
projets  de  loix. 

Dans  cette  séance ,  il  fut  décidé  à  la  majorité 
de  #43  voix ,   contre  743. 

i°.  Que  le  roi  ne  pourroit  refuser  Son  consente- 
ment aux  actes  du  pouvoir  législatif 

1°.  (  Et  à  la  majorité  de  673,  contre  ja.5), 
que  le  VETO  seroit  SUSPENSIF  et  non  pas  IN- 
DÉFINI. 

Séance  du    14. 

On  avoit  décidé  la  veille,  que  la  durée  de 
chaque  législature  seroit  de  deux  ans. 


(  «5  > 

Â  l'ouverture  de  la  séance  on  décrète 
sans  discussion ,  £#t  les  députés,  à  chaque* légis~ 
latute  ,  seraient  renouvelles  en  totalité. 

La  question  qui  venoit  actuellement  à  l'or» 
clre  ,  étoit  celle-ci  :  le  refus  du  roi  ayant  lieuy 
comme  suspensifs  combien  de  tems  doit-il  durer  } 

M.  Barnave  proposa  de  surseoir  à  Tordre  du 
jour,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  définitivement 
statué  sur  les  arrêtés,  pris  dans  la  fameuse  nuit 
du  4  août ,  oîi  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  eût 
décidé  si  le  refus   suspensif  du  roi ,  pouvoit 


s'exercer  sur  ces  arrêtés. 


M.  Mirabeau. 

»  Lorsque  vous  jetâtes ,  11  y  a  peu  de  jours, 
un  voile  religieux  sur  cette  grande  vérité  , 
que  la  constitution  n'a  pas  besoin  d'être  pré- 
sentée à  la  sanction ,  ce  n'étoit  pas  pour  l'obs- 
curcir, c'étoit  pour  ne  pas  la  montrer  dans  un 
moment  d'agitation. Les  arrêtés  du  4  août,  cm> 
nentdu  pouvoir  constituant.  Il  falloit  déblayer, 
sans  doute,  pour  élever  l'édifice  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté.  Ces  arrêtés  ne  sont  pas 
desloix;  et  quand  vous  les  envoyez  au  roi  , 
c'est  pour  les  promulguer  seulement ,  et  non 
pas  pour  les  sanctionner;  il  est  impossible  de 
croire  que  le  roi  qui   a   le  mieux  mérité  la 


('  «6  ) 

confiance  du  peuple,  et  le  ministère  qui 'Pale 
plus  obtenue  ^1),  ne  soient  pas  pénétrés  de  cette 
vérité.—  Les  arrêtés  sont  à  la  promulgation! 
le  roi  pourra-t-il  la  refuser?  voilà  la  question; 
et  je  n'imagine  pas  que  ce  puisse  en  être  une. 

Ici  de  grands  débats  s'élevèrent.  Les  adver- 
.  saires  de  la  j  proposition  dç  M.  Barnave  ,  re- 
présentaient que  les  arrêtés  du  4  août ,  étoient 
de  véritables  articles  de  législation, et  non  de 
constitution ,  qu'ils  exigeoient  tous  un  déve- 
loppement de  loix  ,  pour  lesquelles  la  sanc- 
tion royale  seroit  nécessaire  ;  qu'on  ne  devoit 
pas  suspendre  le  travail  de  la  constitution  , 
parce  qu'on  nedevoit ,  ni  se  défier  de  la  volonté 
dû  monarque ,  ni  vouloir  la  forcer. 

M.  Mirabeau, 

»  Bien  loin  de  m'étonner  et  de  m'afHiger 
lie  l'espèce  de  chaleur  qui  se  manifeste  parmi 
nous ,  je  m'en  applaudis  au  contraire.  La  matière 
qui  l'excite ,  paroît  sans  doute  importante  par 


(1)  On  n'a  pas  oublié  que  les  ministres  alors  regnarw, 
étoient  Necker,  l'archevêque  de  Bordeaux,  Saint  Priest» 
La-Tour-du-Pin ,  &c  —  Mirabeau  avoit  jugé  ce  quatuor 
jiiinistcriel ,  quand  toute  la  France  Fadmiroit. 
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le  bruit  même  qu'elle  occasionne;  nous  avons 
jeté ,  je  le  répète ,  un  voile  religieux  sur  une 
vérité  avouée  ;  mais  dès  que  cette  vérité  est 
attaquée  ,  il  faut  tirer  le  voile  pour  la  défen- 
dre». 

»  Un  membre  a  dit  que  tes  décrets  du  4 
août ,  ne  sont  pas  constitutionnels  ». 

»  J'observe  que  ces  décrets  se  divisent  ea 
deux  classes  ;  Tune  vraiment  constitutionnelle, 
l'autre  composée  des  dons  de  notre  munifi- 
cence privée». 

»  Un  principe  sacré ,  c'est  que  la  volonté 
générale  fait  la  loi.  Cette  volonté  s'est  mani- 
festée par  les  adresses  d'adhésion  de  toutes  les 
villes,  par  l'allégresse  publique  que  le  roi  a 
porté  lui-même  aux  pieds  des  autels  (1).  Vous 
êtes  dans  l'impossibilité  de  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  sanction  royale.  J'appuie  de 
toutes  mes  forces  la  motion  de  M.  Barnave  ». 

Et  cette  motion  divisez  par  son  auteur ,  fut 
adoptée  et  mise  aux  voix. 

Mais  il  y  eut  du  doute  dans  la  délibération 
faite  par  assis  et  levé  9  ce  qui  détermina  un  ajour- 


ai) Un  t€  deurn  avoit  été  chanté  à   l'occasion  des 
arêtes  du  4,  dans  la  chapelle  du  roi. 


é     . 
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bernent  qui  nétoit  alors  autre  chose  qu'un  décret 
affirmatif 

Séance  du  x  fo 

Le  décret  suivant  venoit  d*être  proposé* . 

V assemblée  nationale  a  reconnu  par  acclamation} 
et  déclare  à  £  unanimité  des  voix ,  comme  un  point 
fondamental  de  la  monarchie  Françoise  ,  que  la 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  9  que  le 
trône  est  indivisible  9  et  que  la  couronne  dans  la 
race  régnante ,  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle^pdr 
ordre  de  progéniture ,  à  F  exclusion  perpétuelU  t$ 
absolve  des  femmes  et  de  leurs  descend  ans  4 

JVf,  Arnoux  demanda  qu'il  fût  en  même  tems 
,  décidé,  si  la  branche  régnante  en  Espagne,  et 
qui  a  renoncé  à  ses  droits  au  trône  de  France^ 
par  le  traité  d'Utrecht ,  seroit  exclue  de  l'hé- 
rédité à  la  couronne;  le  cas  arrivant  ,  où  elle 
pourroit  y  prétendre. 

MM.  Desmeuniers  ,  Tévêque  de  Langres  i 
du  Châtelet ,  et  quelques  autres  ,  représentè- 
rent que  cette  question  étoit  délicate,  difficile^ 
impolitique ,  et  que  le  seul  examen  en  étoit 
dangereux  dans  les  circonstances.  Ils  conclu- 
rent à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  délibérer 
y uant  à  présent. 
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Que  les  états  de  Provence  ne  peuvent  être 
généraux,  si  la  réprésentation  n  est  pas  univer- 
selle. ,  ni  libre  ,  si  t  élection  a  Vautres  bornes  que 
la  confiance.  Ce  gnmd  principe  ;  si  fécond  en 
conséquences,  est  encore  consacré  dans  le  règle- 
ment. Nous  l'exprimions  comme  un  vœu ,  et 
le  roi  nous  le  transmet  comme  une  émanation 
de  sa  justice,  comme  le  gage  sacré  ,  le  palla* 
/Uum  de  la  représentation  de  l'état. 

Que  tous  les  sujets  de  Provence  ont  le  droit 
individuel  et  incessible  de  concourir  médiatement 
ou  immédiatement  à  la  rédaction  des  instructions 
€t  À  la  députation  aux  états-généraux*  Le  roi 
nous  répète  avec  bonté  que  ce  sont-là  ses 
principes. 

Enfin  ,  je  retrouve  par-tout  ,  en  lisant  le 
préambule  du  règlement  ,  les  protestations 
solemnelles  des  communes ,  leurs  motifs ,  leurs 
réclamations  ,  et  jusqu'aux  expressions  dont 
elles  se  sont  servies,... 

Les  voilà  donc  ces  principes  que  les  ordres 
privilégiés  dénpnçoient  comme  un  attentat  y 
comme  incendiaires  ,  comme  le  renversement 
«le  notre  constitution  !  ils  sont  reconnus  par  le 
monarque,  adoptés  dans  sa  bonté, émanés  de 
sa  justice.  Ce  n'est  plus  nous ,  seulement ,  qui 
dénonçons  nos  états,  c'est  ler*i  qui  prononce 
Tome  L  I 
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àiiathême  ;  et  déjà  nos  réclamations  portées  au 
pied  du  trône ,  reviennent  à  nous  arec  le  ca* 
factère  de  la  loi. 

Le  préambule  du  règlement  renferme  un 
autre  principe ,  qui  d'abord  semble  contraire 
aux  prétentions  des  pays  d'états.  Le  roi  déclaré 
que  l'on  distingue  aujourd'hui  le  droit  tfadmi* 
tïittrtr  une  province  ,  du  droit  de  la  représenter 
dans  t universalité  de  ses  intérêts  ;  et  la  consé* 
quence  en  est ,  j'en  conviens ,  que  nos  états , 
fussent41s  parfaitement  constitués  ,  il  seroit 
dangereux  de  leur  confier  la  députation  aux 
états-généraux  du  royaume.  Mais  nous-mêmes 
n'avons-nous  pas  reconnu  ce  principe  ?  ne 
devons-nous  pas  l'adopter  ? 

Nos  états  ,  sans  doute ,  formeront  un  jour 
une  assemblée  parfaitement  représentative  de 
la  nation  provençale  ;  mais  cette  assemblée , 
où  les  communautés  importantes  de  la  pro*- 
vince  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
de  simples  individus  dans  l'agrégation  générale; 
où  même  les  petites  communautés  ne  seront 
regardées  que  comme  des  individus  dans  l'agré- 
gation des  districts  qu'on  appelé  Vigueries; 
cette  assemblée ,  dis-je  ,  sera  nécessairement 
beaucoup  moins  nombreuse  qu'elle  ne  devroit 
Têtre  pour  exercer  un  droit  aussi  individuel 
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que  la  députation  aux  états-généraux.  Noue 
demandions  nous-mêmes  une  assemblée  des 
trois  ordres  ;  nous  sollicitions  un  concours  qui 
eût  ce  grand  caractère  de  généralité  impossible 
à  donfter  à  des  états. 

Oui,  sans  doute ,  un  jour,  on  ne  députera 
aux  états-généraux  que  dans  une  assemblée  re- 
présentative ;  mais  je  distingue  deux  assem- 
blées de  cette  nature  :  Tune  réduite  ,  ce  sont 
les  états  :  l'autre  plus  générale ,  plus  univer- 
selle, plus  individuelle ,  plus  rapprochée  des 
électeurs  ,  formée  par  des  députations  plui 
directes  ;  et  c'est  ce  que  nous  entendions  par 
une  assemblée  des  trois  ordres.  Le  principe  du 
préambule ,  loin  de  devoir  exciter  iros  alarmes* 
n'est  donc  à  cet  égard  qu'un  nouveau  bienfait* 

Je  passe  au  règlement. 

L'assemblée  des  trois  ordres  nous  est-elle 
accordée  î  non  ;  elle  ne  l'est  point. 

Ea  adoptant  la  députation  par  sénéchaussée, 
a-t-ôn  du  moins  ordonné  que  les  électeurs 
définitifs  se  réuniraient  dans  une  seule  assem- 
blée ?  non  ;  la  députation  sera  faite  dans  six 
arrondisse  mens. 

Cette  manière  de  députer  n'est-elle  pas  con- 
traire tout  à  la  fois ,  et  aux  principes  renfer- 
més dans  le  préambule  du  règlement,  et  à  la 
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fconstitution  d'une  province  ,  qui  ayant  été 
regardée  jusqu'à  ce  jour  comme  un  eo-état , 
ne  peut  renoncer  à  cette  constitution  ,  que 
pour  l'échanger  par  son  vœu  libre  et  universel 
contre  une  constitution  plus  parfaite  ?  oui  , 
sans  doute  :  ce  mode  de  députation  est  contraire, 
et  à  ces  principes  et  à  cette  constitution. 

Mais  d'abord  le  roi  lui-même  reconnoît  que 
cette  manière  de  députer  blesse  nos  prétentions 
et  nos  droits. 

Le  roi  a  ordonné  la  convocation  par  bail- 
liages ;  parce  que,  fut-il  vrai  que  l'on  pourroit 
députer  dans  les  états  ,  les  nôtres  en  ce  mo- 
ment ne  sont  pas  constitutionnels;  ce  principe, 
base  de  leur  prochaine  réformation ,  comme  il 
en  est  le  garant  irrécusable ,  doit  appaiser  nos 


craintes. 


Le  roi  a  cru ,  d'après  la  diversité  cT  opinions 
qui  règne  en  Provence ,  devoir  rendre  la  légalité 
de  la  convocation  indépendante  de  C  acquiescement 
d>une  portion  quelconque  de  ses  sujets  ;  et  telle 
ne  pouvoit  pas  manquer  d'être  la  suite  funeste 
des  divisions  qui  nous  agitent.  Les  communes 
étoient  aux  principes  ;  le  roi  les  auroit  adoptés; 
lui-même  daigne  nous  l'apprendre.   Mais  les 
deux  ordres   privilégiés  n'ont  pas  craint   de 
compromettre ,  s'il  se  pouvoit ,  pour  de  misé- 


râbles  exemptions  pécuniaires  ,  la  véritable 
constitution  provençale  ;  et  leur  conduite  nous 
a  suffisamment  montré  que  c'est  aux  états- gé- 
néraux qu'il  faut  les  traduire. 

Le  roi  nous  dit  encore  qu'il  a'a  pu  cette  pre- 
mière fois  y  concilier  tous  les  vœux ,  ni  atteindre 
pour  chaque  détail  à  la  perfection  la  plus  com- 
plète. Il  nous  expose  ainsi  les  sollicitudes  de 
sa  bonté  ,  les  doutes  mêmes  de  sa  justice. 
C'est  par  la  prière  et  non  par  des  ordres  absolus 
qu'il  appelle  sa  nation  à  se  régénérer. 

Enfin ,  il  déclare  de  la  manière  la  plus  so- 
lemnelle ,  en  ordonnant  la  députation  par  bail- 
liages, qu'il  use  du  droit  de  législateur  provw 
soire  de  la  nation.  Et  certes  ce  droit ,  con- 
testé par  une  portion  des  deux  ordres  privi- 
légiés, doit  nous  être  bien  précieux,  puisque 
nous  lui  devons  l'égalité  de  représentation 
accordée  au  troisième  ordre  ;  et  que  sans  cette 
égalité ,  la  tenue  même  des  états  généraux  ne 
seroit  qu'un  objet  d'effroi  pour  tous  les  bons 
citoyens ,  loin  d'être  le  but  commun  de  leurs 
espérances. 

Le  roi  déclare  donc  qu'il  réserve  aux  états 
de  la  province  et  aux  trois  ordres  en  général  les 
droits  qii  ils  pourroient  avoir  a  une  nouvelle  forme 
de  convocation  et  d *  élection  -aux  assemblées  <£  états* 
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généraux  qui  suivront  celle  d*  J7^9«  Tfl  est  l'effet 
de  sa  prévoyante  sagesse.  Nous  aurions  dû 
énoncer  des  réserves  ;  il  nous  prévient ,  il  les 
profère  lui-même  pour  nous  ;  et  c'est  l'autorité 
qui  pose  les  limites  du  pouvoir. 

Malgré  ces  motifs  infiniment  respectables  f' 
malgré  ces  réserves  qui  fixent  pour  nous  le 
véritable  point  de  1^  question,  l'état  actuel 
des  choses  provençales ,  je  ne  puis  m?empêcher 
de  rappeller  encore  une  fois  des  principes  , 
que  même  en  obéissant ,  la  nation  doit  consr- 
tater.  Ce  n'est  plus  pour  moi  que  je  vais  parler, 
mais  pour  l'honneur  de  la  cause  que  nous  avons 
défendue.  Ce  n'est  plus  pour  le  moment  actuel  > 
mais  pour  l'avenir.  On  peut  dans  des  temps 
difficiles  céder  l'application  des  principes, mais 
jamais  les  principes.  Il  est  digne  de  npu$  dé- 
montrer que  nous  savons  obéir  par  un  senti*- 
ment  réfléchi  sur  nos  véritables  intérêts. 

Ce  nouvel  hommage  aux  principes  trouve 
d'autant  plus  naturellement  ici  sa  place ,  que 
nous  devons  leur  rapporter  les  modifications 
auxquelles  la  nécessité  impérieuse  des  circons- 
tances locales, nous  forcera  souvent  de  recourir 
dans  l'exécution  du  règlement. 

Que  demandions-nous  sous  le  nom  d'assem- 
blées des  trois  ordre?  ? 


C  ^35  > 

Une  grande  assemblée  représentative  de  la. 
nation  provençale,  et  par  conséquent  des  trois 
ordres. 

Quels  dévoient  être  les  principes  de  la  for- 
mation de  cette  assemblée  ? 

Election  individuelle  ,  députation  directe  i 
réunion  des  députés. 

Quels  devpie»t  en  être  le&  élémens  ? 

Pour  le  clergé ,  nomination  d'un  député  paf 
telle  quotité  d'électeurs ,  et  concours  indivi- 
duel de  tous  les  ecclésiastiques. 

Pour  la  noblesse  ,  çorçyQcatipn  plenière  de 
tous  les  nobles ,  et  réduction. 

Pour  les  communes ,  conseils  de  tous  chefs 
de  famille  dans  toutes  les  villes  et  commu- 
nautés  :  nomination  d'un  député  pour  tel  nom* 
bre  de  feux  ,  c'est-à-dire  f  pour  telle  quotité 
d'affoiutgement  :  députation  directe  et  propor- 
tionnelle de  toutes  les  communautés  qui  au- 
roient  eu  cette  quotité  :  réunion  par  vigueries^  _ 
et  députation  indirecte  de  toutes  les  commu- 
nautés qui  n'auroient  pas  eu  la  quotité  déter- 
minée ;  mais  députation  relative  à  la  même 

quotité. 

Réunion   enfin    de  tous  les  députés    dans 
une  seule  assemblée  %  composée.,  par  exemple* 
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de  cent  ecclésiastiques  ,  deux  cents  nobles  ^ 
de  trois  cents  membres  des  communes, 

.Quelle  difficulté  réelle ,  sans  la  résistance 
des  deux  premiers  ordres ,  cette  assemblée  au- 
roit  elle  présentée  ? 

Aucune  sans  doute.  La  convocation  plenière 
de  la  noblesse  est  connue  dans  notre  ancienne 
constitution:  Les  conseils  dé  tous  chefs  d^a- 
milles  sont  un  des  élémens  de  notre  munici- 
palité. Lei  assemblées  de  vi  guéries  sont  pour 
nous  des  formés  familières ,  et  journellement 
exécutées.  En  tin  mbt ,  cette  organisation  con* 
servoit  les  véritables  principes  de  notre  agré* 
gatîon  politique. 

Quel  avantage  aurions-nous  retiré  d'une  pa* 
jreille  formation? 

Celui  de  suppléer  au  défaut  d'existence  de 
nos  états  j  de  reunir  les  électeurs  intéressés  au 
*  même  district;  de  rapprocher  les  premiers  élèc* 
teurs  ,  c'est-à-dire  les  individus  ,  c'est-à-dire 
la  nation  ;  des  électeurs  définitifs ,  qui  auroient 
exercé  sous  ses  yeux  le  droit  important  qu'elle 
ne  peut  exercer  elle-même. 

Celui  d'exprimer  un  vœu  national  ;  de  porter 

aux  états-généraux  l'universalité  de  nos  inté^ 

,rcts  par  un  seul  suffrage  ;  de  nous  réuuir  à  la 

cation  françoise ,  non  par  districts  9  puis  au* 
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nous  ne  sommes  pas  des  districts  dans  cette 
nation  ,  mais  en  co-état  ,  mais  en  seul  ctrps , 
"parce  que  nous  sommes  un  seul  corps  ;  et 
qu'il  faut  être  ce  que  nous  sommes ,  avant  de 
savoir  ce  que  nous  devrons  être. 

Enfin ,  celui  de  réformer  nos  états  ,  si  le 
roi  l'ayoit  permis  ;  d'obéir  s'il  avoit.  refusé  ; 
mais  du  moins  de  prendre  date,  de  donner 
au  vœu  de  la  nation  un  ensemble  plus  impo- 
sant ,  d'effacer  par  l'auguste  spectacle  d'une 
Tetitable  assemblée  des  trois  ordres  ,  cette 
image  infidèle  qui  en  usurpe  le  nom. 

-Voilà  ce  que  nous  demandions  sous  le  nom 
d'assemblée  des  trois  ordres  ;  et  ce  n'est  cer- 
tainement pas  ce  que  nous  avons  obtenu. 

Notre  manière  de  députer  est  fixée  toute  à 
la  fois  par  un  règlement  particulier,  et  pari* 
règlement  du  24  janvier,  auquel  le  premier  se 
réfère.  Assez  d'autres  discuteront  les  principes 
et  les  inconvéniens  du  règlement  général.  Moi- 
même  ,  quand  il  en  sera  tems ,  quand  il  faudra 
•passer  du  provisoire  au  grand  œuvre  de  la 
constitution  ,  je  m'occuperai  de  cet  important 
débat.  Mais  dans  ce  moment  je  ne  suis  que 
Provençal,  et  je  ne  dois  parler  ici  que  des  lo- 
calités de  ma  province. 
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Presque  tous  les  villages  4*  Provence  ont 
un  curé;  inais  plusieurs  n'ont  qu'un  seul  mi* 
lustre  des  autels.  Ils  auraient  pu  se  faire  $upr 
pléer  dans  les  fonctions  du  sacerdoce.  Le  rc* 
glement  leur  prescrit  ^u  contraire  de  s*  faire 
suppléer  dans  l'élection  (*).  Mzis  quel  procu- 
reur fondé  pourra  les  remplacer ,  faire  coo^ 
noître  aussi  bien  qu'eux  les  besoins  de  leur 
troupeau,  en  être  l'organe  »  coau&e  ils  enponf 
les  confîdens  et  les  témoins  ,  et  diriger  les 
instructions  même  du  clergé  pour  Tintérçt  dy 
peuple.  Le  procureur  fondé  viendra  portef 
leur  suffrage  ;  de  même  acqulttera-t-il  le  tribut 
de  leur  humanité  et  de  leur  zçle  ? 

Les  nobles  non  possédans-fiefs  sont  très~ 
inégalement  distribués  dans  l'intérieur  de  la 
province.  Pressa ,  entassés  autour  de  la  c*t» 

#  pitale ,  où  tant  de  charges  font  acquérir  la 
noblesse  ,  ils  sont  très-peu  nombreux  dans  les 
petites  villes  ,  et  sur-tout  dans  1$  haute  ProK 
vence.  Or,  c'est  précisément  là  où  ils  sont  le 
moins  nombreux  que  le  règlement  les  réduit* 

»   (2).  Vingt-sept  nobles  réunis  à  porc^lquier 
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(1)  Article  14 ,  du  règlement  géttéraf. 
(1)  Article  4,  du  règlement  partiel 
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seront  électeurs  définitifs  ,  et  représenteront 
tous  les  nobles  de  quatre  districts ,  tandis  que 
tous  les  nobles  de  la  sénéchaussée  d'Aix  con- 
courront individuelement  au  choix  du  même 
nombre  de  députés  (i).  On  a  pu  rendre  les 
arrondissements  égaux  pour  les  communes  ;  les 
divisions  ne  pouvoient  qu'être  inégales  pour 
ta  noblesse.  Mais  du  moins  ne  falloit-il  pas 
aggraver  cette  première  inégalité  ? 

Il  n'est  point  de  ville  en  Provence ,  excepté 
Marseille ,  où  Ton  ne  puisse  assembler»  le  tiers- 
état  par  des  conseils  de  tous  les  chefs  de  fa- 
mille. Ces  conseils  fussent-ils  trop  nombreux 
dans  cinq  ou  six  villes ,  on  auroit  pu  réunir 
les  chefs  de  famille  de  chaque  quartier  ;  ces 
•  premières  assemblées  se  seroient  réduites  :  et 
les  principes  de  Sélection  individuelle  auraient 
été  fconservés. 

Cette  forme  étoit  simple  et  légale  ;  au  con- 
traire, suivant  le  règlement  ,  l'assemblée  du 
tiers-état  dans  vingt-quatre  villes  de  la  pro- 
vince (*)  sCïa  formée  des  députés  des  corpora- 
tions (3),  de  ceuy  des  ménagers ,  des  paysans 
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(2)  Art.  1 ,  du  règlement  partiel. 
(x)  Art  10,  du  règlement  part 
(2)  26  >  du  règlement  gcn. 
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propriétaires ,  et  des  fermiers  (i);  enfin  d'autres 
députés  que  nommeront  les,  chefs  de  famille 
non  compris  dans  les  deux  premières  classes  (2). 
Ces  députés  sont  même  en  si  petit  nombre, 
que  l'assemblée  du  tiers-état  sera,  presque 
par-tout,  moins  considérable  que  le  conseil 
ordinaire  de   la  municipalité. 

Dans  le  plan  d'une  véritable  assemblée  des 
trois  ordres  ,  le  nombre  des  députés  du  tiers 
auroit  été  fixé  par  la  quotité  de  Faffouagement  ; 
c'est-à-dire  ,  par  une  mesure  également  relative 
à  la  population  et  au  territoire. 

Les  règlemens  admettent  au  contraire  deiœ 
-mesures    différentes  qu'il   sera    bien  difficile 
L  d'appliquer  à  cette  province.  Vingt -quatre 
villes  enverront  plus  de  quatre  députés  à  l'as- 
semblée du  bailliage  (3)  ;  les  autres  n'en  au- 
ront que  quatre  (4)  ;  tous  les  villages  enverront 
au  moins  deux  députés ,  trois  au-dessus  de  deux 
cens  feux  ,  quatre  au-dessus  de    trois  cents  ,  et 
\  ainsi  de  suite  ($)•  . 


(;)  Art.  11  ,  du  règlement  part. 
(1)  Art.  27,  du'réglement  général. 
(1)  Art.  10  >  du  règlement  partiel. 
(1)  Art.  $ 1  ,  du  régi,  gén» 
<i)  Même  art. 
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Il  arrivera  certainement  de  cette  combinai- 
son ,  que  plusieurs  villages  auront  plus  de  dé- 
futés que  certaines  villeé  d'un  territoire  et 
d'une  population  plus  considérable.  J'expli- 
querai dans  un  instant  ma  pensée  sur  les  moyens 
d'affaiblir  ces  erreurs  ;  je  noterai  seulement  ici 
qu  faut  louer  dans  cet  article  qu'on  ait 
donné  le  droit  aux  plus  petites  communauté* 
d'envoyer  au  moins  deux  députés. 

Si  je  passe  des  assemblées  des  premiers  élec- 
teurs ,  aux  assemblées  des  députés,  je  dé- 
couvre encore  quelques  inconvéniens* 

Par  le  règlement,  les  députés  des  villes  et 
communautés  des  sénéchaussées  d'Àix ,  de 
Marseille  et  d'Arles,  seront  tenus  de  se  ré- 
duire à  deux  cents,  s'ils  excèdent  ce  nom- 
bre (i),  et  cette  réduction  doit  se  faire  à 
haute  voix  (2)-.  Mais  il  se  peut  que  la  collée^ 
tion  des  députés  ne  forme  pas  une  assemblée 
tellement  nombreuse  ,  qu'il  faille  la  réduire  ; 
en  doit  toujours  s'efforcer  d'éviter  la  réduc- 
tion ,  parce  que  la  rep^sentation  ne  sauroit 
être  trop  immédiate:  et  lors  même  qu'elle  de- 
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(1)  Art.  H  ,  du  r^gl.  gcn. 

(2)  Art.  46 ,  du  régi.  gén. 
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viendtoit  nécessaire  ,  elle  ne  seroit  pratica- 
ble dans  nos  mœurs ,  sur-tout  en  présence  de 
ceux  qu'il  faudroit  exclure,  que  par  la  voie 
du  scrutin. 

Heureusement  les  observations  que  je  fais 
ici  ne  tiennent  point  à  la  forme  même  de 
la  convocation  qu'il  n'appartient  qu'au  roi 
seul  de  déterminer,  mais  à  la  police  de  l'as- 
semblée ;  et  cette  police  ,  l'assemblée  peut 
et  doit  la  fixer  elle-même. 

La  manière  dont  les  instructions  seront 
réduites  en  tin  seul  cahier ,  fait  naître  des 
Objections  plus  importantes.  ■ 

Par  une  suite  du  plan  d'une  assemblée  re- 
présentative des  trois  ordres  ,  les  instruc- 
tions des  communautés  auroient  été  discu- 
tées dans  cette  assemblée  ,  réduites,  modi- 
fiées ,  jugées  par  un  tribunal  compétent  ;  et, 
de  cet  examen ,  de  cette  discussion  seroit 
né  le  véritable  et  unique  suffrage  de  la  na- 
tion provençale. 

Mais  la  forme  actflelle  de  convocation  ne 
permet  plus  de  juger  les  instructions  particu- 
lières des  communautés.  L'assemblée  des  dé- 
putés d'une  sénéchaussée  n'aura  aucun  acte 
de  législation  à  exercer  sur  l'étendue  de  ce 
district.  En  l'état  actuel ,  la  Provence  ,  réu- 
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me  dans  un  seul  corps  ,  est  une  véritable  na- 
tion :  divisée  par  districts,  elle  n'a  plus  cette 
tinité  d'agrégation  dont  elle  tire  son  existence 
politique. 

Il  suit  évidemment  dé  Ce  principe ,  que  le* 
instructions  doniiées  par  les  communautés, 
pourront  être  refondues ,  réunies;  mais  non 
remplacées  par  d'autres  ,  mais  non  re jetées. 
Cependant ,  comme  dans  les  affaires  humai* 
ries  les  inconvéniens  sont  toujours  compen- 
sés par  quelques  avantages ,  s'il  ne  nous  est  pas 
permis  de  donner  à  nbs  instructions  le  carac- 
tère d'une  volonté  générale ,  chaque  commua 
ftàuté  pourra  du  moins  porter  plus  directe- 
ment sa  contribution  de  zèle  et  de  lumières 
dans  la  grande  assemblée  nationale  ;  et  sans 
doute  nos  maux  n'en  seront  que  mieux  con- 
tins. 

Des  inconvéniens  qui  résultent  de  l'impôt 
Sibilité  de  donner  nos  instructions  par  un 
Seul  vœu ,  sont  une  suite  nécessaire  du  mode 
de  convocation  qui  ftouS  est  prescrit ,  de  la 
division  de  la  province  en  six  arrondissemens  9 
du  défaut  de  réunion  des  électeurs  définitifs 
dans  une  seule  et  unique  assemblée,  et  toute 
Cette  partie  du  règlement  a  le  caractère  im- 
pératif de  la  loi. 
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f  Mais  sur  un  point  aussi  important ,  je  ne  pUii 
taire  aucune  objection.  Le  roi  lui-même  fait 
pour  nous  des  réserves.  Les  seules  qui  nous 
conviennent  sont  de  rappeller  les  principes 
qui  nous  portoient  à  demander  une  assemblée  • 
représentative  de  la  nation  provençale  ,  et 
que  rie  il ,  sans  la  crise  du  moment ,  sans  la 
suprême  loi  du  salut  public,  ne  nous  auroit 
permis  d'abandonner* 

Pourquoi  devions -nous  députe*  ,  non  pair 
arrondissemens ,  mais  dans  une  assemblée  gé- 
nérale des  trois  ordres  ? 

Parce  que  ce  ne  sont  pas  des  individus  qui 
députent  aux  états  -  généraux  ;  ce  sont  des 
aggrégations  de  citoyens  ;  et  j'entends-par  ce 
mot ,  des  aggrégations  politiques  déjà  exis-' 
tantes,  ayant  des  droits  ,  des  intérêts,  des 
rapports  distincts. 

S'il  s'agissoit  de  former  une  nation  ,  la 
députation  ne  se  feroit  que  par  des  indivi- 
dus physiquement  et  numériquement  réunis  f 
puisqu'il  n'y   a  que   des  individus   dans  une 

r 

nation  non  formée.  Mais  telle  n'est  point 
la  nation  françoise.  Ses  parties  sont  de 
grands  corps.  C'est  de  leur  réunion  qu'elle 
est  composée.  Ce  seroit  dissoudre  les  pre- 
miers 


(  '45  ) 

Séance  du  18. 

.  Réponse  du  roi ,  à  la  demande  qui  lui  avoit 
été  faite  de  promulguer  les  décret  du  4  août. 
—  Le  roi  avoit  vu  dans  ces  décrets ,  des  bases 
de  loix  et  non  des  loix  auxquelles  il  ne  man- 
quait que  sa  sanction  ;  il  avoit  crû  qu'on  lui 
demandoit ,  non  sa  volonté ,  mais  des  avis  , 
€t  c'étoit  des  avis  qu*il  envoya.  j4u  lieu  cT un 
simple  monosyllabe  quov  demandoit  ,  il  ré* 
pondit  par  un  mémoire. 

La  lecture  de  ce  mémoire  étoit  à  pleine  finie, 
que  M.  Goupil  demandât  qu'on  nommât  soixante 
commissaires  pour  l'examiner  et  en  faire  ensuite 
le  rapport. 

.  Mais  M.  Chapellier  s'ppposant  à  cet  avis  ^ 
observa  qu'on  avoit  demandé  au  roi  une  pro- 
mulgation et  non  un  mémoire  ;  en  conséquence, 
il  fit  la'  motion  expresse ,  qu'on  décidât  tout 
de  suite,  quels  devroient  être  les  termes  et 
la  forme  delà  sanction,  et  qu'on  ne  désemparât 
point ,  que  la  promulgation  des  décrets  du  4 
ne  fût  obtenue. 

Cette  motion  fut  combattue  ,  particulière- 
ment par  M.  Mirabeau  le  jeune,  devenu  si  cé- 
lèbre par  là  distance  immense  qui  l'a  séparé 
de  son  frère,  et  par  ses  mille  et  une  folies. 

Tome  IL  K 
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M.  Mirabeau, 


»  Non  seulemert  la  motion  de  M-  le  Cfra* 
pellier  n'est  pas  irrégulière ,  mais  elle  .  seule 
est  précisément  conforme  à  la  loi  que  vous 
vous  êtes  imposés.  On  lit  dans  l'art*  X ,  du 
chap.  IV  du  règlement ,  ces  propres  paroles  : 
toute   question   qui   aura    été  jugée  9    toute    lot 
qui   aura   été  portée  dans   nne  session  de  fas~ 
semblée  nationale  y  ne  pourra  pas  y   être   agitée 
de  nouveau . .  .. . .  Je  demande  ,  MM.  >  si  les 

arrêtés  du  4  août ,  sont  ou  ne  sont  pas  une 
question  jugée. 

»  Et  qu'on  ne  subtilise  pas ,  en  disant  que 
nulle  loi  n'est  portée  à  cet  égard  ;  car  je  me 
retrancherais  à  prier  les  controversistes  de 
m'expliquer  la  première  partie  de  l'article  in* 
yoqué,  toute  question  jugée ,  etc.  ». 

»  Mais  j'ai  méprisé  toute  ma  vie  \tifinsd* 
non-recevoiry  et  je  ne  m'apprivoiserai  pas  avec 
ces  formes  de  palais  dans  une  question  si  im-- 
portante,  Examinons-là  donc  sous  un  autre 
aspect.  »  x  . 

»  Revenir  sur  les  articles  du  4 ,  est  un  acte 
également  irrégulier ,  impolitique  et  impossible; 
Examiner  si  l'on  n'auroit  pas  dû,  comme  on  le 
pOuvoit  incontestablement  ,  se  dispenser  de 
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es  porter  à  la  sanction ,  serait  superflu  >  puis- 
qu'ils y  ont  été  portés.  Cherchons  donc  lé 
j>arti  qu'il  nous  i^este  à  prendrez. 

».  Ici  je  nie  vois  contraint  de  faire  une  re- 
inarque  que  la    nature  des  circonstances  pu- 
bliques rend  très-délicate  ;  niais  que  la  rapidité 
de  notre  marche  ,  et  l'hésitation  du  gouver- 
nent rendent  encore  pliis  nécessaire.  Depuis 
Jque  les  grandes  questions  de  là  constitution 
s'agitent,;  nous  avons  montré  à  l'envie  la  crainte 
d'ajoutet  à  la  fermentation  des  esprits ,  ou  seu- 
lement dfe  la  liourrir  par  renonciation  de  quel- 
que* principes  évidens  de  leur  nature  ,  mais 
Nouveaux  pout  des  François  dans  leur  appli- 
fcatiôri  ;  et  que  pat  cfela  même  j  qu'en  matière 
de  constitution  y  ota  peut  les  regarder  comme 
des  axiomes  ,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  • 
dispenser  de  consacrer  »j 
^    »  Ces  considérations  étoieht  dignes  de  votre 
Sagesse  et  de  voira  patriotisme.  Mais  si  y  au  lieu 
de  iiôiïs  savoif  gré  de  notre  respect  religieux, 
On  en  conclut  contre  les  principes  que  nous 
àvoris  voulu  taire ,  et  non  dissimuler ,  â-t-oii 
'  bien  calculé  combien    on   proVoquoit  notre 
honneur ,  et  le  sentiment  de   nos  devoirs  à 
rompre  le  silences? 

ff  Nous  avons  pensé ,  pour  ïa  plupart  j  qii* 
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l'examen  du  pouvoir  ,  constituant  dans  ses 
rapports  avec  le  prince ,  étoit  superflu  au  fond, 
et  dangereux  dans  la  circonstance.  Mais  cet 
examen  n'est  superflu,  qu'autant  que  nousre- 
connoissons  tous  ,  tacitement  du  moins  ,  les 
droits  illimités  du  pouvoir  constituant.  S'ils 
sont  contestés,  la  discussion  en  devient  né- 
cessaire ,  et  le  danger  seroit  sur-tout  dans  l'in- 
décision», 

»  Nous  ne  sommes  point  des  sauvages  ,  ar- 
rivant nuds  des  bords  de  l'Orénoquç  pour  for- 
mer une  société.  Nous  sommes  une  nation 
vieille  ,  et  sans  doute  trop  vieille  pour  notre 
époque.  Nous  avons  un  gouvernement  pré-exis- 
tant, un  roi  pré-existant,  des  préjugés  pré- 
existahs.  Il  faut ,  autant  qu'il  est  possible ,  as- 
sortir toutes  ces  choses  à  la  révolution  ,  et 
sauver  la  soudaineté,  du  passage.  Il  le  faut  , 
jusqu'à  ce  qu'il  résulte  de  cette  tolérance,  une 
violation  pratique  des  principes  de  la  liberté 
nationale  ,  ,une  dissonance  absolue  dans  l'ordre 
social.  Mais  si  l'ancien  ordre  de  choses,  et  le 
nouveau  laissent  une  lacune,  il  faut, franchir 
le  pas  ,  lever  le  voile ,  et  marcher  ». 

»  Aucun  de  nous  ,  sans  doute,  ne  veut  allu- 
mer l'incendie  dont  les  matériaux  sont  si  notoi- 
rement prêts  d'une  extrémité  du  royaume  à 
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l'autre.  Le  rapprochement  oii  la  nécessité  des 
affaires ,  suffit  pour  *  nous  contenir  ,  ressemble  . 
certainement  plus  à  la  concorde  que  l'état  de 
situation  de   nos  provinces  qui ,  au  poids  de 
nos  propres  inquiétudes ,  et  des  dangers  de  la 
chose  publique ,  mêlent  le  sentiment  de  leurs 
propres  maux,  la  triste  influence  de  leurs  di- 
visions particulilres  ,  et  les  difficultés  de  leurs 
intérêts  partiels.  Traitons  donc  entre  nous  ; 
appuyons  ces  réticences  ,  ces  suppositions  nor 
toirement  fausses ,  ses  locutions  manifestement 
perfides ,  qui  nous  donnent  à  tous  la  physio- 

■ 

nomie  du  mensonge ,  et  l'accent  des  conspira- 
teurs. Parlons  clairement  :  posons  et  discutons 
nos  prétentions  et  nos  doutes  ;  disons  :  osons- 
tious  dire  mutuellement.  —  Je  veux  aller  jus- 
que-là; je  n'irai  pas  plus  loin.  — Vous  n'avez 
droit  d'aller  que  jusqu'ici ,  et  je  ne  souffrirai  pas 
que  vous  outre-passiez  votre  droit.  Ayons  la 
bonne-foi  de  tenir  ce  langage  ;  et  nous  serons 
bientôt  d'accord.  Mars  est  le  tyran  ;  mais  le 
droit  et  le  souverain  du  monde.  Débattons  , 

■ 

.  sinon  fraternellement ,  du  moins  paisiblement  : 

.  ne  nous  défions  pas   de  l'empire  de  la  vérité 

et  de#  la  raison  r  elles   finiront  par  dompter  y 

eux  ce  qui  vaut  mieux  ,  par  modérer  l'espèce 

Kl 
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Jiumaine,et  gouverner  tous  les  gouvernement 
(de  la  terre  ». 

»  Mais ,  Messieurs ,  si  bous  substituons  Tiras* 
cibilité  de  l'amour-propre  à  Pénergie 'du  patrio* 
tisme,  les  méfiances  à  la  discussion,  de  petitçs 
passions  haineuses ,  des  réminiscences  rancu- 
nières  à  des  débets  réguliers ,  et  vraiment  faits 
pour  nous  éclairer  ,  nous  ne  sommes  que  d'ér 
goistes  prévaricateurs  ;  et  c'est  vers  la  disso- 
lution, et  non  vers  la  constitution  que  nous» 
conduisons  la  monarchie ,  dont  les  intérêts  su* 
prêmes  nous,  ont  été  confiés  pour  son  malheur  »j 

»  I/exécution  soudaine  des  arrêtés  du  4 
fioût ,  statues  avec  une  précipitation  qu'a  né-? 
<:essité  la  sorte  d'émulation  qu'entraîna  l'as-?' 
semblée,  auroient  produit  sans  doutea  de  grande 
inconvéniens.  Vous  l'avez  senti,  messieurs, et 
yous  y  avez  obvié  de  vousrmêmes ,  puisque  yousj 
avez  opposé  une  réserve  à  chacun  de  ces  ar^ 
rêtés.  Le  roi,  en  opposant  les  difficultés  qui 
pourroienî  s'élever  dans  leur  exécution,  ne 
fait  donc  que  répéter  vos  propres  observations; 
d'où  il  résulte  que  la  suspension  de  sa  sanc* 
{ion  n'en  sauroit  être  motivée.  D'abord ,  parcç 
que  vous  avez  demandé  au  roi,  non  pas  sorç 
consentement  à  yçs  arrêtés  j,  mais  leur  promu}- 
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t  gation.  —  Ensuite  ,  parce  que  l'hésitation  à 
promulguer  atteste  des  obstacles  qui  n'existent 
pas  encore.  Je  m'expliquerai  par  deux 
exemples  ». 

»  Si  vous  apportiez  au  roi  l'abolition  de 
certains  offices,  sans  lui  montrer  l'hypothèque 
du  remboursement  de  leur  finance  ,  le  conser- 
vateur de  toutes  les  propriétés  auroitle  droit 
et  le  devoir  de  vous  arrêter  ». 

»  Si  même  vous  aviez  retiré  les  dîmes  pour. 
Tavantage  de  certains  particuliers ,  et  sans  les 
-  appliquer  à  quelque  partie  du  service  public  ^ 
dont  les  besoins  urgens  ont  sur-tout  provoqué 
"ce  retrait  qui  a  excité  tant  de  réclamations , 
Tauguste  délégué  de  la  nation  auroit  droit  d'avi- 
ser votre  sagesse  ». 

»  Mais  vous  consacrez  comme  maxime  la  non 
vénalité  des  offices;  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui 
un  homme  en  Europe ,  cultivant  sa  raison  et 
sa  pensée  avec  quelque  respect  de  lui-même, 
qui  osât  établir  une  théorie  contraire.  Le  roi 
'n'a  donc,  ni  le  droit,  ni  l'intérêt  de  s'opposer 
à  la  déclaration  d'une  telle  maxime  ». 

»  Vous  déclarez  le  service  des  autels  trop 
cher ,  et  leurs  ministres  de  respectables ,  mais 
desimpies  salariés,  comme  officiers  de  morale, 

K  4 
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«l'instruction- et  de  culte  ;  vous  .déclarez  lfe 
principal  impôt  sur  lequel  étoient  assignés 
leurs  salaires  ,  destructif  de  la  propriété  de 
l'agriculture.  Le  roi  ne  peut  pas  ,  et  ne  doit 
pas  nier  cette  vérité ,  ni  en  arrêter  la  promul- 
gation ». 

»  Cette  observation  s'applique  à  tous  vd$ 
arrêtés  du  4.  Encore  une  fois ,  on  auroit  pu  ne 
pas  demander  au  roi  de  les  sanctionner.  Mais 
puisqu'on  Ta  fait  ;  puisque  les  imaginations  , 
permettez-moi  de  m]exprimer  ainsi ,  sont  en 
jouissance  de  ces  arrêtés  ;  puisque,  s'ils  étoient 
contestés  aujourd'hui ,  les  méfiances  publiques, 
les  mécontentemens  presque  universels  en  se- 
roient  très-aggravés  ;  puisque  le  clergé  ,  qui 
perdroit  le  droit  de  remplacement  des  dîmes, 
n'en  auroit  pas  moins  perdu  les  dîmes  de  fait; 
puisque  la  noblesse  ,  qui  pourroit  refuser  de 
transiger  sur  les  droits  féodaux ,  ne  se  les  ver- 
roitpas  moins  ravir  par  l'insurrection  de  l'opi- 
nion. Nous  sommes  tous  intéressés  à  ce  que 
la  sanction  pure  et  simple'  de  ces  arrêtés  ,  ré- 
primés par  l'effet  de  nos  propres  réserves  ,  ré- 
tablisse l'harmonie  et  la  concorde.  Alors 
nous  arriverons  paisiblement  à  la  promulgation 
des  loix  9  dans  la  confection  desquelles  nous 
prendrons  en  très-respectueuse  considération 
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les  observations  du  roi ,  et  où  nous  mesure- 
rons avec  beaucoup  de  maturité  les  localités, 
ret  les  autres  difficultés  de  détail  plus  néces- 
saires à  considérer  dans  l'application  des  maxi- 
mes constitutionnelles,  que  dans  leur  énon- 
ciation  ». 

»  J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Chapellier, 
et  je  demande  que  notre  président  reçoive 
l'ordre  de  se  retirer  de  nouveau  auprèsdu  roi, 
pour  lui  déclarer  que  nous  attendons ,  séance 
tenante,  la  promulgation  de  nos  arrêtés». 

Il  fut  décrété  que  U  président  se  ntireroit  sur- 
le-champ  ,  par  devers  le  roi  ,  pour  lui.  demander 
la  promulgation  des  arréJs  du  4  août ,  et  C  assurer 
que  Cassemblét  prendroit  dans  la  plus  grande  con- 
sidération y  ses  observations  sur  plusieurs  articles \ 
lorsqu'elle  ioccuperoit  de  la  rédaction  des  loix  de 
détail. 

Séance  du  19. 

À  la  fin  de  la  séance  de  la  veille  ,  M.  Volney, 
en  appuyant  Tayis  de  M.  Mirabeau  faîne ,  y 
avoit  joint  une  motion  incidente ,  tendante  à 
ce  que  ,  avant  tout  autre  article  ,  il  fut  dis- 
cuté et  déterminé , 

i°*  De  combien  de  membres  devra  être  com- 
posé le  corps  législatif; 
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a*.  Quelles  seront? les  conditions  requises  pmà 
itre  électeur  ;*  '  *■  , 

3°.  Quels  seront  et  le  mode  et  les  département 
dans  le  royaume  ; 

4°.  Qi£  aussitôt  que  ces  objets  seront  décidés  f 
t  assemblée  nationale  actuelle ,  sans  quitter  sa,  ses- 
sion y  sans  discontinuer  ses  travaux ,  ordonne 
dans  toute  t  étendue  du  royaume  9  une  élection  de 
députés  selon  le  nouveau  mode  ;  lesquels  viendront 
de  suite  nous  relever  et  substituer  une  représenta^ 
tion  véritablement  nationale  à  une  représentation 
vicieuse  et  contradictoire  9  oit  des  intérêts  person- 
nels et  privés  ,  mis  en  balance  égale  avec  t  intérêt 
général ,  ont  la  faculté  d *  opposer  un  essort  si 
puissant  à  la  volonté  publique  (i). 

Cette  motion  avoit  obtenu  des  applaudis- 
6emens  .unanimes ,  et  de  tous  les  côtés  on 
s'étoit  levé,  comme  ppur  l'adopter  de  con- 
fiance. 

.  Aujourd'hui ,  elle  fut  reprise  et  discutée 
d'une  manière  très  -  gaie ,  par  M .  Mirabeau  U 
jeune ,  qui  conclut  à  ce  qu'elle  fût  adoptée. 


(0  Nous  avons  conservé  les  propres  ternies  de  la  mo- 
.tion ,  afin  que  nos  lecteurs  à  venir  Vpyent  bien  pourquoi 
çt  dans  ^uçl  esprit  elle  fut  fait*;* 
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Quelques  personnes  demandèrent  qu'on  s'oc* 
teupât  au  contraire  de  la  constitution  qu'on 
^voit  juré  d'élever, 

M.  de  Gouy ,  aujourd'hui  si  célèbre  par  son 
vorte  ^feuille ,  sa  tendresse  pour  les  nigres  ,  sa 
justice  pour  les  gens  de  couleur ,  ses  3  millions 
de  propriétés  coloniales ,  et  sur-tout  son  combat 
polémique  avçc  M.  Brissot ,  dans  lequel  celui-* 
4ciasi  victorieusement  appliqué, (1)  sur  le  front 
jde  l'autre,  les  trois  dernières  lettres  de  sorç 
?iom,    [z]    Mf    Gouy  ,    disons  -  nous  ,  vint 


'  (1)  Ainsi,  nous  ont  dît  le  penser,  quelques  personne^ 
(le  notre  connoissance,  qui  ne  sont  pas  bêtes. 

(2)  M.  de  Gouy ,  dans  une  lettre  à  M.  Brissot ,  a  diè 
qu'il  portoit  çoo  nègres  dans  son  cœur ,  et  qu'il  traiteroit 
lui,  M,  Brissot ,  comme  un  nègre.  Quel  cœur  que  celui 
cie  M.  de  Gouy  !  Quel  bonheupque  celui  de  M  Brissot  \ 

M.  de  Gouy  a  dir ,  dans  une  lettre  à  la  chronique,  qu'il 
avoit  pour  trois  millions  de  biens  dans  les  colonies.  —  Et 
Jd.  de  Gouy  (disent  encore  quelques  personnes) ,  n'a  nj 
$00  nègres ,  ni  $  millions. 

Quanta  l'amour  de  M.  de  Gouy  pour  les  hommes  de 
(Couleur,  amour  dont  il  a  parlé  souvent;  on  sait  quelles 
preuves.il  en  a  donne  dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  à 
Ifuy  égard, 


s 
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interrompre  la  discussion ,  pour  annoncer  que 
bientôt  on  n'existeroit  plus;  que  le  second, 
emprunt  étoit  manqué  ;  que  nous  avions 
perdu  la  confiance  des  étrangers  ,  et  tant 
d'autres  choses  terribles,  dont  les  tems  ont 
prouvé  la  vérité. 

Mais  la  patience  échappa  à  l'assemblée  ;  on 


.  L'assemblée  a  décrçté  que  les  hommes  de  couleur  nés 
de  père  et  mère  libres,  et  eux-mêmes  propriétaires  et 
contribuables,  auroient  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
des  citoyens.  •  :■ 

Ce  décret  une  fois  rendu  >  les  collègues  de  M.  de  Goi/y 
ont  résolu  de  ne  plus  paroitre  à  l'assemblée ,  et  cette  résor 
jution,  qui  sembloit  n'affliger  personne ,  a  personnelle* 
ment;affligé  M.  de  Gouy>  c'est,  (  dit-on  )  parce  que  dès  lors 
il  s'est  vu  réduit  à  l'impossibilité  de  paroitre  dans  la 
salle  nationale  et  aux  thuileries ,  armé  d'un  porte-feuille 
énorme,  dans  lequel,  disoit-il>(  nous  dit- on  toujours)' 
étoient  renfermées  toutes  les  glorieuses  destinées  dt  la 
France. 

Fontenelle  disoit  que  s'il  avoit  toutes  les  vérités  dans 
la  main,  il  ne  i'ouvriroit  pas.  11  n'ouvrit  pas  la  main. 

M.  de  Gouy,  qui,  sans  doute  aspiroit  à  l'honneur  d'être 
ie  Fontenelle  de  son  siècle,  n'a  pas  ouvert  [son  porte, 
feuille;  et  cependant  les  plus  grandes  vérités  ont  ét& 
dites ,  et  .cependant  h  gloire  de  la  France  est  assurée.      4 
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ferma  \a  bouche  à  M.  de  Gouy,  on  le  fît  des- 
cendre de  la  tribune ,  etc.  etc. 

M:  £  Aiguillon ,  président  du  comité  des  fi- 
nances ,  déclara  que  le  comité  dont  M;  de 
Gouy  étoit  membre  ,  ne  partageoit  ni  n'avouoit 
les  terreurs  que  celui-ci  venoit  de  répandre 
dans  l'assemblée.  Il  proposa  de  consacrer  deux 
jours  par  semaine,  au  travail  à  faire  sur  les 

finances. 

■  ■ 

M.  Mirabeau.  «  Je  quitte  un  moment 
Tordre  du  jour  pour  appuyer  la  motion  du 
■président  du  comité  des  finances.  Il  est  certain 
que  si  nous  ne  consacrons  jamais  aux  affaires 
de  son  département ,  que  des  soirées  remplies 
de  rapports ,  et  occupées  par  des  hommes  ren- 
dus de  fatigue,  et  privés  du  tems  nécessaire 
pour  méditer  et  s'instruire,  nous  serons  as- 
saillis au  dépourvu  par  les  plus  tristes  évène- 
mens.  Il  est  certain  que  le  premier  ministre 
des  finances  viendra  nous  déclarer  incessam- 
ment qu'il  est  forcé  de  nous  rendre  respon- 
sables de  la  banqueroute  peut-être,  certaine- 
ment de  la  suspensioh  dès  paiemens,  et  des 
suites  incalculables  qu'elle  peut  avoir.  Il  est 
\  certain  que  la  constitution  ne  peut  plus  mar- 
cher sans  les  finances ,  ni  les  finances  sans  la 
constitution  ». 


(i#  y     -.   .  .  - 

#Ouï>  Messieurs,  c'est  en  vairt  qtté  fiàHi 
ferions  une  bonne  constitution  et  des  loi* 
sages.  Si  la  clef  de  la  voie  sociale  martque  4 
si  les  perceptions  ne  se  rétablissent  pas^  si 
l'autorité  tutélaire  reste  sans  moyen  et  sans 
ressort,  si  l'Etat  désorganisé  ne  présente  aux! 
François  que  l'?Nrène  famélique  et  sanglante  dé* 
l'anarchie  ,  nos  travaux  sont  bien  inutiles  ,  et: 
nos  efforts  impuissans  ;  car  le  gouvernement 
abdique  qui  ne  peut  plus  nourrir  la  société 
qu'il  régit ,  et  la  société  est  dissoute  qui  nef 
peut  pius  travailler  et  jouir  en  paix  sous  le 
pavois  de  l'autorité  tutélaire.  Consacrons  donc 
au  moins  deux  jours  par  semaine  aux  finances^ 
et  sur-tout  le  recueillement  de  l'attention  et 
la  ferveur  d'un  patriotisme  également  infatH 
gable  et  incorruptible  »< 

»  Je  rèvieris  à  l'ordre  du  jour ,  et  je  répond* 
à  celui  des  préopinans  qui  a  réclamé  la  prio-* 
rite  pour  la  niotiofi  de  M<  de  Volney  »*(ï) 

»  J'ai  toujours  regardé  comme  la  preuve  d'uit 
trèîrbon  esprit,  qu'on  fît  son  métier  gaiement* 
Ainsi  je  n'ai  garde  de  reprocher  au  préopinant 
sa  joyeuseté  dans  des  circonstances  qui  n*ap«* 
pellent  que  trop  de  tristes  réflexions  et  de 
sombres  pensées.  Je  n'ai  pas  le  droit    de  le' 


•juur 


(1 J  M  Mirabeau  U  jeune. 
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louer;  il  n'est  ni  dans  mon  cœur,  ni  dans  mort 
intention  de  le  critiquer,  mais  il  est  de  mon 
devoir  de  réfuter  ses  opinions  lorsqu'elles  me 
paraissent  dangereuses  »' 

»  Telle  est  à  mon  sens  la  motion  qu'il  a 
Soutenue*  Certainement  elle  est  le  produit  d'an 
très-bon  esprit ,  et  sur-tout  d'une  ame  très-* 
civique  et  très-pure  ;  certainement ,  à  l'isoler 
de  l'ensemble  de  nos  circonstances  et  de  nos 
travaux ,  elle  est  saine  en  principes  ;  mais  j'y 
yois  d'abord  une  difficulté  insoluble ,  le  ser- 
ment qui  nous  lie  à  ne  pas  quitter  l'ouvrage  de 
la  constitution  qu'il  ne  soit  consommé. 
Ce  peu  de  mots  suffirait  sans  doute  pour  écarter 
cette  motion;  mais  je  voudrais  ôter  le  regret 
même  à  son  auteur ,  en  lui  montrant  combiea 
elle  est  peu  assortie  à  nos  circonstances ,  à  la 
pieuse  politique  qui  doit  diriger  notre  conduite.* 
»  Et  pour  vous  le  démontrer  ,  messieurs   * 
je  me  servirai  de  l'argument  même  avec  lequel 
on  a  prétendu  soutenir  cette  motion  :  //  est 
impossible  £  opérer  le  bien  par  la  diversité  de  nos 
opinions  et  de  nos  moyens.   Il  faut  convoquer 
les  provinces  pour  leur  demander  de  nous  en- 
voyer des  successeurs ,  puisque  nous  sommes 
discords  et  inaccordables....  Est-ce  bien  là, 
messieurs ,  le  langage  que  nous  devons  tenir  } 


(  ïfo  ) 

Est-ce  là  ce  que  nous  devons  croire  ?  Est-ce  li 
ce  que  nous  devons  être  ? .  Nous  avouerons 
donc  que  notre  amour -propre  nous  est  plus 
sacré  que  notre  mission ,  notre  orgueil  plus 
cher  que  la  patrie ,  notre  opiniâtreté  plus 
forte  que  la  raison  ,  impénétrable  à  notrç 
bonne  foi ,  et  totalement  exclusive  de  la  paix, 
de  la  concorde ,  de  la  liberté.  Ah  !  si  telle  étoit 
la  vérité,  nous  ne  serions  pas  même  dignes ide 
la  dire  ;  nous  n'en  aurions  pas  le  courage ,  et 
ceux  qui  provoquent  d0  telles  déclarations, 
prouvent  par  cela  même  que  leurs  discours 
sont  de  simples  jeux  d'esprit  ,  où  ils  nous 
prêtent  fort  injustement  des  sentimens  tout-4- 
fait  indignes  de  nous  ». 

»  C'est  donc  précisément  parce  que  deman- 
der des  successeurs ,  seroit  nous  déclarer  dis- 
cords  et  inaccordabUs ,  que  nous  rie  porterions 
pasim  tel  décret ,  quand  un  serment  solemnel, 
base  de  la  constitution ,  et  palladium  de  la  li- 
berté françoise ,  ne  nous  l'interdiroient  pas.  A 
Dieu  ne  plaise  que  nous  regardions,  comme 
impossible  d'opérer  le  bien  par  la  diversité  de 
•nos  opinions  et  de  nos  moyens.  Il  étoit  impos- 
sible que  dans  les  premiers  tems  d'une  pre- 
mière assemblée  nationale  ,  tant  d'esprits  si 
opposés  ,  tant   d'intérêts   si  contradictoires, 

même 


(  161  ) 

même  en  tendant  au  même  but ,  ne  perdissent 
beaucoup  de  tems  et  beaucoup  de  leurs  forces 
à  se  combattre  ;  maïs  ces  jours  de  dissentions 
finissent  pour  nous;  les  esprits  même,  en  se 

*  heurtant ,  se  sont  pénétrés  ;  il  »  ont  appris  à  se 
connoître  et  à  s'entendre.  Isous  touchons  à  la 
paix;  et  si  nous  mettons  à  notre  place  d'autres 
Députés ,  ce  premier  moment  seroit  peut-être 
encore  pour  eux  celui  de  la  guerre.  Restons 
«k>nc  à  nos  postes;  mettons  à  profit  jusqu'à 
mos  fautes ,  et  recueillons  les  fruits  de  notre 
expérience  ». 

.  »  Mais ,  dit-on ,  l'approbation  unnnime  qu'a 
teçue  la  motion  de  M.  de  Volney,  n'est-elle 
pas  une  preuve  invincible  que  chacun  de  nous 
a  reconnu  que  la  véritable  situation  de  cette 
assemblée  étoit  cet  état  de  discordance  inaccor* 
dable  qui  invoque  nos  successeurs  ?  Non  sans 
doute  ;  je  ne  trouve  dans  ce  succès  que  l'effet 
naturel  qu'a  tout  sentiment  généreux  sur  les 
hommes  assemblés.  Tous  les   députés  de  la 

•  ration  ont  senti  à-la-fois  que  leurs  places  de- 

* 

voient  être  aux  plus  dignes  ;  tous  ont  senti 
que  lorsqu'un  des  plus  estimables  d'entre  nos 
collègues, provoquoit  sur  lui-même  le  contrôle 
de  l'opinion  ,  il  étoit  naturel  d'anticiper  sur 
les  décrets  de  la  nation  ,  et  que  nous  aurions 
Tome  II.  X    • 
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bonne  grâce  à  préjuger  contre  nous.  Maïs  cet 
élan  de  modestie  et  de  désintéressement  doit 
faire  place  aux  réflexions  et  aux  combinaisons 
de  la  prudence  ». 

»  Et  si  l'esprit  dans  lequel  on  soutient  la 
motion  de  M.  de  Volney,  pouvoit  avoir  besoin 
d'être  encore  plus  développé ,  il  ne  feudroit 
que  réfléchir  quelques  instans  sur  les  deux 
àmendemens  que  le  préopinant  a  proposés  ».  (i) 

»  Nul  membre  de  t  assemblée  actuellement  exls- 
tante  ne  pourra  être  réélu  pour  la  prochaine  as- 
semblée ».. 

»  Ainsi  nous  voilà ,  donnant  des  ordres  à  Ta 
nation  !  U  y  aura  désormais  dans  les  élections 
une  autre  loi  que  la  confiance.  Eh  !  messieurs  , 
n'oublions  jamais  que  nous  devons  consulter 
et  non  dominer  l'opinion  publique.  N'oublions 
jamais  que  nous  sommes  les  réprésentans  du 
souverain  ,  mais  que  nous  ne  sommes  pas  le 
souverain  ». 

»  Aucun  membre  de  Rassemblée  actuelle  ne 
pourra  se  présenter  dans  les  assemblées  élémen- 
taires ,  ni  dans  les  lieux  Sélection et  nous 

nous  serons  rendus  justice  »„ 


(i)  Toujours  M.  Mirabeau  le  jeune. 


»  Je  ne  sais  s'il  est  bien  de  foire  ainsi  ses 
propres  honneurs  ;  mais  je  ne  conçois  pas 
•qu'on  puisse  se  permettre  de  faire  à  ce  point 
ceux  des  autres*  Ainsi ,  pour  prix  d'un  dé- 
Vouement  illimité ,  de  tant  de  sacrifices ,  de 
tant  de  périls  bravés ,  soutenus ,  provoqués 
avec  une  intrépidité  qui  vous  a  valu,  messieurs, 
quelque  gloire  ;  d'une  continuité  de  travaux , 
mêlés  sans  doute  de  tous  les  défauts  des  pre- 
miers essais  ,  mais  auxquels  la  nation  devra 
sa  liberté  ,  et  le  royaume  sa  régénération  , 
«ous  serons  privés  de^la  prérogative  ht  plus 
précieuse ,  du  droit  de  cité.  Exclus  du  corps 
législatif,  nous  serions  encore  exilés  dans 
notre  propre  patrie  !  Nous  qui  réclamerions  , 
s'il  étoit  possible  ,  un  droit  plus  particulier 
de  chérir  ,  de  défendre ,  4e  servir  la  consti- 
tution que  nous  aurons  fondée ,  nous  n'aurions 
pas  même  l'honneur  de  pouvoir  désigner  des 
Sujets  plus  dignes  que  nous  de  la  confiance 
publique  !  Nous  perdrions  enfin  le  droit  qu'un 
citoyen  ne  peut  jamais  perdre  sans  que  la  li- 
berté de  la  nation  soit  violée,  celui  de  participer 
à  la  représentation  d'être  électeur  ou  éligible.  « 

Et  la  priorité  fut  refusée  à  La  motion  de  M.  de 
Volney ,  et  il  n9en  fut  plus  question. 

La  motion  de  M.  d'Aiguillon  fut  décrétée} 


..  „-»  —.  ^,. 
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Séance  du  %t* 


Le  roi  annonça ,  par  une  lettre  qu'il  alloît 
faire  publier ,  les  arrêtés  du  4  août. 

Lecture  d'un  réquisitoire  de  la  milice  de 
Versailles ,  qui ,  sur  des  nouvelles  plus  allar- 
rnanus  Us  unes  que  Us  autres  ,  demande  un  se- 
cours de  mille  hommes  de  troupes  réglées. 

M.  Mirabeau. 

h  Sans  doute  ,  lorsque  des  circonstances 
.  urgentes  exigent  du  pouvoir  exécutif  des  pré- 
cautions extraordinaires  et  désirées ,  il  est  de 
son  devoir  d'augmenter  la  force  armée ,  dans 
tel  ou  tel  lieu  ;  il  est  aussi  de  son  devoir  de 
communiquer  au  corps  législatif  le  motif  de 
ce  rassemblement  de  troupes.  Mais  une  muni* 
cipalité  quelconque,  quelques  soient  ses  motifs , 
ne  peut  appeller  un  corps  d'armée  dans  le  lieu 
où  réside  le  corps  législatif,  sans  y  être  auto- 
risée par  lui  ». 

MM.  Friteau  et  Foucault  observent  que  l'asr 
semblée  ,  par  un  décret  ,  avoit  autorisé  les 
municipalités  à  appeller  des  troupes  quand 
elles  le  jugeroient  nécessaire. 


\ 
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M.  Mirabeau.    ' 

«  Je  ne  dispute  point  à  la  municipalité  de 
Versailles  le  droit  de  requérir  des  troupes  au 
besoin  ,  et  je  ne  désapprouve  en  aucune  ma- 
nière la  dernière  mesure  ,  dont  je  ne  connois 
pas  les  motifs  ;  mais  je  dis  que  l'assemblée 
nationale ,  en  permettant  aux  municipalités 
d'invoquer  des  troupes  régulières  ,  ne  s'est 
apparemment  pas  interdite ,  sur-tout  dans  le 
lieu  où  elle  et  oit  séante,  de  se  faire  rendre 
compte  des  raisons  qui  provoquoient  une 
pareille  demande  ». 

»  J'ajoute  qu'il  seroit  singulier  que  la  munici- 
palité de  Versailles  put  recevoir  des  confiden- 
ces ministérielles  qui  devroient  être  ignorées 
de  l'assemblée  nationale ,  et  qu'on  interdît  à 
celle -ci  de  porter  un -vif  intérêt  aux  détails 
que  l'on  assure  compromettre  la  sûreté  de 
la  ville  et  de  la  personne  du  roi.» 

»  Je  demande  que  la  lettre  de  M.  de  Saint- 
Priest ,  à  la  municipalité ,  et  le.  réquisitoire 
du  commandant  de  la  garde  de  Versailles  , 
soient  communiqués  à  l'assemblée  nationale.  » 

Cette  motion  fut  rejetée ,  quoique  très-juste  ai 
frincipes. 
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Séance  du  xi* 

L'article  soumis  à  la  discussion  étoit  celui-ci  : 

Aucun  acte  de  législation  ne  pourra  être  consi- 
déré comme  loi ,  s'il  lia  été  fait  par  les  députés  de 
la  nation  ,  et  sanctionné  par  le  monarque. 

M.  Mirabeau, 

«Je  demande  ce  qu'on  entend  par  un  acte 
de  législation  qui  n'est  pas  une  loi.  Ces  deux 
expressions  sont  parfaitement  sinonymes.  Je 
ne  connois  d'autre  réponse  à  cette  observa- 
tion, que  aux  voix ,  et  j'avoue  que  cette  réponse 
me  paroît  sans  réplique.  Mais  si  l'on  veut 
s'entendre,  on  dira  :  Sommes -nous  d'accord 
sur  la  chose  que  nous  voulons  définir  par  Par-  * 
ticle  proposé  ?  Si  c'est  la  loi  ,  il  faut  dire 
simplement  :  La  loi  est  l'acte  du  pouvoir  légis- 
latif,  sanctionné  par  le  roi.  Si  c'est,  comme 
je  le  crois,  la  nature  et  les  bornes  du  pouvoir 
exécutif  que  nous  voulons  déterminer ,  il  faut 
changer  d'un  bout  à  l'autre  la  rédaction  de 
l'article ,  sous  peine  de  nous  soumettre  à  un 
gilimathias  évident  ;  ou  bien  l'article  diroit  : 
l/n  acte  du  corps  législatif  ne  sera  autre  chose 
quun  Q.c*t  du  corps  législatif  J'observe  en  finis^ 
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sant ,  qu'il  ne  seroit  pas  mal  que  l'assemblée 
nationale  de  la  France  parlât  françois  ,  et 
tnême  écrivît  en  françois  les  loix  qu'elle 
propose  ». 

Ld  rédaction  de  C  article  fut  refaite  en  ces  ter* 
mes  :  (  Encore  vicieux.  ) 

Aucun  acte  du  corps  lègidatif  ne  pourra  être 
considéré  comme  loi ,  fil  na  été  fait  par  Rassemblée 
des  représentans  de  la  nation  ,  légalement  et  libre" 
ment  élus  ,  et  sanctionné  par  le  roi. 

L'assemblée  fut  instruite  que  le  roi  et  la 
reine  se  4isposoient  à  envoyer  une  grande 
partie  de  leur  vaisselle  à  la  monnoie. 

Plusieurs  membres  voulurent  qu'on  priât 
le  roi  de  ne  pas  faire  ce  sacrifice. 

f,    M.  Mirabeau. 

*  Je  ne  m'appitoye  pas  aisément  sur  la 
fayerîce  des  grands  ,  ou  la  vaisselle  des  rois  ; 
mais  je  pense  comme  les  préopinans  ,  par 
«ne  raison  différente  ,  c'est  qu'on  ne  porte 
pas  un  plat  d'argent  à  la  monnoie,  qui  ne 
soit  aussitôt  en  circulation  à  Londres  ». 

Le  roi  fut  prit  de  garder  sa  vaisselle ,  et  ne  la 
gardtpas. 
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Séance  du  26*. 

Dans  celle  du  24 ,  M.  Necker  étoit  vemt 
parler  de  la  maladie  des  finances  >  et  propo- 
ser comme  moyens  de  -remède,  iQ.  la  conr 
tribution  patriotique  dit  quart  des  revenus  ; 
fa<\  autorisation  aux  directeurs  des  monnoies, 
.à  recevoir  la  vaisselle  d'argent  à  54  livres 
le  marc,  ou  à  58  livres  pour  ceux  qui  vou«* 
droient  placer  le  produit  dans  l'emprunt 
national. 

Le  ministre  avoit  aussi  indiqué  pour  l'ave- 

« 

nir,  la  conversion  de  la  caisse  d'escompte  en 
une  banque  nationale. 

Ce  plan  avoit  été  renvoyé  au  comité  des 
finances. 

Le  26,  le  comité  fut  entendu  et  adopta  ^ 
presque  dans  son  entier ,  le  plan  de  M.  Necker. 

Plusieurs  personnes  faisoient  encore  des 
questions  de  ditall  au  rapporteur  du  comité. 

XL   Mirabeau. 

Messieurs, 

«  Demander  des  dérails  sur  des  objets  de 
détail,   c'est  s'oloigner   de  la   question,     H 
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y  a  déjà  trois  jours  que  le  ministre  des 
finances  vous  a  peint  les  dangers  qui  nous 
environnent  avec  l'énergie  que  réclame  une 
situation  presque  désespérée  ;  il  vous  demande 
les  secours  les  plus  urgens  ;  il  vous  indique 
des  tnoyens  ;  il  vous  presse  de  les  accepter. 
Votre  comité  des  finances  vient  de  vous  sou- 
mettre un  rapport  parfaitement  conforme  à 
l'avis  du  ministre  ;  c'est  sur  cet  avis  et  sqr 
ce  rapport  qu'il  s'agit  de  délibérer». 

»  Mais  telle  est  ici  laiatalité  de  nos  circons- 
tances. Nous  avons  d'autant  moins  le  tems  et 
les  moyens  nécessaires  pour  délibérer,  que  la 
-résolution  à  prendre  est  plus  décisive  et  plus 
importante.  Les  revenus  de  l'Etat  sont  anéantis, 
le  trésor  est  vide ,  la  force  publique  est  sans 
ressort  ; .  et  c'est  demain  ,  c'est  aujourd'hui  , 
c'est  à  cet  instant  même,  que  Ton  a  besoin 
de  votre  intervention  ». 

»  Dans  de  telles  circonstances ,  Messieurs , 
il  m«  paroît  impossible ,  soit  d'offrir  un  plaa 
au  premier  ministre  des  finances  ,  soit  d'exa- 
miner celui  qu'il  nous  propose  ». 

»  Offrir  un  plan  n'est  pas  notre  mission  , 
et  nous  n'avons  pas  une  seule  des  connoissan- 
ces  préliminaires  ,  indispensables  pour  essayer 
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de  se  fpfmer  un  ensemble  des  Besoins  de  l'Etat 
et  de  ses  ressources  ».. 

»  Examiner  le  pro;et  du  premier  ministre  des 
finances ,  c'est  une  entreprise  tout-à-fait  impra- 
ticable. La  seule  vérification  de  ses  chiffres 
consumeroit  des  mois  entiers  ;  et  si  les  objec- 
tions qu'on  pourroit  lui  faire,  ne  portent  que 
sur  des  données  hypothétiques ,  les  seules  que 
la  hature  de  notre  gouvernement  nous  ait 
permis  jusqu'ici  de  nous  procurer ,  n'auroit- 
on  pas  mauvaise  grâce  de  trop  presser  des 
objections  de  cette  nature  dans  des  momens 
si  pressés  et  si^  critiques  »  ? 

»  Il  n'est  pas  de  votre  sagesse ,  Messieurs  , 
de  vous  rendre  responsables  de  l'événement, 
soit  en  vous  refusant  à  des  moyens  que  vous 
n'avez  pas  le  loisir  d'examiner ,  soit  en  leur  en 
substituant  que  vous  n'avez  pas  celui  de  com- 
biner et  de  refléchir.  La  confiance  sans  bornes 
que  la  nation  a  montrée  dans  tous  les  tems 
au  ministre  des  finances,  que  ses  acclamations 
ont  rappelle,  vous  autorise  suffisamment,  ce 
me  semble  ,  à  lui  en  montrer  une  illimitée 
dans  les  circonstances.  Acceptez  ses  proposi- 
tions sans  les  garantir  ,  puisque  vous  n'avez 
pas  le  tems  de  les  juger;  acceptez- les  de 
confiance  dans  le  ministre,  et  croyez  qu'en  liti 
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déférant  cette  espèce  de  dictature  provisoire  , 
vous  remplissez  vos  devoirs  de  citoyen  et  de 
représentant  de  la  nation  ». 

»  M.  Necker  réussira  ,  et  nous  bénirons,  ses 
succès  j  que  nous  aurons  d'autant  mieux  pré- 
parés ,  que  notre  déférence  aura  été  plus  entière  f 
«t  notre  confiance  plus  docile.  Que  si ,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise  ,  le  premier  ministre  des  finan- 
ces échouoit  dans  sa  pénible  entreprise  ,  le 
vaisseau  public  recevroit  sans  doute  une  grande 
Secousse  sur  l'écueil  où  son  pilote  chéri  l'auroît 
laissé  toucher  ;  mais  ce  heurtement  ne  nous 
décourageroit  pas  :  vous  seriez  là ,  Messieurs  , 
votre  crédit  seroit  intact,  la  chose  publique 
resteroit  toute  entière» 

»  Acceptons  de  plus  heureux  présa  ges  ;  décré- 
tons les  propositions  du  premier  ministre  des 
finances  ;  et  croyons  que  son  génie ,  aidé  des 
ressources  naturelles  du  plus  beau  royaume  du 
inonde  et  du  zèle  fervent  d'une  assemblée  qui 
a  donné  et  qui  doit  encore  de  si  beaux  exem- 
ples ,  saura  se  montrer  au  niveau  de  nos  besoins 
et  de  nos  circonstances  ». 

À  peine  M.  Mirabeau  étoit-il  assis ,  que  toute 
Rassemblée  étoit  debout,  pour  témoigner  sort 
approbation  ;  et  dans  ce  premier  mouvement 
d'enthousiasme,  on  alloir  former  un  dccretuna- 
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nïme ,  quand  M,  le  président  demanda  qu'an 
allât  aux  voix  dans  la  manière  ordinaire ,  et 
proposa  la  rédaction  suivante  ; 

V assemblée  nationale  ,  vu  t  urgence  des  circons-. 
tancés ,  décrite  un  secours  extraordinaire  du  quart 
des  revenus  de  chaque  citoyen ,  et  renvoyé  pour  là 
mode  au  pouvoir  exécutif  * 

M;    Mirabeau. 

3*  En  énonçant  mon  avis ,  je  nrai  point  en- 
tendu ,  Messieurs  ,  rédiger  ma  proposition  en 
décret.  Un  décret  d'une  importance  aussi  ma- 
jeure ne  peut  être  imaginé  et  rédigé  au  milieu 
du  tumulte.  J'observe  que  le  décret  ,  tel  qu'il 
vient  de  vous  être  proposé  5  ne  peut  pas  être 
le  mien  ,  et  je  désaprouve  la  sécheresse  de 
ces  mots  :  renvoyé  poux  le  mode  au  pouvoir  cxé~ 
cutif.  Encore  une  fois*  MM»,  la  confiance  illi- 
mitée de  la  nation  dans  le  ministre  des  finances* 
justifiera  la  votre  ;  mais  il  n'en  faut  pas  moins 
que  l'émanation  du  décret  que  vous  avez  à 
porter  ,  soit  expressément  provoquée  par  le 
ministre.  Je  vois  encore  un  nouvel  inconvé- 
nient dans  la  rédaction  du  décret  ;  il  faut  bien 
se  garder  de  laisser  croire  au  peuple  que  la 
perception  et  l'emploi  de  la  charge  que  vo\^$ 
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riîel  consentir,  ne  sera,  ni  sûre, ni  adminis- 
trée par  ses  représentais.  En  demandant  , 
MM.,  que  votre  délibération  soit  prise  sans 
aucun  délai ,  je  demande  aussi  que  la  rédac- 
tion du  décret  sojt  mûrement  réfléchie,  et  je 
me  retirerai  de  l'assemblée  pour  me  livrer  à 
ce  travail  si  vous  me  l'ordonnez  », 

Tout   le    monde   l'invite  à  se  retirera  il 
»«ort  en  effet;  et  reparait  le  moment  d'après, 
en  présentant  le  projet  de  décret  suivant, 

»  L'assemblée  nationale ,  délibérant  sur  le 
discours  lu  par  le  premier  ministre  des  finan- 
ces  ,  à  la  séance  du  24,  ouï  le  rapport  du  co- 
xnité  des  Finances  ,  frappée  de  Purgence  des 
besoins  de  l'état ,  et  de  l'impossibilité  d'y  pour- 
voir assez  promptement,  si  elle  se  livre  à  un 
examen  approfondi  et  détaillé  des  proposi- 
tions contenues  dans  ce  discours.  Considérant 
<jue  la  confiance  sans  bornes  que  la  nation  en- 
tière a  témoignée  à  ce  ministre,  l'autorise, et 
lui  impose  en  quelque  sorte  l'obligation  de 
s'abandonner  entièrement  à  son  expérience  et 
;  â~  ses  lumières ,  a  décrété  et  décrète  d'adopter 
textuellement  les  propositions  du  premier  mi- 
nistre des  finances  ,  relatives  aux  mesures  à 
prendre  actuellement  pour  subvenir  aux  be- 
soins instans  du  trésor  public ,  et  pour  donner 
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les  moyens  d'atteindre  à  l'époque  oit  l'équï* 
libre  entre  les  revenus  et  les  dépenses ,  pourra 
être  rétabli  d'après  un  plan  général  et  complet 
d'imposition  ,  de  perception  et  de  dépense  ; 
autorise  ,  en  conséquence  ,  le  premier  minis-* 
tre  des  finances  à  lui  soumettre  les  projets 
d'ordonnances  nécessaires  à  l'exécution  de  ce» 
mesures,  pour  recevoir  l'approbation  de  l'as- 
semblée ,  et  être  ensuite  présentés  à  la  sanc* 
tion  royale.» 

Plusieurs  personnes  combattirent  ce  projet 
cle  décret. 

M.  <TE$prèminU;  particulièrement,  témoigna  * 
avec  linuntion  cCétrc  malin  ,  combien  il  étoit 
«urpris  de  trouver  l'éloge  de  M.  Necker,  dans 
un  projet  de  décret  rédigé  par  M.  Mirabeau. 

M.    Mirabeau. 

»  Il  me  semble  que  j'ai  rarement  été  inculpé 
de  flagornerie.  Lorsque  dans  l'arrêté  dont  l'as- 
semblée m'a  chargé  de  lui  présenter  le  projet, 
j'ai  rappelle  la  confiance  sans  bornes ,  que  la 
nation  a  montrée  au  premier  ministre  des  fi- 
nances; c'est  un  fait  que  j'ai  raconté  ;  ce  n'est 
pas  un  éloge  que  j'ai  donne.  Je  me  suis  rigou- 
reusement conformé  à  l'esprit  de  la  décision 
que  l'assemblée  nationale  paroissoit  adopter 
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le  veux  dire,  l'acceptation  de  confiance  d'un 
plan  que  les  circonstances  ne  nous  laissoient 
pas  le  loisir  d'examiner,  et  la  déclaration  que 
.  Cette  confiance  dans  le  ministre,  nous  parois- 
soit  autorisée  par  celle  que  lui  avoient  mon- 
tré nos  commettans  ». 

»  Lorsque  je  me  suis  retiré  pour  préparer 
'  ce  que  l'assemblée  avôit  bien  voulu  me  char- 
ger de  rédiger,  on  a  beaucoup  dit  que  j'allois 
'  rapporter  de  C  éloquence  9  et  non  un  décret.  Lorsque 
fe  reviens  ,  on  accuse  mon  projet  de  décret , 
de  sécheresse ,  d'aridité ,  de  malveillance.  Les 
amis  du  ministre  insinuent  que  je  veux  le 
compromettre  en  sauvant  de  toute  responsa- 
bilité,  dans  une  occassion  si  délicate,  l'as- 
semblée nationale.  D'un  autre  côté,  on  semble 
croire  que  je  veux  faire  manquer  les  mesures 
du  gouvernement ,  en  spécifiant  dans  le  décret 
de  l'assemblée,  qu'elle  accepte  le  plan  du  mi- 
tiisrre,  de  confiance  en  l'homme,  et  sans  dis- 
cuter son  projet». 

y*  La  vérité  ne  se  trouve  jamais  qu'au  milieu 
des  assertions  exagérées;  mais  s'il  est  difficile 
de  répondre  à  des  imputations  contradictoires, 
il  me  sera  très-facile  de  mettre  à  leur  aise, 
ceux  qui  font  de  grands  efforts  pour  tâcher  de 
01e  deviner  ». 
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»  Je  n*ai  point  l'honneur  d'être  l'ami  du,*' 
premier  ministre  des  finances  ;  mais  j*  se  rois; 
son  ami  le  plus  tendre,  que  ,  citoyen  avant 
tout,  et  représentant  de  la  nation,  je  n'hé- 
siterois  pas  un  instant  à  le  compromettre 
plutôt  que  l'assemblée  nationale.  Ainsi  Ton 
m'a  deviné ,  ou  plutôt  on  m'a  entendu  ;  car 
je  n'ai  jamais  prétendu  me  cacher.  Je  ne  crois  » 
pas,  en  effet,  que  le  crédit  de  l'assemblée  na- 
tionale doive  être  mis  en  balance  avec  celui 
du  premier  ministre  des  finances  ;  je  ne  crois 
pas  que  le  salut  de  la  monarchie  doive  être 
attaché  à  la  tête  d'un  mortel  quelconque  ;  je 
ne  crois  pas  que  le  royaume  fût  en  péril ,  quand 
M.  Necker  se  seroit  trompé;  et  je  crois  que  le, 
salut  public  seroit  très-compromis  si  une  res~ 
source  vraiment  nationale  avoit  avofté  ,  si 
l'assemblée  avoit  perdu  son  crédit  et  manqué 
une  opération  décisive  ». 

»  Il  faut  donc,  à  mon  avis  ,  que  nous  auto- 
risions une  mesure  profondément  nécessaire, 
à  laquelle  nous  n'avons  quant  à  présent ,  rien 
à  substituer  ;  il  ne  faut  pas  que  nous  l'épou- 
sions ,  que  nous  en  fassions  notre  œuvre  pro- 
pre ,  quand  nous  n'avons  pas  le  tems  de  la 
juger  ». 

»  Mais  de  ce  qu'il  me  paroîtroit  profondé- 
ment 
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qient  impolitique  de  nous  rendre  les  garant 
des  succès  de  M.  Necker ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ne  faille,  à  mon  sens,  seconder  son  pro- 
jet de  toutes  nos  forces  ,  et  tâcher  de  lui  ral- 
lier tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  ». 

-  :»  Personne  n'a  le  droit  de  me  demander  ce 
<mg  je  pense  individuellement  d'un  plan#  sur 
lequel  mon  avis  est  que  nous  ne  devons  pas 
nous  permettre  de  discussion.  Cependant ,  afin 
d'éviter  toute  ambiguïté,  et  de  déjouer  toutes 
les  insinuations  qui  ne  tendent  qu'à  aiguiser  ici 
les  méfiances  ,  je  déclare  que  j'opposerois  à  ce 
plan  de  grandes  objections,  s'il  s'agissoit  de 
le  juger.  Je  crois  que  dans  les  circonstances 
infiniment  critiques  qui  nous  enveloppent ,  il 
falloit  créer  un  grand  moyen  sans  la  ressource 

.  du  crédit  ;  qu'il  falloit ,  en  s'adressant  ail  pa- 
triotisme, craindre  ses  réponses  ;  craindre  sur- 
tout cet  égoïsme  concentré,  fruit  de  la  longue 
habitude  du  despotisme  ;  cet  égoïsme  qui  désire 
de  grands  sacrifices  à  la  sûreté  publique ,  pourvu 
qu'il  n'y  contribue  pas  ;  qu'on  devôit  redouter 
cette  multitude  d'incidens  qui  naissent  chaque 
jour ,  et  dont  les  mauvais  effets  circulent  dans 
le  royaume  ,  long-tems  après  qu'ils  ont  pris 
fin  autour  de  nous  ;  que  les  circonstances  ne 
promettant  pas  un  retour  de  confiance  assez 
Tome  IL  M 
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^ndue  sécheresse  dif  dé* 
^  j'ai  cru  jusqu'ici  que  la 

js   du  corps    législatif  ne 
.re  mérite  que  la  concision 
ru  qu'un  arrêté  de  1  assemblée 
:evoit  pas  être  un  élan  derhé- 
ae  d'orateur;  mais  je  suis  loin  de 
il  faille  négliger  en  cette  occasion 
.irces  de  l'éloquence  et  de  la  seiisibi- 
ilhëur  à  qui  ne  souhaite  pas  au  pre- 
ùnistre  des  finances  j  tous  les  succès  dont 
.  ance  à  un  besoin   si  éminent  !  Malheur  à 
:i.  pourrait  mettre   des  opinions  ou  des  pré- 
jugés ett  balance  aVec  la  patrie!  Malheur  à 
qui  n*abjureroit  pas  toute  rancune  ,  toute  mé- 
fiance, toute  haine  sur  -l'autel  du  bien  public! 
Malheur  à  qui  ne  seconderait  pas   de  toute 
ton  influence  $  les  propositions  et  les  projets 
de  l'homme,  que  la  nation  elle-même  semble 
avoir  appelle  à  la  dictature  !  Et  vous ,  Mes-* 
■sieurs^  qui  plus  que  tous. autres,  avel  et  devez 
avoir  la  confiance  des  peuples,  vous  devez  plus 
particulièrement ,  sans  '  doute  ,  au  ministre  des 
finances ,  votre  concours  et  vos  recommanda- 
tions patriotiques*  Ecrivez  une  adresse  à  vos 
cjommettans  ,  où  vous  leur  ftiorîtriez  ce  qu'ils 
doivent  à  lacho$e  publique,  l'évidente  riéces-î 
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flfdchaïn  pour  en  faire  usage  ïmmédiatemetfej 
se  servir  du  crédit  des  ressources.volontaires  -9 
c'étoit  exposer  de  très-bonnes  mesures  à  être 
usées  quand  les  suj  ets,  d'allarmes  0e  subsisteront- 
plus;  qu'en  un  mot,c*étoit  d'une  contribution 
forcée  qu'il  falloit  attendre  des  succès-Et  qu'on 
ne  dise. pas  que  ce  genre  de  contribution  était 
impossible  :  car  de  deux  choses  Tune  ;  ounous 
pouvons  encore  compter  sur  la  raison  des  peu-» 
pies,  et  sur  une  force  publique},,  suffisante  pour 
effectuer  une  mesure  nécessaire  à  leur  salut^ 
ou  nous  ne  le  pouvons  plus.  Dans  le  premier 
cas,  si  la  contribution  étoit  sagement  ordon-:; 
née,  elle  réuissiroit  ;  dans  le  second ^peu  nous 
importeroit  qu'elle  échouât  ,  car  il  seroit 
prouvé  que  le  mal  seroit  à  son  dernier .  pé-r 
riode  »• 

.  »  M^is'  cette  opinion  v  comme  toute  autr^ 
n'est  pas  une  démonstration;  je  puis  avoir  tort, 
et  je  n'ai  pas  même  le  terns  de  m'assurer  si 
j'ai  tort  ou  raison.  Forcé  de  choisir  en  un 
instant  ppur  la  patrie ,  je  choisis  le  plan ,  que 
de  confiance  pour  son  auteur ,  elle  préféreront 
elle-même ,  et  je  conseille  à  l'assemblée  naticH 
nale  de  prendre  le  par*i  qui  me  paroît  devoiir 
inspirer  à  la  nationale  plus  de  confiance  sani 
compromettre  sqs  véritables  ressources»*. 
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#  ^ùanci  à  la.  prétendue  sécheresse  cttj  de* 
fcret  que  je  propose,  j'ai  cru  jusqu'ici  que  la 
Rédaction  des  arrêtés  :  du  corps  législatif  ne 
(devoît  avoir  d'autre  mérite  que  la  concision 
tx  la  clarté.  J'ai  cru  qu'un  arrêté  de  1  assemblée 
nationale  ne  dëvoit  pas  être  un  élan  de-  rhé- 
teur ou  même  d'orateur;  mais  jô  surs  loin  de 
penser  qu'il  faille  négliger,  en  cette  ôGcasion 
les  ressources  de  1  éloquence  et  de  la  $ehsibi«i 
lité*  Malheur  à  qui  ne  souhaite  pas  au  pre- 
mier ministre  des  finances  $  tous  les  succès  dont 
la  France  à  un  besoin  si  éminent  !  Malheur  h 
tjui.pourroit  mettre  des  opinions  ou  des  pré-^ 
jugés  en  balance  avec  la  patrie!  Malheur  à 
tjùi  n*abjureroit  pas  toute  rancune  ,  toute  mé- 
fiance, toute  haine  sur  l'autel  du  bien  public! 
JMalheur  à  qui  ne  secondèrent  pas  de  toute 
ton  influence  +  les  propositions  et  les  projets 
de  l'homme,  que  la  nation  elle-même  semble 
avoir  appelle  à  la  dictature!  Et  vous,  Mes-* 
«sieurs^  qui  plus  que  toits. autres,  avez  et  devez 
avoir  la  confiance  des  peuples,  voiis  devez  plus 
particulièrement ,  sans',  doute  ,  au  ministre  des 
finances  *  votre  concours  et  vos  recommàrtda- 
iions  patriotiques.  EdriVez  une  adresse  à  vos 
îioftimettans  ,  oii  vous  leur  montriez  ce  qu'ils 
doivent  à  la  chose  publique,  l'évidente,  rïëces- 
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site  de  leurs  secours ,  et  leur  irrésistible  effi- 
cace ;  la  superbe  perspective  de  la  France; 
l'ensemble  de  ses  besoins ,  de  ses  ressources  , 
de  ses  droits ,  de  ses  espérances  ;  ce  que  vous 
avez  fait ,  ce  qu'il  vous  reste  à  faire ,  et  la  cer- 
titude oîi  vous  êtes  que  tout  est  possible  , 
que  tout  est"  facile  à  Thonneur  ,  à  l'enthou- 
siasme François.  ...;■.  Composez,  Messieurs  , 
publiez  cettç  adresse;  j'en  fais  la  motion  spé- 
ciale; c'est,  j'en  suis  sur,  un  grand  ressort , 
un  grand  mobile  de  succès  pour  le  chef  de 
vos  finances.  Mais  avant  tout,  donnez-lui  des 
.bases  positives.. Donnez-lui  celles  qu'il  vous 
demande  par  une?  adhésion  de  confiance  à  ses 
propositions  ;  et  que  par  votre  fait ,  du  moins 
il  ne  rencontre  plus  d'obstacles  à  ses  plans  de 
liquidation  et  de  prospérité». 

M.  de  Lally-Tolendal  j  dont  le  discours  peut 
se  résumer  dans  ces  deux  mots  que  son  éru- 
dition lui  suggéra ,  timeo  Danàos ,  proposa  d'a- 
dopter le  plan  de  M.  Necker,  et  de  renvoyer 
la  rédaction  du  décret -?u  comité  des  finances. 

Cette  motion  fit  naître  une  espèce  de  lutte 
entre  ces  deux  manières  d'approuver  le  plan 
du  ministre  ,  pendant  laquelle  des  opposans 
très-animés  se  montrèrent  à  la  tribune.  Mais 
Jeurs  voix  se  perdirent  au  milieu  du  bruit  qui  re- 
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tentissoit  de   toutes    parts  dans  l'assemblée* 
Il  étoit  7  heures  du{  soir. 

M.    Mirabeau. 
Messieurs, 

»  Au  milieu  de  tant  de  débats  tumultueux, 
ne  pourrai-je  donc  pas  ramener  à  la  délibé- 
ration du  jour,  par  un  petit  nombre  de  ques- 
tions bien  simples  »  ? 

«  Daignez  ,  vMessieurs  ,  daignez  me  ré- 
pondre ». 

«Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous 
a-t-il  pas  offert  le  tableau  le  plus  effrayant  de 
notre  situation  actuelle  ?  » 

«  Ne  vous  a-t-il  pas  dit  que  tout  délai  ag- 
gravoit  le  péril?  Qu'un  jour,  une  heure,  un 
instant  pouvoient  le  rendre  mortel  ?  » 

«  Avons- nous  un  plan  à  substituer  à  celui 
qu'il  nous  propose  ?  —  Oui ,  a  crié  quelqu'un, 
dans  l'assemblée.  —  Je  conjure  celui  qui  ré- 
pond oui ,  de  considérer  que  son  plan  n'est 
pas  connu  ,  qu'il  faut  du  tems  pour  le  déve- 
lopper ,  l'examiner ,  le  démontrer  ;  que  fut-il 
immédiatement  soumis  à  notre  délibération  % 
son  auteur  a  pu  se  tromper  ;  que  fût-il  exempt 
de  toute   erreur,  on  peut  croire  qu'il  srest 
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trompé  ;  qtiec  ^juand  tout  4e  mohde  a  tort  j 
1  tout  le  monde  a  rkison  ;  qu'il  se  pourroit  donc 
que  Fauteur  à,e  cet  au#e,  projet  \  même  en 
A  ayant  raison ,  eut  tort  contre  tout  le  monde  r 
puisque  sans  l'assentiment  de  l'opinion  pu^ 
blique .  le  plus  grand  talent  ne  saujroit  triom* 
plier  4es4  circonstances. . . .  Et  moi  aussi  je  he 
crois  pas  les  moyens  de  M.  Necker  les  meil- 
leur^ possibles  ;  mais  le  Ciel  me  préserve  ^ 
4?ins  une  situation  si  critique,  d'opposer  le$ 
jniensau^:  siens,  Vainéniejit  je  les  tiendrois; 
pour   préférables  ;  on  ne  rivalise  pas  en  un 
instant ,  une  popularité  prodigieuse,  conquise: 
par  des  services  éclatans  $  une  longue  expé^ 
riençe  i  la.  réputation  du  prçirçier  talent  de  fW 
nancïer  çoiinù  ;  et ,  $*il  fai}t  tout   dire  ,  des 
'hazards  ,  une  destinée  telle  qu'elle  n'échut  en 
paftagç  à  au.cun  autre  mortel  ». 

<f  II  faut  ^pnc  êi\  fçvei^ir  au  plan  de  MT 
Nécker  >*. 

<<  Maïs  avons-noits  le  tê.ms  de  l'examiner  ^ 
4e  sonder  ses  bases ,  4e  vérifier  ses  calculs? . .. 
Non  ?  non  ,  mille  fqis  non.  D'insignifiantes 
questions  ,  des  conjecturée  hasardées ,  des  tâ-\ 
tonnémens  infidèles;  voilà  tout  ce  qui  j  dans 
ce  moment,  est  en  notre  pouvoir.  Qu'allons- 
nous  donc  faire  par  le  renvoi  de  h  délibéra- 
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tîon-?  Manquer  le  moment  décisif;  acharner 
notre  amcmr-propre  à  changer  quelque  chose 
à  un  ensemble  que  nous  n'avons  pas  même 
conçu,  et  diminuer  par  notre  intervention  in- 
discrette  ,  Finfluence  d'un  ministre  dont  le 
crédit  financier  est  et  doit  être  plus  grand  que 
le  nôtre-...  Messieurs,  certainement  il  n'y  a 
là,  ni  sagesse ,  ni  prévoyance....  Mais  dir moins 
y  a-t-il  de  la  bonne-foi  ?  » 

*  Oh  !  si  les  déclarations  moins  solemnelles 
ne  garantissoient  pas  notre  respect  pour  la  foi 
publique  ,  notre  horreur  pour  Y  infâme  mot  de 
banqueroute  >  j'oserois  scruter  les  motifs  se- 
crets, et  peut-être,  hélas  l'ignorés  de  nous- 
mêmes  ,  qui  nous  font  si  imprudemment  re- 
culer au  moment  de  proclamer  l'acte  d'un 
grand  dévouement  ,  certainement  inefficace 
tf'il  n'est  pas  rapide ,  et  vraiment  abandonné. 
Je  dirois  à  ceux  qui  se  familiarisent  peut-être 
avec  l'idée  de  manquer  aux  engagemens  pu- 
Mies  ,  par  la  crainte  de  l'excès  des  sacrifices  % 
par  la  terreur  de  l'impôt. . . .  Qu'est-ce  donc 
que  la  banqueroute ,  si  ce  n'est  le  plus  cruel  > 
le  plus  inique ,  le  plus  inégal ,  le  plus  désas- 
treux des  impôts  ?-.....  Mes  amis ,  écoutez  un 
mot  ;  un  seul  mot  ». 

a  Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigan* 
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dages  ont  creusé  le  gouffre ,  où  le  royaume 
est  près  de  s'engloutir.  Il  faut  le  combler,  ce 
gouffre  effroyable.  Eh  bien  !  voici  la  liste  des 
propriétaires  françois.  Choisissez;  parmi  les 
plus  riches ,  afin  de  sacrifier  moins  de  citoyens. 
Mais  choisissez;  car  ne  faut-il  pas  qù\in  petit 
nombre  périsse  pour  sauver  la  masse  du  peuple? 
Allons,  Ces  deux  mille  notables  possèdent  de 
quoi  combler  le  déficit.  Ramenez  l'ordre  dans 
vos  finances ,  la  paix  et  la  prospérité  dans  le 
royaume.  Frappez  ,  immolez  sans  pitié  ces 
tristes  victimes,  précipitez-les  dans  l'abîme; 
il  va, se  refermer....  Vous  reculez  %  d'horreur.. .. 
Hommes  inconséquens  !  hommes  pusillanimes  ! 
Eh  !  ne  voyez-vous  donc  pas  qu'en  décrétant 
la  banqueroute ,  ou ,  ce  qui  est  plus  odieux 
encore,  en  la  rendant  inévitable  sans  la  dé- 
créter ,  vous  vous  souillez  d'un  acte  mille 
fois  plus  criminel,  et,  chose  inconcevable! 
.gratuitement  criminel;  car  enfin, cet  horrible 
sacrifice  feroit  du  moins  disparoître  le  déficit. 
Mais  croyez-vous ,  parce  que  vous  n'aurez  pas 
payé ,  que  vous  ne  devrez  plus  rien  ?  Croyez- 
vous  que  les  milliers ,  les  millions  d'hommes 
qui  perdront  en  un  instant ,  par  l'explosion 
terrible  ou  par  ses  contre-coups ,  tout  ce  qui 
feisoit  la  consolation  de  leur  vie,  et  peut-être 


(  i*5  ) 
leur  unique  moyen  de  la  sustenter ,  vous  lais- 
seront paisiblement  jouir  de  votre  crime  ? 
Contemplateurs  stoïques  des  maux  incalcu- 
lables que  cette  catastrophe  vomira  sur  la 
France;  impassibles  égoïstes  qui  pensez  que 
ces  convulsions  du  désespoir  et  de  la  misère, 
passeront  comme  tant  d'autres  ,  et  d'autant 
.plus  rapidement  ,  qu'elles  seront  plus  vio- 
lentes ,  êtes-vous  bien  sûrs  que  tant  d'hommes 
sans  pain  vous  laisseront  tranquillement  sa- 
vourer les  mets ,  dont  vous  n'aurez  voulu  di- 
minuer ni  le  nombre  ,  hi  la  délicatesse 

Non  ,  vous  périrez ,  et  dans  la  conflagration 
universelle  que  vous  ne  frémissez  pas  d'allu- 
mer, la  perte  de  votre  honneur  ne  sauvera 
pas  une  seule  de  vos  détestables  jouissances  ». 

«  Voilà  où   nous  marchons J'entends 

parler  de  patriotisme ,  d'élans  du  patriotisme , 
d'invocations  du  patriotisme.  Ah  !  ne  prosti- 
tuez pas  ces  mots  de  patrie  et  de  patriotisme. 
Il  est  donc  bien  magnanime ,  l'effort  de  donner 
une  portion  de  son  revenu  pour  sauver  tout 
ce  qu'on  possède  !  Eh  !  Messieurs ,  ce  n'est  là 
que  de  la  simple  arithmétique,  et  celui  qui 
hésitera,  ne  peut  désarmer  l'indignation  crue 
par  le  mépris  que  doit  inspirer  sa  stupidité. 
Oui ,  messieurs ,  c'est  la  prudence  la  plus  or- 
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idînaïre  ,  la  sagesse  la  plus  triviale ,  c'est  votre 
intérêt  le  plus  grossier  que  j'invoque.  Je  ne 
vous  dis  plus  comme  autrefois  :  donnerez-vous 
les  premiers  aux  nations,  le  spectacle  d'un 
peuple  assemblé  pour  manquer  à  la  foi  pu- 
blique ?  Je  ne  vous  dis  plus  :  eh  !  quels  titres 
avez^vous  à  la  liberté  ,  quels  moyens  vous 
Testeront  pour  la  maintenir ,  si  dès  votre  pre- 
mier pas  vous  surpassez  les  turpitudes  des 
gouvernemens  les  plus  corrompus  ?  Si  le  be- 
soin de  votre  concours  et  de -votre  surveil- 
lance n'est  pas  le  garant  de  votre  constitu- 
tion ? Je  vous  dis  :  vous   serez   tous 

entraînés  dans  la  ruine  universelle,  et- les 
premiers  intéressés  au  sacrifice  que  le  gou- 
vernement vous  demande ,  c'est  vous-mêmes  ». 
«  Votez  donc  ce  subside  extraordinaire , 
qui ,  puisse-t-il-être  suffisant  !  Votez-le,  parce 
que ,  si  vous  avez  des  doutes  sur  les  moyens , 
(  doutes  vagues  et  non  éclaircis ,  )  vous  n'en 
avez,  pas  sur  sa  nécessité ,  et  sur  notre  im- 
puissance à  le  remplacer,  immédiatement  du 
moins.  Votez-le ,  parce  que  les  circonstances 
publiques  ne  souffrent  aucun  retard ,  et  que 
nous  serions  comptables  de  tout  délai.  Gardez- 
vous!  de  demander  du  tems  ,  le  malheur  n'eu 
accorde  jamais Eh  !  Messieurs,  à  propos 
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if  une  ridicule  motion  du  Palais-Royal ,  d'une 
fisible  insurrection  qui  n'eût  jamais  d'impor- 
tance que  dans  les  imaginations  foibles  9  ou 
les  desseins  pervers  de  quelques  hommes  de 
mauvaise  foi ,  vous  avez  entendu  naguère  ces 
-mots  forcenés  :  Catilina  es»  aux  portes  de  Rome  f 
§t  Von  délibère.  Et  certes ,  il  n'y  avoit  autour 
de  nous  ni  Catilina ,  ni  périls  ,  ni  factions  , 
ni  Rome....  Mais  aujourd'hui  la  banqueroute, 
la  hideuse  banqueroute  est-là  ;  elle  menace  dq 
consumer ,  vous  ,  vos  propriétés ,  votre  hon-f 
peur. . ,-.  et  vous  délibérez  »  ! 

Nous  n'essayerons  pas  de  rendre  l'impres* 
sion  que  ce  discours  improvisé  produisit  sur 
Rassemblée, 

Des  applaudissemens  presque  convulsifs 
firent  place  à  un  décret  très-simple,  conçu  en 
pes  termes,  qui  passa  après  un  appel  nominatif, 
commencé  à  cirçq  heures  et  demi ,  et  fini  après 
sept  heures, 

Vu  F  urgence  des  circonstances ,  et  oui  le  rap* 
port  du  comité  des  finances ,  P  assemblée  nationale 
accepte  de  confiance ,  le  plan  de  M.  le  premier 
ministre  des  finances. 

Cette  nouvelle  rédaction  appartenoit  aussi 
A  M.  Mirabeau, 
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On  conviendra  peut-être  ,  que  voilà  sans 
doute  un  grand  trait  de  génie,  que  celui  de 
faire  adopter  à  une  assemblée ,  que  la  discus- 
sion avoit  déjà  éloigné  de  la  première  me- 
sure qui  lui  avoit  été  présentée  :  cette  même 
mesure,  que  soi-même  on  étoit  convenu  * 
tout  haut ,  n'être  pas  bonne.   ' 


(*9) 

CHAPITRE     SIXIEME. 

OCTOBRE    1789. 

j[V OU  S  placerons  ici  un  discours  sur  la  caisse 
^escompte,  que  M.  MIRABEAU  ne  trouva  pas 
le  moment  de  prononcer  ,  mais  quil  rendit  public  9 
et  qui  nous  semble  devoir  servir  de  préface  aux 
opérations  qui  vont  suivre. 

On  se  rappelle  que  depuis  long-tems,  il  avoit 
demandé  la  parole  sur  cet  important  objet. 

M.    Mirabeau. 
Messieurs, 

«  J'avois  résolu  depuis  long-tems  de  vous 
entretenir  de  la  caisse  d'escompte  ;  mais  j'ai 
craint  d'interrompre  ou  de  retarder  des  dis- 
cussions plus  pressantes  ,  eh  offrant  à  vos 
réflexions  une  matière  dont  le  rapport  avec 
le  crédit  public  ne  vous  a  peut-être  pas 
encore  assez  frappé  ». 

»  Le  moment  est  venu  oîi  il  ne  m'est  plus 
permis  de  différer  ma  motion  sur  la  caisse 
d'escompte  ». 

»  La  séance  du  17  août  m*eri  impose  le  devoïn 
Le  ministre  des  finances  nous  a  rappelé  à  ce 


gtahd  objet  j  par. un  mémoire  oîi  il  s  expliqué 
avec  une  franchise  digne  de  son  zèle  pour  là 
restauration  du  royaume.  Il  nous  y  parle  de 
cette  sauve  *  gafde  honorable  ,  sous  laquelle? 
nous  ayons  mis  les  créanciers  de  l'Etat  j  il 
nous  invite  à  méditer  sur  les  mesures  qui  là 
rendront  efficace  ,  et  à  nous  occupe*  eh  par-» 
ticulier  de  la  caisse  d'escompte  >*. 

»  Vous  avez  applaudi  à  tout  ce  que  cef 
ministre  citoyen  adressoit  a  votre  patriotisme  ; 
irous  n'avez  pas  moins  accueilli  le  discours 
lumineux  de  M.  l'évêquë  d'Âifttiff,  et  lés 
développemens  vraiment  instructifs  qu'il  vous 
a  présenté  sur  la  foi  publique  ». 

»  Enfin  9  en  décrétant  l'emprunt  selon  les 
Vues  du  ministre  des  finances ,  vous  y  ave2 
ajouté  des  déclarations  nécessaires  à  l'établis* 
sèment  du  crédit  national  ;  déclaration*  qui 
mettront  la  journée  du  27,  au  rang  de  celles  oî* 
votre  esprit  et  Votre  sagesse  se  sont  montrés 
avec  le  plus  d'éclat  », 

»  Ces  déclarations  ne  suffisent  pas  ;  nous  ttft* 
tenons  en  vain  de  fixer  le  crédit  national ,  si 
nous  laissons  subsister  un  arrêt  incompatible? 
avec  toute  idée  de  crédit ,  un  arrêt  qui  devient 
notre  fait ,  dès  l'instant  qu'il  est  en  notre  pou-* 
yoir  de  le  détruire  >u 
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i»  La  foi  publique  recevroit  une  atteinte ,  sî 
le  gouvernefment  protégeoit  la  rupture  des 
engagemens  d'un  simple  particulier  ;  combien 
cette  atteinte  n'est-elle  pas  plus  forte,  lors* 
qu'il  $agit  de  la  banqueroute  d'une  société 
qui  transgresse  ses  propres  loix,  qui  franchit 
toutes  limites,  et  qui  cependant  nous  fait  regar- 
der jusqu'à  présent  son  crédit  comme  celui  de 
la  nation  même  »  ? 

»  C'est  sous  ce  point  de  vue ,  Messieurs  i 
que  la  caisse  d'escompte  doit  maintenant  exci- 
ter  votre  attention ,  et  que  je  vous  la  dénonce; 
H  ne  s'agit  ni  de  législation ,  ni  de  règlemens , 
ni  de  combinaisons  politiques,  mais  de  déclarer 
une  intention  que  vous  avez  tous ,  qui  doit  être 
incessamment  connue  ,  et  qu'on  ne  pourrait 
vous  empêcher  de  manifester  qu'en  vous  trom*- 
pant.  Je  propose  de  ramener ,  dès-à-présent  . 
aux  principes  de  la  foi  publique,  un  établis- 
sèment  que  son  influence  sur  le  crédit  devpit 
toujours  maintenir  dans  l'ordre  ;  une  banque 
qui  avoit  de  si  puissans  motifs  d'effacer ,  par 
«ne  administration  sage  ,  patriotique  ,  et  sur-* 
tout  désintéressée  ,  le  souvenir  des  désordres 
sans  nombre  dont  elle  a  fourni  les  principaux 
.   moyens  ». 

»  Le  scandale  des  arrêts  de  surséance  que  les 
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administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  obtien- 
nent à  l'instant  oii  ils  les  demandent ,  ne  peut 
plus  être  toléré.  Qu'il  soit  le  fruit  de  l'igno*- 
rance  de  ceux  qui  conduisent,  cette  banque  de 
secours ,  ou  de  la  corruption ,  il  devoit  ces- 
ser à  l'instant  oîi  l'assemblée  nationale  s'est 
formée  ;  car  c'est  nous  calomnier  devant  le 
monde  entier,  que  prétendre  à  persévérer, 
sous  nos  yeux ,  dans  une  mesure  qui  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  mauvaise  foi  ». 

»  Ce  scandale  devoit  cesser  ,  parce  que  la 
confiance  des  étrangers  est  nécessaire  à  notre 
commerce.  Accoutumés  aux  banques ,  ils  en 
connoissent  les  devoirs  ;  ils  n'ont  pu  regarder 
la  surséance  obtenue  par  la  caisse  d'escompte  9 
que  comme  une  prévarication;  ils  savent  mieux 
que  nous ,  que  rien  ne  peut  justifier  cette  sur- 
séance :  sa  durée  attesteroit  à  leurs  yeux,  que 
nous  connoissons  mal  les  règles  irçviolables  du 
crédit,  ou  que  nous  craignons  de  les  mettre  en 
vigueur  ». 

»  En  effet,  Messieurs,  c'est  ici  notre  juris- 
diction  la  plus  directe  et  la  moins  contestable. 
Le  gouvernement  n'a  pas  pu  autoriser  la  caisse 
d'escompte  à  violer  ses  engagemens.  Ce  pou- 
voir ne  lui  appartient  sous  aucun  rapport.  Les 
gouvernemens  ne  sont  nécessaires  qu'autant 

qu'ils 
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tju'ils  maintiennent  les  propriétés  légitimes  ; 
t'est  le  but  unique  de  leur  institution  ». 

»  Les  créanciers  de  la  caisse  d'escompte  * 
les  porteurs  de  ses  billets  pouvoient  seuls  lui 
permettre  d'en  surseoir  le  payement  ,  s'ils 
trou  voient  que  cette  surséance  convînt  à  leurs 
Intérêts  >n 

*  »  En  dédaignant  leurs  plaintes ,  en  n'allant 
•  bas  au-devant  de  leurs  inquiétudes ,  l'autorité 
s'est  compromise  ;  et  si  la  voix  publique  n'a 
pas  déjà  fait  cesser  cet  abus  du  pouvoir ,  c'est 
tan  malheur  de  plus  ». 

Vous  dirai-je ,  Messieurs,  que  la  caisse  d'es- 
Compte  a  violé  ses  engagemçns  sans  nécessité , 
sous  de  faux  ou  de  frivoles  prétextes  ?  Ce  seroit 
élever,  des  questions  que  l'intérêt  personnel  ou 
la  mauvaise  foi  rendroient  interminables.  Un 
icrit  récent  a  démontré  que  le  payement  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  n*a  été  suspendu 
tjue  par  des  considérations  fausses  ou  mesqui- 
faement  calculées  (^i)  ;  mais  ce  ne  sont  là  que 


*    (i)   Opinions  dun  créancier  de  tétat^  sur  quelquct 

Matières  de  finance ,  importantes  dans  le  moment  actuel  ; 

$ar M.-  Clavtere,  chez  Buisson,  rue  Haute-feuille,  hôtel 

de  Coëtlosquet.  —  Voyez  sur-tout  les  pages  2%. et  j  j  5  le 

Tome  ït%  N 
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ides  raisons  secondaires  ou  locales  l  et  notre 
opinion  sur  cet  arrêt,  doit  se  former  unique- 
ment d'après  les  grands  principes». 

»  Quelle  que  soit  l'influence  qu'aura  l'aboli* 
iion  de  cet  arrêt  sur  les  transactions  des  agio- 
teurs ou  des  banquiers ,  ou  sur  le  prix  des  effet* 
nationaux,  notre  intention  n'est -elle  pas  dt 
séparer  désormais  des  opérations  du  goùverne- 


4>ost-scriptiHTt  des  réflexions  préliminaires,  page  çç  et 
suivantes,  et  la  page  $4  oùTauteur  traite  d'une  banque 
nationale.  Cet  ouvrage,  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  le  numéro  XXVlI  du  courrier  de  Provence ,  est 
d'un  genre  entièrement  différent  de  tous  ceux  qui 
.paroiisent  journellement  sur  la  matière  des  finances.  Il 
^mérite  une  attention  d'autant  plus  grande,  qu'à  la  soli- 
dité ,  à  la  pureté  des  principes ,  et  aux  connoissances 
les  plgs  étendues  et  les  plus  approfondies  sur  tout  ce  qui 
tient  au  crédit  public;  Fauteur  joint  une  théorie-pra- 
tique toujours  rapprochée  des  circonstances  où  se  trouve 
la  nation  ;  théorie  qui  fait  ressortirde  ces  circonstances  les 
moyens  de  parer  pro vision ellement  aux  besoins  de  l'état, 
Jusqu'à  ce  que  le  tems  et  la  réflexion  aient  fait  éclore  un 
système  d'impositions  qui  réunisse  le  double  avantage  de 
pourvoir  aux  dépenses  publiques,  et  de  ranimer  l'indus- 
trie productive.  On  voit,  dans  cet  ouvrage  même»  qup 
son  auteur  a ,  sur  ce  dernier  objet ,  des  vues  intéressantes 
*  développer.  Note  de  Mirabeau*.  .. 


«rat ,  ces  spéculations  trop  consultées  jusqu'à 
présent ,  comme  le  thermomètre  du  crédit ,  et 
qui ,  dans  le  fait ,  sont  si  opposées  au  bien  géné- 
ral? Né:essaires  à  des  ministres  qui  avoient 
besoin  de  séduire  l'opinion  publique ,  peuvent- 
elles  convenir  à  une  nation  qui  ne  sauroit  se 
tromper  elle-même ,  et  qui  n'a  besoin  de  trom- 
per personne  ?  Non ,  sans  doute.  Notre  premier 
intérêt ,  c'est  de  retourner  à  la  justice  et  à  la 
vérité.  Or  %  ces  bases  éternelles  de  la  fidélité 
n'ont  aucun  point  de'  contact  avec  la  fraude 
et  la  mauvaise  foi  ;  on  ne  peut  imaginer  aucun 
passage  insensible  ,  aucun  accommodement 
entre  les  procédés  qui  violent  la  foi  publique 
et  ceux  qui  la  maintiennent  ;  gardons  -  nous  , 
fftmme  du  plus  grand  des  malheurs ,  de  paroi- 
fre_  consentir,  ne  fut-ce  que  pour  un  tems  très- 
court  ,  aux  opinions  relâchées  que  les  précédens 
administrateurs  des  finances  ont  voulu  trop 
long-tems  nous  rendre  familières  ». 

»  Rappelons-nous ,  Messieurs ,  que  la  caisse 
«P eçcompte  n'a  pu  s'établir  que  sur  la  confiance  ; 
qu'elle  n'a  pu  répandre  ses  billets ,  source  de  ses 
gains,  que  sur  la  promesse  qu'ils  pourroient 
être  éternellement  convertis  en  espèces  ,  à 
J'instant  où  le  porteur  l'exigeroit.  Cette  pro<« 
messe  est  U  condition  de  l'existence  delà  caisse. 

N   % 


Ses  règïemëns  supposent  par-tout  f  étroite  ohfi~ 
gation  de  payer  ses  billets  à  présentation  (*)* 
Elle  manque  donc  à  la  bonne  foi  ;  elle  man- 
que au  contrat  fait  envers  le  public  ,  quand 
elle  prive  les  porteurs  des  billets  du  droit , 
d'en  exiger  le  payement  à  leur  volonté  ». 

»  Observez  qu'elle  est  ,  en  pareille  matière, 
la  conduite  de  ces  voisins  si  dignes  d'estime  r 
et  chez  qui  nous  cherchons  si  souvent  les 
exemples  'd'une  saine  politique?  «  La  banque 
de  Londres ,  (dit  t  auteur  de  l  écrit  dont  f  ai  parle)  (2)  9 
la  banque  de  Londres  9  modèle  de  la  caisse  d1 escompte  % 
remonte  à  quatre-vingt-quinze  ans  ;  elle  ne  put 
entrer  en  pleine  activité  qu  après  les  deux  ou  trois 
premières  années  de  su  création.  Depuis ,  elle  n  à 
jamais  suspendu  le  payement  de  ses  billets  ;  cepèfljjt 
dant ,  ni  les  orages,  ni  les  révolutions  politiques \ 
ni  les  discrédits  publics  ,  ni  les  grands  accidens  du 
commerce  ri  ont  manqué  à  t  Angleterre  depuis  t 'éta- 
blissementde  la  banque  ,  et  son  sort  fut  lié  à 
celui  de  tËtat ,  dès  le  premier  jour  de  son  exis- 
tence ». 


(1)  Article  III,  des  règlemens  arrêtes  dans  rassemblée 
générale,  tenue  le  22  novembre  1783. 

(2)  Opinions  d'un  créancier  de  F  état  *  &c  &c.  page  $<L 
des  reflëxioos  préliminaire». 


:  »  Vous  dira-t-on  que  l'esprit  national  des 
^Anglois ,  a  fait  pour  le  maintien  de  cette  ban- 
que, ce  que  le  nôtre  ne  pourroit  faire  ?  Eh! 
Messieurs  ,  quand  les  inquiétudes  publiques  , 
bien  ou  mal  fondées  ;  quand  les  calculs  des 
-spéculateurs  engageoient  les  porteurs  des  bil- 
lets à  les  réaliser  ,  Fesprit  national  ne  pou- 
voit  pas  dompter  de  tels  mouvemens  ;  mais 
l'administration  de  la  banque  angloise  a  tou- 
jours su  les  prévoir  et  se  garantir  de  leurs 
effets ,  sans  compromettre  la  foi  publique  ». 

»  La  banque  de  Londres  n'a  eu  besoin  que 
■<le  prendre  d'avance  des  précautions  pour  rem- 
placer dans  sa  caisse  le  numéraire  effectif,  à 
•mesure  que  la   réalisation  de  ses  billets  l'en 
faisoit  sortir  (i).  Ces  précautions  sont  connues 


(i)  La  valeur  du  numéraire  anglais  exprime  exacte^ 

••ment  la  valeur  intrinsèque  du  rflétal  qu'il  renferme ,  ea 

_  sorte  qu'il  suffit  d'une  très-petite  variation  dans  le  change 

pour1  qu'il  convienne  de  l'exporter  ;  d'où  il  résulte  que  la 

larique  anglaise  est  plus  sujette  que  la  caisse  d'escompte 

à  voir  réaliser  ses  billets.  Le  numéraire  français ,  portant 

les  frais  de  fabrication  et  les  droits  du  prince ,  il  faut  une 

.  grande  variation  dans  les  changes,  ou  des  circonstances. 

très-extraordinaires  pour  le  faire  sortir  de  la  caisse.  Ainsi. 

ces  précautions  nécessaires  aux  banques,  sont, à  circons» 

Ni'    , 
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de  toutes  les  banques,  La  caisse  d'escompte  est 
peut-être  la  seule  qui ,  avertie  plusieurs  fois  , 
ait  persisté  à  les  négliger.  Pourquoi  ?  parce 
que  ces  précautions  sont  coûteuses  ;  parce 
qu'elles  diminueroient  les  profits  des  action- 
naires; parce  qu'elles  attaqueroient  les  illu- 
sions dont  les  agioteurs  commercent  entr'eux  ; 
parce  qu'en  nous  familiarisant  avec  des  arrêts 
de  surséance  ,  la  caisse  d'escompte  a  osé  croire 
qu'elle  accoutumeroit  le  public  à  des  billets 
payables ,  non  V  la  volonté  du  porteur  r  mais 
à  la  sienne  propre ,  et  qu'elle  nous  feroit  enfin 
consentir  à  un  papier-monnoie ,  dont  la  fabri- 
cation ,  laissée  entre  ses  mains ,  n'auroit  d'au- 
tres bornes  que  le  même  délire  auquel  nous 
devons  ces  tentatives  audacieuses  ». 

»  Ainsi  les  arrêts  de  surséancë  ont  paru  à 
la  caisse  d'escompte  plus  commodes ,  plus 
profitables  et  plus  conformes  à  sa  politique, 
que  de  sages  mesures  pour  ne  jamais  manquer 
de  numéraire  ;  et  voilà  les  fruits  du  relâche-* 
xïxent  dç  l'opinion  sur  les  principes  fondamen- 
taux de  la  foi  publique  »! 

h 
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tances  çgqles,  plus  difficiles  et -plus  coûteuses  pour  la 
banque  de  Londres,  que  pour  la  caisse  d'escompte  do 

y&ris.  Uq(c  de  Mirabeau 
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»  Je  n'entreprendrai  pas  de  développer  tou- 
tes les  conséquences  de  ce  régime  ;  elles  sont 
innombrables  :  je  vous  dénoncerai  seulement 
un  effet  des  arrêts  de  surséancc  ,  parce  qu'il 
attaque  immédiatement  la  richesse  nationale , 
en  causant  dans  nos  rapports  commerciaux  avec 
l'étranger ,  un  déficit  réel  qui ,  chaque  jour  de- 
vient plus  considérable ,  et  que  vous  ne  sauriez 
arrêter  trop  promptement  ». 

»  Vous  le  sentirez ,  Messieurs  ,  en  vo^l  rap- 
pelant que  le  numéraire  e$t  la  brise  de  notre 
change  avec  l'étranger  ;  qu'une  lettre  de  change 
nfa  de  valeur  que  par  le  métal  précieux  qu'elle 
représente  ;.  qu'ainsi  les  étrangers  ne  sont  plus 
à  même  ,  comme  autrefois ,  de  prendre  des 
remboursemens  sur  Paris  ,  dès  que  les  lettre» 
de  change  y  sont  payées  en  billets  de  la  caisse* 
d'escompte ,  et  que  ces  billets  ne  peuvent  plus» 
être  réalisés  en  écus  à  la  volonté  du  porteur  »• 

»  Le  crédit  de  la  capitale  souffre  ,  à  un  autre* 
égard,  de  cette  circonstance.  Les  commerçant 
étrangers  ne  sauroient  accepter  avec  confiance 
lçs  kttres-de-change  tirées  d'une  ville  oii  l'on 
fait  usage  d'un  papier-monnoie  dont  le  gou- 
vernement protège  l'existence ,  çt  ce  discrédit 
s'étend  nécessairement  sur  tout  le  royaume  x 

N4 
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puisque  Pafis  paye  çt reçoit  pour  toutes  les 
provinces  >♦.  '■ , 

«  J'ignore  ,  messieurs  ,  combien  de  te*s$ 
encore  notre  commerce  pourroit  supporter 
d'aussi  lourdes  bévues  ;  mais  lors  même  qu'il 
y  résisteront  long-tems*  faudroit-*il  que ,  pour, 
le  seul  bénéfice  des  actionnaires  dç  la  caisse 
d'escompte  ,'  il  s'établît  un  change  avec  F4? 
tranger ,  ruineux  pour  }a;  nation  entière  }  ui$ 
change  qui ,  en  la  dépouillant  de  son  numé-* 
Taire  ?  attaque  $on  industrie  et  lui  renchérit; 
celle  des  étrangers  ?» 

Ce  mal  est  devenu  tous  les  jours  plus  actifs 
Çraces  aux  prorogations  des  arrêts  de  sur-» 
Sçarice,  P^ris  n'est  .plus  eh  état  dç  faire  des 
paiçmeiis  cpnsidérablçs.  hors  du  royaume ,  si 
ce  n'çsl'par  des  çnyois  directs  de  numéraire  a 
et  •  les,,  s.toïques  administrateurs  de  la  caisse 
d'çççpmpîe  voient  tranauillement  exporter  nos 

écus  hors  du  royaume,  même  par  le  trésor-' 

»■  *  •  -  « 

royal,  tandis  que  leur  premier  devoir  est  dç 
faire  venir  des  espèces  à  tout  prix.  » 

Jiiix,  termes  de  l'art,  III  de  leurs  règlement . 
s  ont  dû  s'assurer ,  dans  tous  les  tems,  que 

LA  CAISSE  SEROIT  CONSTAMMENT  EN  ÉTAT 
PE  SATISFAIRE  A  L'ÉTROITE  OBLIGATION  DÇ. 
t&YER  ses  BJLLETS  A  ?RÉSENTATïOI^  » 
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m  Aussi  n'est-ce  pas  uniquement  à  nos  achats 
ide  blés  dans  l'étranger,  qu'est  due  l'exportation 
de  notre  numéraire;  il  faudrait  changer  les 
loix  éternelles  de  la  nature  des  choses ,  pour 
que  les  aïrêts  de  surséance  ,  si  souvent  ac- 
cordés à  la -caisse  d'escompte,  n'eussent  pas 
enfin  le  fâcheux  effet  de  nous  ravir  nos  mé- 
taux i  ces  arrêts  sont  une  cause  légitime  du 
plus  grand  discrédit  ,  et  le  discrédit  détruit 
bientôt  les   rapports  avantageux  qu'un  état 
peut  avoir  avec  les  autres.  L'administration 
fie  la  caisse  d'escompte  a -t- elle  donc  oublié 
qu'à  l'occasion  de  l'arrêt  du  23  novembre  1783  ,- 
Cette  théorie  fut  profondément  discutée  ,  et 
qu'en  lui  enjoignant  de  rentrer  dans  l'ordre, 
Sa  Majesté  déclara  :  Que  loin  qu'il  en  pût  ré^ 
fùltcr  aucun   embarras  ,  ci  toit  au  contraire  un 
jnoyen  sur  de  faire  sortir  et  circuler  les  espèces 
jue  la  crainte  d'un  papier  forcé  tenoit  resserrées...* 
et  de  raffermir ,  à  t  égard  des  billets ,  la  confiance, 
publique  ,  en  faisant  voir  qu'ils  nont  plus  besoin 
4fun  appui  extraordinaire  ?  » 
.  «  Si  les  blés  étoient  Tunique  cause  de  l'ex* 
portation  de  notre   numéraire   et  du  change 
ruineux  qui  ,  chaque  jour,  nous   enlève  'des 
fommes  considérables ,  que  faudroit-il  penser 
d'une  banque  dont  l'administration  ne  sait  pas 


\ 
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éviter  rfti  commerce  des  pertes  de  ce  genre? 
Quelle  seroit  donc  l'utilité  d'Un  établissement 
qui  ,  au  lieu  d'adoucir  nos  calamités  pécu- 
niaires, les  aggrave?  qui  ne  pouvant  ni  sou- 
tenir, ni  modére-r  ses  opérations,  dès  que  les 
tems  deviennent  difficiles  ,  effraye  encore, 
par  des  mesures  infidèles  ,  les  propriétaires  ' 
étrangers  de  nos  fonds  publics ,  et  conduit  ces 
propriétaires  à  les  jeter  sur  notre  marché,  et 

à  forcer  tout  moyen  d'échange ,  pour  en  faire 

».  » 

rentrer  chez  eux  le  produit  ?  » 

«  Enfin  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
n'ont  plus  la  valeur  qu'ils  représentent ,  dès 
qu'il  s'agit  de  la  transporter  hors  de  la  capitale. 
On  ne  peut  le  faire  promptement  qu'en  ache- 
tant des  lettres-de-change  sur  l'étranger  ;  et  le 
Banquier  ne  vendant  ces  lettres  qu'à  un  prix 
nécessairement  plus  haut  qu*il  ne  le  feroit,  si 
la  caisse- d'escompte  étôit  toujours  prête  à 
payer  à  présentation ,  il  en  résulte  sur  les  bil-  , 
lets  de  la  caisse,  une  perte  qui ,  pour  n'être  pas 
apperçuedes  esprits  inattentifs ,  n*est  ni  moins 
réelle  pour  la  nation ,  ni  moins  honteuse  pour 
notre  gouvernement  ». 

«  Voilà  ,.  messieurs  ,  l'état  de  dégradation 
où  se  montre  à  ses  voisins  une  nation  puis- 
sante ,  une  nation ,  propriétaire  du  meilleur 
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sol  de  l'univers ,  une  nation  fidèle  et  pleine 
d'honneur ,  une  nation  qui ,  une  fois  éclairée  , 
et  par  cela  même  sévère  dans  ses  opinions 
sur  la  chose  publique  ,  déploieroit  en  tout 
genre  la  plus  grande  capacité ,  la  plus  grande 
puissance ,  et* jouiroit  du  premier  crédit.  » 
-  «Peut-être  osera-t-on  vous  dire ,  que  la 
caisse  d'escompte ,  en  demandant  de  se  sous- 
traire au  payement  de  ses  billets ,  s'est  faite 
autoriser  par  le  Roi  à  payer  aux  porteurs  des 
billets ,  qui  ne  voudroient  pas  les  laisser  dans  ht 
circulation  ,  leur  montant  en  bons ,  ou  en  lettres-  - 
Je* change  sur  particuliers  9  en  bonifiant  Ces~ 
compte  (i).  » 

a  Jamais  on  ne  s'est  joué  du  public  avec 
plus  d'indécence  ! .  • . .  Je  passe  sur  ces  bons  et 
lettres  -  de  -  change ,  dont  la  solidité  remplace 
d'autant  moins  le  numéraire ,  que  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  rendent  eux-mêmes  cette 
solidité  douteuse  ,  par  l'effet  nécessaire  des 
arrêts  de  surséance.  Je  vous  prie  seulement 
d'observer,  que  le~mêjne  arrêt  défend  â  tous 


(i)  Arrêt  du  18  août  17889  confirmé  dans  toutes 
tes  dispositions  par  ceux  des  29  décembre  17889  et  14 
juin  1789- 
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notaires  et  huissiers ,  de  faire  aucun  protes  ou 
autres  poursuites  ,  pour   raison    des  lettres -de- 
change  ,  dont  le  paiement  aura. été  réellement  offert 
en  billets  de  la  caisse  d*  escompte.  » 

«  Ainsi  la  caisse  d'escompte  renvoie  les 
porteurs  des  billets  qui  séroient  inquiets  ,  ou 
qui  auroient  besoin  de  les  réaliser  ,  à  une  vé- 
ritable scène  de  comédie  !  Ils  recevront  contre 
leurs  billets  des  lettres-de-change  ;  ces  lettres- 
de-change  leur  seront  payées  en  billets;  ces 
billets  leur  seront  payés  en  lettres;  et  ainsi  de 
suite ,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  là  caisse  d'es* 

-comnte  de  renoncer  aux  arrêts  de  surséance  l 
voilà ,  Messieurs  ,  les  soins  que  l'arrêt  a  prij 
pour  la  tranquillité  des  porteurs  de  billets, 
c'est-à-dire ,  des  créanciers  de  la  caisse  !  » 

«  Vous  demanderez ,  Messieurs ,  comment 
il  est  possible  qu'un  tel  scandale  ait  été  jusqu'à 
présent  toléré?  Si  tous  les  résultats  du  despo- 
tisme ministériel  étoient  dévoilés,  vous  verriez 
les  administrateurs   de   la    caisse  d'escompte 

•s'armer  aussi  des  foudres  de  L'arbitraire  ;  vous 
▼erriez  les  hommes  éclairés,  osant  à  peine  éle- 
ver la  voix;  fous  verriez  les  calomnies,  les 

«injures  ,  les  menaces  mises  en  œuvre  pour 
étouffer  Iqurs  réc'amations.  » 
j«  La  cais.e  d'escompte,  arrcs  avoir,  sous 


fcm  précédent'  ministère  ,  intimidé  les  indi- 
vidus ,  cherche  aujourd'hui  à  éblouir  l'assem- 
blée nationale.  » 

«  Je  ne  dispute  pas  plus  à  une  société  de 
commerce  qu'à  une  société  d'artisans ,  le  droit 
de  s'approcher  de  vous.  Cette  commandite , 
formée  soûs  le  nom  du  sieur  Besnard ,  a  pu 
yous  députer  quelques-uns  de  ses  membres ,  si 
t  .elle  avoit  des  choses  graves ,  importantes  à 
Vous  exposer.  Eh  bien  !  que  vous  a-t-elle  dit  ? 
pas  un  mot  de  ses  engagemens ,  pas  un  mot  de 
Farrêt  de  surséance ,  pas  un  mot  de  ses  créan- 
ciers ,  mais  les  actionnaires  espèrent  que  fa$~ 
semblée  nationale  'daignera  prendre  en  considéra- 
tion £  offre  qu'ils  font  de  mettre  sous  ses  yeux , 
tous  les  renseignemens  quelle  pourra  désirer  sur  le 
cômmeree.  » 

»  Quoi  I  une  commandité  à  qui  il  n'a  pas 
tenu  d'exterminer  le  commerce ,  nous  donnera 

des  renseignemens  sur  le  commerce  ! Elle 

viendra  donc  nous  dire  comment  ,  depuis 
douze  ans  qu'elle  existe  ,  notre  commerce  , 
qu'elle  s'est  vantée  de  faire  prospérer ,  l/a 
point  reçu  d'accroissement  !  » 

«  Elle  nous  dira  comment  les  manufactures, 
Qu'elle  promettoit  de  favoriser  ,  s'éteignent 
graduellement,  ou  sont  frappés  de  langueur!» 
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«  Elle  nous  dira  comment  l'agriculture  r  dont 
elle  promettoit  la  restauration ,  a  été  exposée 
^de  nouvelles  détresses,  autant  pour  la  rareté 
du  numéraire  (i) ,  que  par  le  mauvais  régime 
des  impôts  !•  ». 

«  Elle  nous  dira  comment  le  taux  de  l'in- 
térêt, dont  elle  promettoit  la  *  réduction ,  n'a 
cessé  de  s'élever  depuis  l'époque  de  son  éta- 
blissement ;  comment  l'avidité  usurière  est  de- 
venue chaque  jour  plus  insatiable  !  »    - 

a  Mais  nous  leur  aurons  encore  de  plus 
grandes  obligations  :  à  les  entendre ,  ils  vont 
nous  éclairer  sur  la  doctrine,  du  crédit.  » 

«  Quels  renseignernens  peuvent  nous  donner 
sur  le  crédit  ces  actionnaires  qui ,  sans  l'ex- 
cuse de  la  nécessité ,  mettent  leurs  créanciers 
en  souffrance  ;  qui ,  à  l'abri  d'arrêts  surpris  à 
l'autorité ,  se  permettent  cette  coupable  dé- 
rision de  leur  offrir  le  paiement  des  billets  de 
la  caisse  en  lettres -de- change  ,  et  celui  des 
lettres-de-change  en  billets  de  la  caisse  ;  et 
qui ,  au  milieu  de  la  perplexité  où  ils  jettent 
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(i)  Voyez  sur  le  numéraire  les  opinions  dm  créancier 
éc  ïètat ,  pag.  47  et  suivantes. 
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le  commerce ,  se  partagent  tranquillement  des 
profits.  » 

«  En  effet ,  Messieurs ,  la  caisse  leur  a  payé 
récemment,  sous  les  yeux  de  ses  propres  créan- 
ciers ,  rendus  immobiles  par  l'arrêt  de  sur- 
séance ,  trois  millions  cinq  cents  mille  livres. 
Ce  sont  les  gains  des  six  premiers  mois  de 
Cette  année  ;  ils  proviennent  de  l'escompte , 
de  l'émission  des  billets,  et  de  l'intérêt  de 
soixante-dix  millions  ,  prêtés  au  roi  par  la 
caisse,  sous  le  ministère  de  M.  de  Calonne. 
Ces  trois  millions,  foible  partie  de  leur  bé- 
néfice considérable ,  auroient  suffi  pour  pré- 
venir tout  besoin  de  surséance.  Telle  a  été 
leur  méthode  pour  soutenir  le  crédit  de  la 
caisse  :  jugez  par-là  des  renseignemens  qu'ils 
nous  donneront  pour  le  crédit  national»  » 

«  Lorsque  l'archevêque  de  Sens  rendit  son 
fameux  srrêf  du  16  août,  la  caisse  d'escompte 
se  hâta  de  se  faire  exempter  de  toute  suspen- 
sion. Le  même  jour  ,  elle  obtint  un  autre 
£rrêt>  qui  la  dispensait  de  payer  ses.  billet 
au  porteur.  Recevoir  et  ne  pas  payer;  songer 
au  profit  de  ses  actionnaires ,  et  mépriser  ses 
créanciers ,  telle  est  la  pratique  de  la  caisse  ; 
telle  est  sa  doctrine  en  fait  de  crédit.  Mais 
poursuivons.  » 


(  268  ) 

fcQui  ne  se  seroit  pas  attendu  que  les  .acN. 
ministrateurs  de  cette  caisse,  devenue  le  prin* 
tipal  appui  des  affaires  ,  auraient  épuisé  tous 
les  moyens  pour  faire  honneur  à  leurs  enga* 
gemens  ?  Ils  pouvoient  s'aider  dit  porte-feuille 
de  la  caisse ,  en  convertissant  au-dehors  ses 
x    lettres- de* change   en  argent  :  ils  pouvoient 
vendre  les  soixante-niix  millions  que  lui  doit 
le  trésor  royal,  et  qui  étoient  destinés  à  faire 
face  à  ses  engagemens  ;  ils  pouvoient  les  ven« 
dre ,  d'autant  mieux  que  les  intérêts  de  cette 
somme  étant  privilégiés,  cette  créance  passe 
avant'  toutes  les  autres.  S'ils  ne  vouloient  pas 
employer  cette  ressource  ,  ils  pouvoient  re* 
courir ,  par  la  voie  de  l'appel  ,  aux  action- 
naires de  la  caisse  ;  ils  le  dévoient  d'autant  '. 
plus  que,  fabriquant  à  son  gré,  et  par  privi- 
lège ,  une  monnoie  fictive ,  elle  enlace  tout  lé 
public  dans  ses  opérations ,  et  lui  extorque  ert 
quelque  manière  sa  confiance.  Mais  respecter 
à  son  dommage  la  foi  donnée!../,  vieux  pré* 
jugé  !  notion  anglomane  !  Il  est  bien  plus  sûr 
de  sauver  ses  dividendes ,  que  de  liquide?  ses 
propriétés,  ou  de  faire  des  appels  pouf   sa- 
tisfaire à  ses  engagemens.  » 
^  «  On  vous  dira  que  ces  soixante-dix  mil- 
lions dus  à  la  caisse,  étoient  la  caution  de  ses 

engagemens 


Jrtigagemens  envers  .ses  créanciers  ;  que-^otte 
somme,  ^pp^i  tenant  à  chacun  de>  cei}x^çi y  4ans 
Ja  proportion  de  sa  crç^nç eu,  ne  pourroj^.paf 
êtje  £i$p\oyiç  à  payerviiae.  pajtie  d'^ntr'eux 
au  préjudice  des  autres,  y.  .,  ;.,"•. 
..  w  M^is.,  qutre  que  .cette. ration  ne  yçpsnd 
j>as  à  la,  nécessité  ^dfc/FappçL^si  1*  ç^çpbf 
tient  dçs  arrêts  de  rsujjéan,ce.f,  dès  S?faJ}s  Le§ 
demandes  si ,}  cho$ç  ifL^cp^c.evabJie  !1sUe:,çQn* 
tïjujç,  ponobstàpt  ces  arrêts,  rémission  de, ses 
billet?  .j  §i ,  jouissant  ^privilège  des. banque-? 
routiers  .gui.  Ont  déposé  leur  bilan-  poiit ,  $t 
grésçrvçr  .des  pcmss.iiitèjî^la.  caisse  ne:  cesse  pà$ 
ses.affaifes ,  comme  on  y  oblige,  tous  les  failli? 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  a'utorisés  par  leurs  créaa- 
ciers  .à  les  reprendre  ;  si  même  plie  continue  à 
Jpartager  des  profits  entre  ses  actionnaires  ;  à 
oui  l  dàfls  quel  tems  ?  dans  quel  cas  servira 
donc  cette  caution  ?  » 

«Il  est  vrai  que  la  perte  supportée  par  la 
caisse  -,  si  elle  eût  vendu  sa  créance,  seroit 
tombée  sur  les  actionnaires  ;  mais  depuis  douze 
ans  ils  n'ont  eu  que  des  profits;  ils  ont  recueilli 
des  dividendes  considérables,  des  dividendes 
très  *  supérieurs  à  ceux  dès  autres  banques  , 
parce  qu'aucune  n'a  eu  la  scandaleuse  préten- 
tion de  rejeter  sur  le  public,  par  le  moyen 
Tome  IL  O 
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à&'&rtëtè  tle  surséance,  les  sacrifices  atixqoefe 
là  vicissitude  dés  ëvèherheiis  souifiét  toutes  les 
ballottes.  La  caisse  à'est&mpte  iefoit^elle  donc 
ïa  seuïe  qui  dit  le'-priyllége  exclusif  de  iië  con- 
sentir jamais  à  aucune  perte  ?  »  ;* 
-J  «  Peut  -  être  se^-âdînmiitrateurs'  vous  sou- 
ftétodtont-ite ,  tant  Ta  lëgèf  été  et  l'inattention 
Vm  pubRc*  ^ur  les  <îhoië$  'lès  plus  gravés  ;'en- 
liardis^ërit1  aux  équivoques  ;  peut-être  voilà 
tflÊont-ils  qu'ils  ne  forit  pas  bariqitef  oùte ,'  qu'ils 
payent  leîitrs  billets;  c'est  "du  mditts'ci  'que  ré- 
pètent A  P*nvi ,  ceux  qui  profitent  dé  Ce  dé- 
sordre/ Maïs  *que  dïroîr-oh  <fun  banquier  quï 
fte  prétendroit  payer  ses  engagemeris  que  sui- 
vant son  bon  plaisir,  salis  égard  à  ses  échéàïi* 
ces  ,  et  par  de  légers  à-comptes ,  distribuiez 
îuccessiveraent  ?  Èchappefoît-il  à  la  qualifica* 
tion  de  banqueroutier  (i)  ?  Ne  soulevfcïoit-ii  pas 
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(i)  Que  fait-on  lorsqu'un  débiteur  est  insolvable?  Ott 
partage  ce  qui  lui  reste  à-  «es  créanciers ,  en  suivant  là 
proportion  de  leurs  créances.  La  caisse  d'escompte  divise 
son  argent  effectif  ;  n>ais  le  dôrine-t-elle  à  chaque  porteur 
de  billets,  dans  la  proportion  du  nombre  qu'il  peut  on 
présenter?  Non ,  celui  qui  en  a  cent,  a  besoin  d'attendre 
au  moins  cent  jours  de  suite  dans  la  rue,  ou  de  multiplier 
ses  agens  ?  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  nuisant  à  quel* 


Côtttfè  liii  le  secours  des  loix  ?  Et  que  sérôit? 
tè  s'il  ajout  oit  au  mépris  de  la  b  oïl  ne  foi  i  la 
prétention  de  doriner  à  l'assemblée  nationale! 
îles  leçons  sur  îe  crédit  ?  » 
:  h  Sans  doute  les  leçons  des  administrateur» 
îde  la  caisse  d'escompte,  peuvent  nous  dévoiler 
des  secrets  bien  impôrtans  i  car  nous  avons 
itti  jusqu'à  ces  derniers  jours  les  actions  de 
tfcttfe  caisse  se  sôuteftir  au-dessus  du  capital 
•qu'elles!  représentent  ;  tandis  que  les  effets  pu-» 
blics,  dévenus  nationaux  par  nos  déclarations* 
Sont  testés  au-dessous  de  leur  valeur  ;  comme 
*i  la  nation  qui  paye  i  valoit  moins  que  la 
caisse  d'escoihpte  qui  ne  paye  pas  h ....  » 

«  Que  rie  dév&ns-iious  pas  attendre  de  leur*, 
habileté ,  quand  on  voit  ïa  caisse ,  réfractaire 
à  ses  engagement  forçant  le  crédit  ati  lieu  des 
1  obtenir  *  songer  néarïmoîus  à  se  faif e  ,  auprès 
du  gouveriïeriïent ,  le  mérite  de  lui  prêter  une 
Somme  considérable  sans  l'aveu  des  créanciers 
de  la  caisse;  et  erï  rejettant  sur  le  public  1« 
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<Ju'autf  é  y  et  les  administrateur*  dé  la  caisse  d'escompte....1 
*    appellent  leur  conduite ,  uni  conduite  équitable.  Noté  de 
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(  «risqué  de  ce  prêt  vraiment  audacieux  pour 
«quiconque  tient  encore  à  quelque  décence  ?  * 
«Ce  problême  d'un  genre  nouveau,  la 
caisse  d'escompte  Ta  résolu.  C'est  comme  pro- 
venant des  deniers  des  actionnaires ,  que  le  gou- 
vernement a  accepté  le  prêt;  mais  ceux-ci  eu 

.  ,ont  chargé  le  public,  en  faisant  une  loterie 
dj?s  quittances  qui  doivlht  opérer  le  rembour- 
isement  dé  la. somme  prêtée  et  des  intérêts^  La 
caisse  a  facilité  le  débit  de  la  loterie,  en  avan- 
.  çant.aux  joueurs  le  capital  pu  à-peu-près  de 
leur  mise.  Cette  avance  leur  a  été  faite  en 
Juillets  de  caisse  rei>dus  inexigibles  par  l'arrêt 
de  surséance.  Ainsi -les  joueurs  sont  les  vrais 
prêteurs  ;  les  porteurs  de  billets  de  caisse ,  mis 
sur  la  place  par  cette  opération ,  courent  seuls 
le  risque  de  la  solvabilité  du  roi  ;  et  les  action- 
naires qui  n'ont  avancé  que  du  papier  doup 
teux,  et  qui  n'ont  pas  livré  leurs  propres  de- 
niers ,  sont ,  au  moyen  du  prix  qu'ils  ont  re- 
tiré des  billets  de  loterie ,  entrés  en  partage 
des  intérêts  que  le  roi  leur  alloue ,  et  qu'ils  se 
sont  fait  payer  d'avance.  » 

«  Il  ne  restoit  plus  qu'à  anoblir  cette  savante 

.manœuvre  ;  l'assemblée  des  actionnaires  Ta 

qualifiée   dans  ses  registres ,  de  [Ue  pour  La 
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chose  publique..,,  de  reconnaissance  des  soins  pa- 
ternels de  sa  majesté  poar  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples /....  (i) —  ». 

«  Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'après 
dé  tels  coups  d'essai,  on  vous  offre  des  rensei- 
gnemens  sur  le  crédit  ;  il  n'y  a  là  qu'une  im- 
propriété d'expression.  C'est  de  l'art  de  rendre 
fécond  le  discrédit  mê!he  ,  que  ces  messieurs 
veulent  nous  instruire  ;  car  le  crédit  n'est  pas 
une  science ,  c'est  le  résultat  simple  de  la  ré- 
gularité et  de  la  bonne-foi.  » 

«  Qu'ils  nous  les  donnent  donc  ces  rensei- 
gnemens  :  les  détails  secrets  ne  seront  pas 
moins  étonnans  que  les  faits  publics.  Nous 
apprendrons ,  par  exemple  (car  cela  tient  sans 
doute  à  la  scîenee  du  crédit  )  y  comment, 
tandis  qu'elle  est  depuis  un  an  sans  payer  ses 

"  billets ,  îa  caisse  d'escompte  achète  néanmoins 
des  terrains  spacieux  ,•  met  les  architectes  au 

'   concours ,  et  se  dispbse  à  bâtir  des  palais  ?  » 

a  Mais  c*est  assez  vous  entretenir  des  égare- 
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,  (i)  Voyez  l'extrait  des  registres  des  délibérations  des; 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  du  8  janvier  i789> 
publié  avec  l'arrêt  du  17  janvier  1789,  qui.  homologue*» 
cw.  délibérations*. 
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mens  de  cette  caisse.  Jl  est  encore  plu*  ii 
tant  de  les  faire  cesser  que  de  les  décrire.  H£* 
tons-nous  9  ou  de  demander  la  révocation  de 
Y^xrèt  de  surséance ,  afin  que  la  çai$$f  4'es^ 
compte  remplisse  ces  engagemens  selon  les 
conditions  dç  pop  établissement ,  ou  d'ordonner 
que  sa  liquidation  soit  ificessamment  f^ite  9  et 
qu'en  attendant  elle  ctsse  toute  émission  dg 
billets  f  puisque  ne  pouvant  pas  les  payer  k 
présentation ,  elle  ne  fait  9  en  les  répandant  % 
qu'augmenter  les  ejp&arra$  et  accroître  les  in* 
quiétudes,  n 

u  Si,  comme  pn  n'en  doit  pas  douter*  elle 
reprend  ses  paiemens ,  ellç  se  contraindra  elle, 
jnême  à  de  sages  mesures.  Le  discrédit  cessera 
de  s'aggraver  p^r  elle  ;  la  confiance  renaîtra  % 
du  moins  dans  l'esprit  de  ceux  qui  jugeront 
sainement  de  flotrç  situatipn ,  qui  verront  I4 
sûreté  de  J'empire  dan$  la  généralité  du  vœu 
national  j  car  un  tr^s-yand  crédit  s'attacha 
puy  constitutions  libres,  aux  loi*  que  désire 
la  masse  entière  d'un  peuple,  Eh  !  quand  des 
loix  9  et  non  des  caprices  gouvernent  une  puis* 
jsante  nation;  quand  depuis  le  monarque  jus-» 
qu'au  plus  pauvre  des  sujets,  chacun  connoît 
pes  droits  et  ses  devoirs }  quand ,  remplissant 

U§  uns  7  on  est  assuré  dç  jouir  à&  autres ,  qui 
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peut  craindre  de  confier  sa  fortune  à  d'aussi 
grandes  sûretés  ?» 

if  Mais ,  Messieurs ,  lors  même  que  la  caisse 
d'escompte  se  verroit  contrainte  à  liquider 
Son  établissement ,  tout  nous  presse  également 
de  la  ramener  à  Tordre.  On  ne  ne  peut  l'en 
dispenser  par  aucune  raison  légitime;  et  si  se% 
administrateurs  veulent  êtr^  sincères ,  ils  çon- 
yîendront  que  c'est  contre  le  sentiment  %_  con- 
tre lçs  sollicitations  des  hommes  éclairés  , 
versés  dans  les  affaires,  expérimentés  dans 
l'exploitation  des  banques  publiques ,  que  la 
caisse  d'escompte  s'est  mise  au-dessus  de  ses 
engagemens.  Ils  conviendront  qu'en  tout  état 
de  cause  le  parti  le  plus  sage  étoit  de  se  résou- 
dre aux  sacrifices  nécessaires  pour  ne  pas  in- 
terrompre le  paiement  des  billets ,  et  d'assortir 
leurs  opérations  subséquentes  à  la  nature  des 
circonstances  publiques  »< 

»  Ils  prétendent  se  justifier  en  insinuant  que 
plusieurs  maisons  de  banque  seroient  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  leurs  engagemens  %  si  la 
caisse  leur  refusoit  le  secours  de  ses  billets  % 
quoiqu'elle  ne  les  paie  pas ,  et  qu'il  en  résul- 
teroit  une  suite  4e  fâcheux  contre  -  coups. 
Vain  subterfuge  :  c'est  ainsi  que  la  corruption 
Rétablit i  car,  en  admettant  de  pareilles  objec* 

o4 
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»  5*\  Maintenant  qu'il  est  question  de  eon^ 
solider  la  dette  publique  9  de  s'occuper  de$ 
moyens  de  la  p^yer^  est-U  nécessaire  que  le$ 
opérations  de  l'agiotage  çpnservent  leur  actif 
vite?  que  l'on  continue  à  foire  des  marchés 
sur  les  évènemens  de  chaque  jour?  Et  si  les 
secours  de  la  caisse  que  l'on  craint  tant  de 
diminuer,  ne  servent,  çn  dernière  analyse, 
qu'à  entretenir  l'adtivité  de  l'agiotage  ;  çojitif 
nuer  ces  secours  par  des  arrêts  de  surséance, 
^'est-ce  pa$  accroître  des  désordres  auxquels 

il  importe  de  mettre  fin  »,  ? , 

* 

»  6°.  Peut* on  appeler  secours  un  papier 
dont  le  discrédit  doit  s'augmenter  à  chaque 
instafnt  par  la  difficulté  de  le  réaliser?  y  a-t-ii 
un  autre  moyen  de  rendare  la  caisse  constam- 
ment secourabie  , .  que  de  maintenir  soi) 
crédit  ?  » 

»  7°.  N'est-ce  pas  faire  perdre  à  la  place 
de  Paris ,  au  royaume  entier ,  un  vrai  secours , 
un  secours  considérable ,  que  de  suspendre  la 
correspondance  des  lettres-de-change  entre  la 
capitale ,  le  royaume  et  les  pays  étrangers  ? 
Bt  cette  correspondance  ,  déjà  altérée  depuis 
long  -  tems  par  les  désordres  de  l'agiotage  % 
peut-elle  se  ranimer  par  des  arrêts  de  sur- 
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séance  ?  Ne  la  détruiront-Us  pas  au  contraire 
entièrement  ?  » 

h  $°,  Aux  termes  dé  l'arrêt  de  surséance  ', 
que  peut-on  craindre  pour  la  chose  publique , 
«fl  la  révoquant  ?  Il  déclare  que  les  affaires  de 
la  caisse  ^escompte  SONT  DANS  LE  MEILLEUR 
ORDRE  POSSIBLE  >  et  que  la  confiance  publique 
dans  ses  billets  est  parfaitement  juste  et  bie;i 
fondée.  Que  signifie  ce  langage ,  sinon  que  les 
N  propriétés  de  la  caisse  sont  infiniment  supé- 
rieures à  l'étendue  de  ses  engagemens?  Et  dès- 
lors  ,  pourquoi  n'emploiera-t-elle  pas  ses  pro- 
priétés à  faciliter  ses  opérations ,  au  lieu  de  les 
faire  envisager  comme  des  cautions  inutiles  ?  » 

*»  Que  les  actionnaires  répondent  ;  qu'ils 
s'abstiennent  de  toutes  ces  assertions  qui, 
dénuées  de  preuves ,  n'en  imposent  qu'à  l'igno- 
rance »  ? 

*  Ou  ils  pourront  nous  prouver  qu'ils  ont 
pris  le  parti  le  plus  sage ,  et  alors  la  confiance 
renaîtra;  ou  ils  se  condamneront,  et  alors  ils 
feront ,  pour  conserver  leur  établissement  f 
des  efforts  qui  les  dispenseront  du  besoin 
d'enfreindre  les  loix  ,  et  de  troubler  l'ordre 
public  ». 

n  Qu'ils  ne  nous  disent  pas  qu'urç  ministre 
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irréprochable  a  jugé  l'arrêt  de  surséance  néces- 
saire ;  car  cet  arrêt  est  entièrement  contraire 
à  ses  principes;  et  au  milieu  du  trouble  dont 
il  étoit  environné  ,  il  a  pu  craindre  que 
Ton  jugeât  peu  sainement  du  refus  qu'il 
auroit  opposé  à  la  demande  de  cette  sur- 
séance ;  il  a  pu;  distrait  par  des  importu- 
nités ,  ne  pas  voir  toutes  les  conséquence* 
d'une  troisième  prorogation  ». 

»  Lui  a-t-on  laissé  le  tems  de  réfléchir 
que  la  caisse  d'escompte  n'offre  plus  rien  qui 
puisse  rassurer  le  public  surmne  fabrication?, 
illimitée  de  billets,  dès  qu'elle  est  dispensée 
de  les  payer  à  présentation  ?  Lui  a-t-on  mon- 
tré que.  cette  fabrication  illimitée  peut  favo- 
riser la  plus  détestable  des  manœuvres  è  Qu'ea 
étendant  ou  resserrant  à  leur  gré  l'escompte 
des  lettres-de-change  ,  les  administrateurs  de, 
la  caisse  peuvent  favoriser  leurs  propres  spé- 
dilations,  faire  hausser  ou  baisser  les  effets 
publics  ,  selon  qu'ils  veulent  en  acheter  ou  ext 
vendre  ?  Que  la  concurrence  se  change  en 
monopole  ou  en  tyrannie  dans  les  mains  de 
ceux  qui  administrent  la  caisse  ,  par  les  se- 
cours qu'ils  peuvent  en  tirer  sous  une  multi- 
tude de  formes  ? . . .  Oh  nous  dit ,  et  le  minis- 
tre des  financts   est  porté  à  le  croire  >  que 


l'agiotage  est  sur  sa  fin  :  dangereuse  erreur 
que  la  banque  de  Paris  voudroit  accréditer  ! 
Non,  l'agiotage  n'est  point  détruit.  Il  tient 
à  de  profondes  racines ,  à  des  habitudes  invé- 
térées ,  à  des  intérêts  adroitement'  voilés  et 
défendus  par  des  puissances  auxiliaires ,  à  un 
art  qui  s'est  perfectionné  plus  que  tout  autre, 
et  qu'on  ne  détruira  qu'en  attaquant  un  à  un 
tous  ces  nombreux  moyens  ». 

»  Si  les  administrateurs  de  .la  caisse  d'es- 
compte n'ont  que  de  bonnes  intentions ,  com- 
ment ne  voyent-ils  pas  qu'infidèle  dans  un 
point  si  grave ,  la  caisse  donne  carrière  à  tous 
les  soupçons ,  et  qu'il  en  peut  résulter  pour 
elle  et  pour  eux-mêmes  des  événemens ,  sans 
comparaison  plus  fâcheux  que  tous  les  sacri- 
fices qu'elle  doit  faire  dans  les  conjonctures 
difficiles  >\ 

»  Lorsqu'une  banque,  dont  les  profits  résul- 
tent de  la  confiance  à  laquelle  le  public  est 
moraïçjnent  contraint ,  aussi-tôt  que  ses  billets 
sont  répandus  en  abondance;  lors>  dis -je, 
qu'une  telle  banque  trompe  cette  confiance, 
ses  administrateurs  pensent-ils  qu'il  en  est  de 
cet  événement  comme  de  la  faillite  d'un  sim- 
ple marchand?  Pensent -ils  que  leur  impré- 
voyance ne  soit  qu'une  faute  légère  aux  yeux 


ye$  milliers  de  porteurs  dé  leurs  billets?  Quelle 
idée  se  faisoient-ils  donc  du  retour  à  là  liberté # 
s'ils  se  sont  attendus  â  suivre  impunément  f 
^*ûus  son  régime,  une  marche  que  té  de&po-^ 
tisme  seul  pouvoit  protéger  »  ? 

»  Pour  nous ,  Messieurs ,  nous  ne  devoflS 
plus  souffrir  le  règne  des  illusions  et  de  la  vio- 
lence ;  la  sagesse  nationale  doit  porter  soii 
flambeau  sur  toutes  ces  notions  obscures , 
fantastiques ,  avec  lesquelles  on  promené  alter- 
nativement les  esprits  de  là  crainte  à  Tespé^ 
i-ance;  Elle  doit  proscrire  à  jamais  de  VadHiï- 
nistration  des  finances ,  cçs  arrêts  y  dans  ïes* 
quels  le  gouvernement  se  respette  asséi  pétè 
pour  demander,  pour  ordonner  fimpôSsikilité* 
£ç$  arrêts  qui  tomjnandent  la  confiance  dans  lé 
teihs  même  oii  on  la  détruit  *. 

»  En  révoquant  la  surséance  f  en  la  con- 
damnant  toujours,  nous  poserons  véritable-*, 
ment  ia  première  pierre  de  l'édifice  sur  lequel 
portera  désormais  le  créait  national  »S 

»  En  déterminant  cette  révocation  >  en  im- 
primant aux  arrêts  de  surséance  leur  vrai  carac- 
tère, celui  d'une  surprise  faite  à  l'autorité ,  vous 
renverrez ,  je  Tai  déjà  dit ,  la  caisse  d'es- 
compte à  une  industrie  sage  et  légitime,  et  les 
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administrateurs  commenceront  enfin  à  s'ins- 
truire de  leurs  devoirs  ». 

»  Ils  étudieront  la  science  des  banques  pu- 
bliques, ils  se  formeront  au  genre  de  pru- 
dence qui  leur  convient.  Sagement  partagés 
antre  le  désir  de  rendre  leur  établissement 
avantageux  aux  actionnaires ,  et  l'obligation 
<ite' respecter  la  foi  publique  ,  ils  seront  forcés 
dfc  surveiller  et  de  contrebalancer  ces  opéra- 
tion* clandestines,  qui»  tout-à-coup ,  livrent  la 
guerre  au  numéraire  effectif,  et  empêchent 
son  utile  circulation  dans  tout  le  royaume. 
Cest  ainsi  que  la  banque  de  Londres  se  main- 
tient honorablement  èontre  la  variété  indéfinie 
d«4  érénemens ,  dont  les  uns  favorisent  ses 
opérations,  les  autres  les  contrarient  ». 

;  »  La  caisse  d'escompte  se  gardera  sur-tout 
et  la  folle  ambition  de  vouloir  étendre  son 
empire  sur  tout  ie  royaume ,  et  de  prétendre 
à  devenir  banque  nationale  (ï).  Ce  titre  ôbli- 
gefoit-iï  la  nation  à  tépôndre  des  engagement 
d'une  telle  banque  ?  Cette  prétention  seroit 


*■*- 


(0  Voyez  l'article  important  et  lumineux  d'une 
banque  nationale  dans  les  opinions  cTun  créancier  de 
létal  ï  pag.  J4.  et  suivantes:  Note  de  Mirabeau. 


("4> 
une  dértierice;  et  si  le  titre  de  national '  n'eriK 
porte  pas  la  garantie  de  la  nation,  que  sighi-*» 
fiera-t-il?  Déployerons-nous  toujours  de$  en- 
seignes du  charlatanisme  »?  .».''» 
»  Peut-être  aurons-i*qii$  besoin  d'il  ne  caisse* 
nationale;  peut-être  l'industrie  des  banques 
sagemeilt  réglées,  cônviendra-t-ellç  pour.  wv. 
peu.  de  tems  à  l'administration  de  nos  fipan^ 
ces;  mais  gardons-nous  des  pièges  de l'intérêt, 
particulier;  craignons  cette  longue  habitude: 
de  la  capitale ,  de  chercher  dans  ;les  bespins> 
de l'Etat  des  occasions  de. fortUnéi.  Le,€ï4àit*> 
résultant  désormais  des  vdLô£tés  nàti0&aj$s V 
n'a  nul  besoin  d'appui  étranger;' que  le  com^ 
mèree  ait  autant  de  banques  qu'il  voudra  $  jeàr» 
concurrence  lui  sera  toujours -utile;  mais  une  > 
banque  nationale  9  une  banque  qui  prçtendroit 
dans  sçs  opérations  >  être  tout-à-la-fois  l'appui 
du  commerce  et  celui,  de  l'Etat  y  ne  présentej 
que  des  dangers  ;  celui  sur-tout  d'offrir  à  la/ 
puissance  executive  les  moyens  d'éluder  les 
décrets  du   corps  législatif,  de   se   procurer 
des  secours  d'argent  contre  ses  intentions  et 
sa  politique.  Ce  corps  surveillera-t-il  une  bâ'n* 
que  qui  embrasseroit  tous  les  genres  d'aflaires  ? 
Cette  surveillance  seroit  contraire  aux  prin^ 
cipes  de  la  liberté,  au  secret  dont  la  manu- 
tention 


tentlon  des  panquçs  ne  peut  se  paseer*  Lai^ 
serez -vous  cependant  sans  une'  inspection 
exacte  et  sévère  i  l'usage  des  ressources  que 
1  état  de  nos  finances-  nous  contraint  de  cher j 

r'     ■  ■■■■.#-  • 

cher  clans  le  crédit  ?  rfôn ,  Messieurs .  car1 
éette  inspection  n'exigeant  aucun  secret ,  sévi 
^ lle-mèmé  uhe  basé  de  crédit  :  il  faut  donc 
laisser  ad  commercé  tes  établissemens  f  et  cri 
séparer  soigneusement  les  nôtres  *. 

»  On  vous  îhenacera  encore  de  la  chute  de 
la  caisse  d'escompte;  on  vous  dira  qu'il  faj.it 
4e  hâter  de  la  remplacer  par  un  autre  établis- 
sèment.  Ce  n'est  pas  le  moment  d  examiner  si 
èe  remplacement  est  nécessaire.  La  discussion 
libre  dévoilera  bientôt  les  vfais  motifs  de  cet 
insidieux  langage.  Je  suis  loin  de  vouloir  dé-* 
ifuiré  ld  caisse  d'escompte  ;  c*est  vous  i  Mes-' 
£ieurs5  qui  la  détruisez ,  si  Vous  perdez  dé 
irue  long-tems  eiicore  ,  les  soins  pressons  que! 
rétablissement  du  crédit  national  exige.  Que 
la  nation  puisse  en£n  se  reposer  sur  vos  tra- 
vaux! qiie  le  retour  de  l'ordre  se  fasse  appert 
éevoir!  que  vos  promesses,  vos  résolution» 
inspirent  une  pleine  confiance  par  la  sagesse 
de  vos  décrets  !  et  l*on  aura  bientôt  trouvé 
le  remède  dont  la  caisse  d'escompte  a  besoin; 
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tf  é$\  fi3?cfâfc  '^ar  rafàé  ih^raë  ^eîïe  a  i&» 

te son  industrie  »'.  -J'    " 

tLVc  MàiVil  faut  que  cettè^àrfqué  cëss^de  pr&* 
tendre" a  émf>êdlfcr  qifécfë's  ëtâblissëmens ,  en 
tout  pareils  au  sien,  ne  se  forment  à  côté  d'elle  * 
chaque  Fois. que  la  nature  deS  choses  les  co'ûi- 
portera;  elle  a  forfait  son  privilège;  car  si  toiiÉ; 
|>fivflègê  Suppose  un  eàgaJgément  de  la'  part 
de  celui  qui  le  Concède",  il  suppose  des  bblï- 
gâtions  de  la  frért  de  celui  qui  l'obtient  ;  e%, 
pourroit-on  violer  beàucoi|p  d'obligations  plus 
importantes  que  celle  dé  payer  ses  billets  ^ 
billets ,  il  ne  faut  pas  $e  lasser  de  le  répéter \ 
qui  n'ont  eu  cours  que  sur  la  foi  qu'ils  ne  ces»-; 
seroient  pas  un  instant  d'être  exigibles  en  ès-f 
pèces. 

«  Non  ;  la  caisse  d'escompte  n'aura  pas  l'in*-- 
ptixleur  de  soutenir  un  privilège  dont  elle  n*a 
point  rempli  les  conditions.  II  n'est  pas 
un  particulier  dans  l'état  ,  qui  ne  pitisse: 
reprendre  le  droit  qu'elle  ne  peut  plus  conser- 
ver ,  celui  d'établir  comme  elle ,  des  escomptes 
et  des  billets  au  porteur  :  ce  ne  seroït  pas  se: 
faire  illégalement  justice  à  soi-même  contre 
un  privilégié  ;  ce  seroit  reprendre  son  bien  % 
sa  propriété  %  parce  que  le  privilégié  se  déliant 


I      -. .       • 


(  »*7  ) 

St  ses  engagemens  par  la  banqueroute,  né  peut 
jflus  exiger  sans  injustice ,  qu'pn  soit  plifs "fidèle 
envers  lui ,  qu'il  ne  l*a  été  envers  les  autres  , 
dans  le  fait  même  de  son  privilège.  » 

«  Lès  arrêts  de  stirséahce  auront  eu  du  rtioins 

,  davantage  de  rious  éclairer*  et  de  rendre  à  la 
liberté  des  établiss^mefts  qui'  ne  peuvent  être* 
Véritablement  utiles  que  par  elle  ;  des  "établis^, 
*ëin*iis*dont  les  dangers  »  prévenus  par  de  sages 
tèglemens  (ils  sont  faciles  à  faire  )  ,  seront 
toujours  moins  à  craindre  dans  le  régime  de 
la  concurrence  que  dans  tout  autre  système.» 
,  «.  Je  propose  f  i  °.  qwe  le£  arrêts  de  surséance  , 
surpris  .à  la  religion  du  roi.  pajr  les  administra* 
teurs  ou  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,, 
pour  se  dispenser  de  payer  les  billets  de  ladite 
caisse  ,  confbrmémenr  à  leurs  engagemens  \ 
soient  déclarés  contraires  à  la  foi  publique  r 
et  qu'en  conséquence  sa  majesté  soit  suppliée 

*  de  retirer  son  arrêt  du  18  juin  dernier.  # 
«  i°.  Que ,  dans  le  cas  011  les  administra- 
teurs et  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte 
estimeraient  ne  pouvoir  reprendre  leurs  paie- 
mens,  sur-le-champ  r  ils  soient  renvoyés  de- 
vant le  comité  des  finances,  à  l'effet  d'indiquer 
lfe  délai  qui  peut  être  nécessaire  aux  opérations 
qu'ils  ont  à  faire  pour  se  mettre  en  état  de  rem- 
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ftlîf  enjeur  entier  lèyrs  engagemens  envers  lé 
public,  en  joignant  à  cette  indication  toutes 
les  pièces  et  les  éclaircissemens  qui  peuvent 
déterminer  l'assemblée  à  leur  accorder  un  pareil 
délai,  de  même  que  tous  les  autres  renseigne- 
mens  que  le  comité  des  finances  exigera  d'eux  ^ 
pour  qu'ensuite  du  rapport  du  cpmité  r  l'as-r 
semblée  fixe  définitivement  le  d^lai  d^ns  lequel. 
là  reprise  des  paiemens  dç  la  caisse  d'escompte 
deVrâ'être  faite* 


«»  « 


t:'  *        Séanà  du  ter.  octobre 

,  Aucun  implât ,-  ou  contribution  en  natàre  >  ou  en 
argent  y  m  peut  être  levé  ,  aucun  emprunt  manî~ 
festé  ou  déguisé,  ûepeuï  être  fait  sans  te  con- 
sentement exprès  des  représentant  de  la  nation:  ".' 
,  Tel  étoit  Fartfelè  tais  en  délibération;  un 
amendement  fiitpfroposé  i  le  voici.  Aucun  papier 
monnoie,  ne  pourra  être  mis  en  circulation  ,  ni 
aucune  refonte  ^espèces  être  faite  autrement  que 
par  un  décret  exprès  y  etem 

M.  Mirabeau. 

«  Toute  objection  contre  cet  amendement, 
Tmpliqueroit  absurdité  ;  je  m'offre  à  le  prouver  % 
si  Ton  en  fait  quelqu'une*  » 


(  SIC  ) 

Le  comité  de  Constitution  annonça  qu'il  se 
proposoit  de  présenter  incejsament,  un  article 
exprès  sur  les  papiers-monnoies  ;  en  consé- 
quence, il  ne  voulut  pas  qu'on  délibérât  sur 
l'amendement. 

M.    Mirabeau, 

»  Les  comités  sont  très-certainement  l'élite 
de  l'univers  ;  mais  l'assemblée  n'a  pas  encore 
dit  qu'elle  voulût  leur  décerner  le  privilège 
exclusif,  d'éclaircir  et  de  débattre  les  questions. 
Un  comité  n'est  pas  tellement  préparateur  , 
qu'il  puisse  empêcher  la  discussion  d'un  objet 
de  nécessité  prochaine,  et  qui  importe  infini- 
ment au  crédit  public.  Lorsqu'il  s'élève  dans 
l'assemblée  ,  une  question  dont  le  renvoi 
pourroit  compromettre  dans  l'opinion  publi- 
que ,  la  doctrine  des  représentais  de  la  nation, 
il  faut  qu'elle  soit  immédiatement  débattue  et 
vuidée.  Au  reste ,  je  dirai ,  sur  les  murmures 
qui  s'élèvent  contre  l'amendement  que  je  dé- 
fends ,  qu'une  confusion  de  mots ,  fondée  sur 
une  confusion  d'idées ,  entraîne  hors  des  prin- 
cipes ,  ceux  qui  montrent  de  la  tolérance  pour 
le  papicr-monnoie  ;  il  faut  bien  distinguer  le 
papier  de  confiance  y   que  Ton  est  toujours 
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maître  de  refuser;  du  papier  monnoie  que  Fou 
est  force 4'accepter*  La  caisse  d'escompte,  par 
exemple  ,  ayaiitf  d'avoir  jrççours.  au.yil  &&é? 
dient  des  arrêts  dç  sursçarçcç ,  mettoit  en  cu> 
culation  du  papier  de"  confiance,  et  non  d« 
papier-monnoie  %  et  l'on  voudroit  aujourd'hui 
conserver  à  son  papier,  le  honteux  privilège 
du  papier-monnoie  !  —,  MM.  quoiqu'en  veuille 
dire  le  comité,  je  soutient  que  le papicr+wonnoie 
appartient  à  la  théorie  de  l'emprunt  et  de  l'impôt^ 
et  que  ^amendement  e$t  inattaquable  et  né* 
pessaire.  •  "      ■  - 

Af,  Anson  prétendit  que  lé  papier-monnoiç 
n'étoit ,  ni  çmprunt,  ni  impôt  f  çt  réclama  lai 
division. 

M.  Mirabeau, 

Je  ne  sais  dans  quel  senfcAf.  Jtrisvri  soutiçn* 
que  la  théorie  du  papier-monnoie  n'appartient^ 
ni  à  celle  de  l*emprunt ,  ni  à  celle  de  l'impôt. 
Mais  je  consens  si  Ton  veut,  qu'on  l'appelle  un 
vol ,  ou  un  emprunt  le  sabre  à  la  main  ;  non 
que  ,  je  nç  sache  que,  dans,  des  occasions  extrê- 
mement critiqués ,  une  nation  peut  être  forcée 
de  recourir  à  des  billets  d'état,  ('il  faut  bannir 
de  la  langue  cet  infâme  mot  de  papier-mon-* 
$piç  )  ^  et  qv*çlle  le  fera  sans  de  grands  incon* 


yé^iens  ,  si,  ces  billets  ont  une  fyrpothèque  , 
une  représentation  libre  et  disponible  ,  et  si 
leur  remboursement  est,  apperçu  et  certain  dans 
lin  avenir  déterminé ,  (i)  mais  qui  osera  nier 
que,  sous  ce  rapport,  I4  nation  seule- ait  le 
droit  de  créer .  des  billets  d'état  5  un  papier 
.quelconque,  qu'il  ne  soit  pas  libre  de  refuser. 
Sous  tout  autre  rapport ,  tout  papier-monnoie 

attente  à  la  bonne  foi  et  à  la  liberté  nationale , 

■  •  ..-■'.• 

jc'est  la  peste  circulante;  je  conclus  .à  ce  que 
l'amendement  soit  discuté,,  ensemble  ou  sépa- 
rément de  l'article ,  comme  on.  voudra  .,  mais 
Copine  po^ir  .qu'il  ne  puisse  être  ajourné  plus 
tard  qu'à  demain.» 

L'ajournement  est  fixé,  comme Tavoit  désiré 
l'orateur ,  et  l'article  est.  adopté  dans*  les  ter- 

mes  suivans. 

■■  i»  ■  « 

Aucun  impôts  ou  contribution    en  nature  ou 

r 

jn  argent^  ne, peut  être  levé >  aucun  emprunt  direct- 
eu  indirect ,  ne  peut-être  fait  autrement  que  ,  par 


(1)  Ce  langage  n'csr-il  pas  celui  d'un  homme  quj 
Ht  dans  l'avenir  la  nécessité  de  la  création  des  assignats  ?" 
w-  C'est  cependant  de  ce  paragraphe  que  les  ennemis 
4e  Mirabeau  ,  ont  voulu  se  servir  »  pour  opposer 
Jlirabeau  à  lui-même ,  lorsqu'il  a  proposé  et  obtenu 
rémissic  XL  salutaire,  fc  ce  papier.. 
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.  .  ....  ■         « 

fin  décret  exprès  de  fasseifiblle  des  reprisent  ans  Ifé 
f <z  nation ^ 

Lè'prettiiêx  ministre  des  iînahçes  est  admis 
£  la  barre,  et  présenté  rûû  pYo|ët  de  décret 
c/ui  ji'est  que  le  développement  de  spn  plan,* 
<e  prajej:  de  décret  est  divisé  en  ti ois  siectipftr, 
économies,  contribution  patriotique ,  vaisselles, 
ft  bïjèux  <£or  et  d'argent.  "■      '  "  ' 

Ml,  Necker  termine  son  discours ,  en  disant,  /e 

-  » 

prie  V assemblée'  de  recevoir  en  témoignage  de  mon 
£*/<? ,  une  contribution  dç  ioo  milles  'livre?  }  que  J^ 
m'impose  à  moi-même ,  et  que  je  déclare  arfeç  vérité  9 
£tre  fort*  au-dessus  de  la  proportion  que  vous 
five{  adoptée. 

Le  ministre  ëtoit  sorti. 

M.  Cabales  demanda  Tgjournement  de  la 
première  partie  du  plan  ;  comme  tendante  à 
fixer  la  dépense  de  l'état ,  et  lès  réductions  ^ 
faire  :  ce  qui  ne  pouyôit  être  établi  s^ns  Uh§ 
îpngué  discûsion  préalable, 

M.    Mirabeau, 

#  On  pput  concilier  la  juste  mesure  ,  dans 
la  déclaration  de  la  fixité  des  dépenses,  avec 
la  nécessitité  encore  plus  urgente  de  consacrer 
le  plan  du  premier  ministre  des  finances.  Lors^ 
flWÇ  Y9\l$  lyi  3VÇ£  donnç  la  distature  financière  } 


(*33) 
elle  n'a  pu  sans  dpute  ,  être  que  provisoire, 
H  est  donc  nécessaire  de  discutter  la  rédaction 
des  articles  qu'il  vous  propose  aujourd'hui.  » 

h  Dans  le  préambule  du  projet  de  décret , 
il  est  dit  que  rassemblée  nationale  veut  faire 
face  à  ses  engagemens ,  autant  qu'il  sera  en  son 
pouvoir.  Cette  expression  est  inconvenable» 
L'assemblée  doit  tout  ce  qu'elle  peut  ,  et  elle 
pourra  tout  ce  qu'elle  voucjra  », 

»  La  première  partie  du  projet  de  décret. 
Economie  f  réduction ,  est  celle  qui  fournit  le 
plusmatiçre  aux  observations.  Elle  n'est  qu'une 
perspective  consolante  ;  on  y  trouve  d'ailleurs 
des  expressions  telles  que  celle-ci  :  une  taxe 
de  quinze  a  vingt  millions.  Les  réductions  qu'elle 
présente  sont  aiirdessous  de  nos  devoirs.  Et 
par  exemple ,  il  m'est  impossible  de  concevoir 
qu'il  soit  difficile  de  diminuer  les  dépenses  de 
la  maison  des  princes  ;  il  m'est  difficile  aussi 
de  comprendre*  qu'elles  ne  puissent  être  réunies 
à  celle  du  roi  et  de  la  reine ,  pour  laquelle  on 
accorde  vingt  millions.  Quant  aux  pensions  , 
elles  seroient  encore  énormes  au  taux  indi- 
qué; et  je  crois  que  si  vous  adoptez  provw 
soirement  les  restrictions  proposées  sur  cet 
objet,  vous  devez  annoncer  à  la  nation,  que 
WQtît  intçntipa  n'gst  pas  de  vous  arrêter  làf 


» —  Dans  ce  mêm^  .projet,  (Je .décret,  on  fait 
déclarer  £  l'assemblée*  qu'elle  veut  établir  Té- 
quilibre  entr.e  k.  .recette  ^1^',. dépense  (Tune, 
maniïn ^tlconqut.Ç^i  est-ce  que  cela  veut  dire* 
fune  manière  quelconque  ? ,  cçfcte  çjcpresçiQn  9 
vague  au  moiijs  r  dpit  être  supprimée.  La  for- 
mule de  déçlaratiop  ,  je  déclare  avec  vérité + 
n'est  pas  plus  .convenable  que  Je  serment  ;  l'in- 
tervention de.  la  vérité  n'est-*elle  pas  pour  tout 
homme  une  intervention  religieuse. ?  -«--il faut 
qu'on  dise,simplementy$  déclare.**-.?  Il  y  a  aussi 
une  observation  à  faire  sur  la  remise  qu'on 
propose  des  fonds  au  trésor  royal, d*ki  à  troiç 
ans*  Si  le  trésor  royal  existe,  eixeore  dans  trois 
ans  ,  il  jouira  d'une  existence  très-secon- 
daire». 

»  Voilà  les  premières  observations  qu'une 
lecture  très-rapide  m'a  permis  de  faire  ;  j*e» 
demande  une  seconde ,  coupée  à  chaque  arti- 
cle par  la  discussion  ». 

»  Je  me  résume  :  un  ajournement  entra ve- 
roit  les  dispositions  du  premier  ministre  des 
finances  ;  nous  pouvons  accepter ,  mais  sans 
prétendre  borner  à  cette  acceptation  ,  nostra* 
vaux  en  ce  genre  », 

»  Voici  le  .  projet  de  décret  que  je  pré» 
«flte». 


.  &  L'assemblée  nationale  arrête  d'envoyer  le 
projet  de  décret  présenté  par  le  premier  mi- 
nistre, des  finances,  à  la  section  du  comité  des 
finances ,  composée  de  douze  membres ,  pour 
en  combiner  avec  lui  la  rédaction  de  manière 
que  la  première  partie  devienne  le  préam- 
bule du  décret.  Arrête  en  outre  %  que  le  prési- 
'Açht  se  retirera  pardevers  le  roi  ,  pour  pré- 
sentera son  acceptation ,  les  divers  articles  dé- 
libérés de  la  constitution  ,  ainsi  que  la  décla- 
ration des  droits  ». 

M.  de  Morttmart  veut  que  le  projet  de  dé- 
cret du  ministre ,  qui  n'est  que  le  résultat  de 
son  plan  ,  soit  accepté  de  confiance  comme 
le  plan  l'a  été, 

M.  Mirabeau. 

»  Je  ne  peux  penser  qu'on  cherche  à  nous 
.faire  tomber  dans  un  piège  que  personne  n'a 
.  tendu.  Une  partie  dit  plan  de  M,  Necker  n'est 
pas  décrétable  ;  c'est  celle  des  reformes.  M, 
Necker  sait  très-bien,  qu'en  fait  de  retranche* 
mens ,  de  réductions  ,  d'économies  ,  le  carac- 
tère et  la  fermeté  les  plus  inflexibles  d'un  seul 
homme  ,  ne  rivaliseront  jamais  avec  la  puis-» 
sance  d'une  assemblée  nationale  ;  il  sait ,  en 
^n  mot,  que  ce  qu'il  faut  avant  tout,  poudré-» 
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générer  une  nation ,  c'est  uns  nation.  Je  per* 
siste  dans  mon  projet  d'arrêté». 

Et  ce  projet  d'arrêté  est  pnsquunanimtnt  adopté 
après  une  courte  discussion. 

Séance  dû  2* 

Dans  celle  du  26  du  mois  précédent ,  M.  Mira* 
beau  avoit  voulu  que  l'assemblée  fit  une  adresse 
aux  commettons  pour  protéger  l'exécution  du 
plan  du  premier  ministre  des  finances. 

Aujourd'hui  il  propose  un  projet  d'adresse: 
et  ce  projet  ,  au  milieu  des  applaudissemens 
unanimes,  est  adopté  en  ces  termes. 

ADRESSE  AUX  COMMETTANT 

»  Les  députés  à  l'assemblée  nationale  sus- 
•  pendent  quelques  instans  leurs  travaux  ,  pour 
exposer  à  leurs  commtttans  les  besoins  de 
l'état ,  et  inviter  leur  patriotisme  à  seconder 
des  mesures  réclamées  au  nom  de  la  patrie 
en  péril  ». 

»  Nous  vous  trahirions  si  nous  pouvions  fe 
dissimuler.  La  natipn  va  s'élever  à  ses  glo- 
rieuses destinées  ,  ou  se  précipiter  dans  un 
gouffre  d'infortunes». 

»  Une  grande  révolution,  dont  le   projet 
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fcpuseût  paru  chimérique,  il  y  a  peu  de  mois} 
*>\est  opérée  au  milieu  de  nous  ;  mais  accélé- 
rée par  des  circonstances  incalculables  ,  elle  a 
entraîné  la  subversion  soudaine  de  l'ancien 
système,  et  sans  nous  donner  le  terns  d'étayer 
ce  qu'il  faut  conserver  encore  ,  de  remplacer 
ce  qu'il  falloit  détruire  ,  elle  nous  a  tout-à- 
coup  environné  de  ruines  ». 

».  En  vain  nos  efforts  ont  soutenu  le  gou- 
vernement. Il  touche  à  une  fatale  inertie. Les 
revenus  publics  ont  disparu.  Le  crédit  n'a  pu 
naître  dans  un  moment  où  les  craintes  sem-  • 
bloient  encore  égaler  les  espérances.  En  se , 
détendant ,  ce  ressort  de  la  force  sociale  a  tout 
relâché ,  les  hommes  et  les  choses ,  la  résolu* 
tion,  le  courage,  et  jusqu'aux  vertus.  Si  votre 
concours  ne  se  hâtoit  de  rendre  au  corps  po- 
litique le  mouvement  et  la  vie ,  la  plus  belle  T 
révolution  seroit  perdue  aussi-tôt  qu'espérée; 
elle  rentrerait  dans  le  cahos  ,  d'où  tant  de 
nobles  travaux  l'ont  fait  éclore ,  et  ceux  qui 
conserveront  à  jamais  l'amour  invincible  de  la 
liberté ,  ne  laisseraient  pas  même  aux  mauvais 
citoyens ,  la  honteuse  consolation  de  redeve- 
yenir  esclaves». 

»  Depuis  que  vos  députés  ont  déposé  dans 
une  téunion  juste  et  nécessaire,  toutes  les  ri- 
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Iteîités  t  toutes  le*' divisions  d'intérêt*  ,  râs*: 
semblée  nationale  n'a  cessé  de  travailler  i  Yé* 
tablissementdesloix  qui,  semblables  pour  tous, 
seront  la  sauve-garde  de  tous  ;*  elle  a  réparé' 
de  grandes  erreurs;  elle  a  brisé  les  liens  d'une v 
foule  de  servitudes  qtli  "dégradoient  l'htftna*' 
irité  ;  elle  a  porté  la'  joie  et  Pespérahcè  danr1 
le  cœur   des  habitanis  de  la  campagne  /ces 
créanciers  de  la  terre  et  de  la  nature/ si  long- 
tems  flétris  et  découragés  ;  elle  a  rétabli1  léga- 
lité des  François  trop  rtiéconnue ,  leur  'droit' 
commun  à  servir  l'état  y  à  jouir  de  'Sa  prdtec^1 
tion,A  mériter  ses  faveurs;  enfin,  d'après  Vos 
instructions  ,  elle  élève  graduellement  sur  la  \ 
base  immuable  des  droits  imprescriptibles  de1 
l'homme,  une  constitution  aussi  dôucèquélâr* 
nature,  aussi  durable  que  la  justice, et  dont* 
fes  imperfections ,  suite  de  l'inexpérience  dé 
ses  auteurs,  seront  facilement  réparées». 

h  Nous  avons  eu  à  combattre  des  préjugés' 
invétérés  depuis  des  siècles  ;  et  mille  incerti- 
tudes accompagnent  les   grands  changement  ' 
Nos   successeurs   seront   éclairés  par   l'expé-  * 
rience  ,  et  c'est  à  la  seule  lueur  des  principes 
qu'il  nous  a  fallu  tracer  une  route  nouvelle*. 
Ils  travailleront  paisiblement,  et  nous  avons 
essuyé  de  grands  orages.  Ils  connoîtront  leur» 
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^Jfroîts'  et  lw  limifes  dé  tous  les  pouvoirs;  non* 
"avons  Ttèôuvré  les  lins  et  fixé  lès  autres.  Ils 
consoliderom  Tiotte  ouvrage  ;  ils  nous  surpasse- 
ront ,  et  voilà'  notre  récompense.  Qui  oseroit 
maintenant  assigner  à  la  Frahce'le  terme  de 
Va  grandeur  }  Qui  n'élèVeroit  ses  Mpérances  ? 
Qui  ne  se  réjouirôit  d'être  citoyen  de  cet 
Empire»? 

»  Cependant  telle  est  la  CriSe  ide  noi  finan- 
ces, que  l'état  est  menacé  de  tomber  en  dis- 
Solution,  avant  que  ce  bel  ordre  ait  pu  s'af- 
fermir. La  cessation  des  revenus ,  fait  dispa- 
tbître  le  numéraire  ;  mille  circonstances  le 
précipitent  au  dehors  du  royaume  ,  toutes  les 
Sources  du  crédit  sont  taries  ;  la  circulation 
universelle  menace  de  s'arrêter,  et  si  le  pa- 
triotisme ne  s'avance  au  secours  du  gouver- 
nement et  de  l'administration  des  finances  f 
qui  embrasse  tout,  notre  armée,  notre  flotte, 
hos  subsistances,  nos  arts,  notre  commerce, 
notre  agriculture  ,  notre  dette  nationale ,  la 
France  se  voit  rapidement  entraînée  vers  la 
catastrophe  de  où  elle  ne  recevra  plus  de  loix , 
que  des  désordres  de  l'anarchie ...  La  liberté 
n'aurait  lui  un  instant  à  nos  yeux  que  pour 
s'éloigner  en  nous  laissant  le  sentiment  amer, 
que  nous  ne  sommes  pas  dignes  de  la  posséder  l 
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'à  notre  honte  et  aux  yeux  de  f univers  9  nous  et 
pourrions  attribuer  nos  maux.qp'à  nou$-mê< 
ines.  Avec  uft  soi  si  fertile  ,,avec  une  indus  trie 
si  féconde  i  avec.  Un  commerce  tel  que  le  nôtrç, 
et  tarit  de  moyens  4e  prospérité  ,  qu'est-c* 
donc  que  l'çmharas  de  nos.  nn^oesi  Tous  nos 
besoins  du  moment  «  sont  à,  peine  les  fonds 
dune  campagne  de  guerre/  notre  propre  li* 
berté  ne  vaiit-ellç  pas  ces  luttes  insensées  ,ok 
les  victoires  mêmes  nous  ont  été  funestes ? 

»  Gç  moment  une  fois  passé  ,  loin  de  sur* 
charger  les  peuples ,  il  sera  facile  d'améliorer 
leur  sort,  ï5es  réductions  qui  n'atteignent  p?S 
(encore  le  luxe  et  l'opuïeriçç  >  des  réformes  qui 
ne  feront  point  d'infortunes ,  d^s  conversions 
faciles  d'impôts ,.  une  égale  répartition  r  établi* 
roiit  avec  l'équilibre  des  revenus  et  des  d<5* 
penses,  un  ordre  permanent ,  qui  toujours  suf* 
veillé  ,  sera  inaltérable  9  et  cette  consolante 
perspective  est  assise  sur  des  supputations 
exactes  ,  sur  des  objets  réels  et  connus.  Ici 
les  espérances  sont  susceptibles  d'être  dé- 
montrées ,  l'imagination  est  subordonnée  au 
calcul  ». 

»  Mais  les  besoins  actuels  !  mais  la  force 
publique  paralysée  !  mais .  pour  cette  année 
ft  pour  la  suivante  *  cent  soixante  millions 

cF extraordinaire  ! ; 
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extraordinaire  ! *  Le  premier  ministre 

des  finances  nous  a  proposé  *  comme  moyen 
principal  pour  cet  effort ,  qui  peut  décider  du 
salut!  de  la  monarchie ,  une  contribution  rela- 
tire  au  revenu  de  chaque  citoyen  ». 

w  Presses  entre  la  nécessité  de  pourvoir  sans 
délai  aux  besoins  publics ,  et  l'impossibilité 
d'approfondir  en  peu  d'instans  le  plan  qui  nous 
étoit  offert,  nous  avons  craint  de  nous  livrer 
à  des  discussions  longues  et  douteuses  ;  et  ne 
voyant  dans  les  propositions  du  ministre,  rien 
de  contraire  à  nos  devoirs  ,  nous  avons  suivi 
Te  sentiment  de  la  confiance  ,  en  préjugeant 
qti'il  seroit  le  vôtre.  L'attachement  universel 
de  la  nation  pour  l'auteur  de  ce  plan  j  noys 
a  paru  le  gage  de  sa  réussite  ,  et  nous  avons 
embrassé  sa  longue  expérience  comme  un  guide 
plus  sûr  que  de  nouvelles  spéculations  ». 

»  L'évaluation  des  revenus  est  laissée  à  la 

conscience  des  citoyens  :  ainsi  l'effet  de  cette 

mesure  dépend  de  leur  patriotisme.   Il   nous 

est  donc  permis  ,  il  nous  est  ordonné  de  ne 

'  pdà  douter  de  son  succès  ». 

»  Quand  la  nation  s'élance  du  néant  de  la 
servitude  vers  la  création  de  la  liberté  ;  quand 
la  politique  va  concourir  avec  la  nature  au 
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dépîoyement  immense  de  ses  hautes  destinées^ 
de  viles  passions  s'opposeroient  à  sa  grandeur  î 
l'égoïsme  l'arrêtéroit  darçs  soc*,  essor  î  le  salut 
de  l'Etat  pèseroit  moirçs  qu'une  contribution 
perspnnejlè.»  !    .  >  • 

.  »Non>tun  tel  égarement  ,n'est  pas  dans  la 
pâture  i>le$T- cassions  $içmerçe  cèdent  pas  ^ 
des,  calculs.  6i  trompeurs.  Si  la  révolution  qui 
nous  a  donné  une  patrie  pouyoit  laisser  indif- 
ferens  quelques  François  ,  la  tranquillité  du 
royaume  ; :  cage  unique  dç  leur  sûreté  parti- 
culière y  ser.oit  du  moins  un  intérêt  pour  eux* 
Non  y  ce,  n'est  point  :a\i  sein  du  bouleverse*- 
ment  unlvèr^l  9  dans  la  dégradation  de  l'auto- 
rite  tutélaire  y  lorsqu'une- foule  de  citoyens 
indigens  >  ^poussés  ds  tous  les  atteliers  des 
travaux  ,  harcèleront  une  impuissante  pitié,, 
lorsque  les  troupes  se  dissoudront  en  bandes, 
errantes  ,  armées  de  glaives ,  et  provoquée* 
par  la  faim  ;.  lorsque  toutes  les  propriétés 
seront  insultées  ,  l'existence  de  tous  les  indi- 
vidus  menacée  ,  la  terreur  ou  la  douleur  aux 
portes  de  toutes  les  familles  ;  ce  n'est  point 
dans  ce  renversement  que  des  barbares  égoïs-^ 
tes  jouiroient  en  paix  de  leurs  coupables  fefiis 
à  la  patrie  :  l'unique  distinction  de  leur  sort 
dans  h$  peines  commtthes  9  serbit  aux  yeiuf 


ftfe!  tous  y  uii  juste  opprobre  ;  au  fond  <ie  leuf 
âme  ^  un  inutile  remords  >>. 

-  »  Eh  !  que  de  pf  êuveS  récentes  n'avons-nous 
pas  de  l'esprit  public  qui  rend  tous  les  succès 
si  faciles  !  Avec  quelle  rapidité  se  sont  formées 
Ces  milices  nationales  j  ces  légions  de  citoyens 
armés  pour  la  défense  de  l'Etat ,  le  maintient 
de  4a  paix  ,  la  conservation  des   loix  !  Une 

.  généreuse  émulation  se  manifeste  de  toutes 
parts.  Villes ,  communautés ,  provinces  ,  ont 
itegardé  leuts  privilèges  comme  des  distinc- 
tions odieuses  ;  elles  ont  brigué  l'horineur  dé 
s'en  dépouiller  pour  en  enrichir  la  patrie. 
Vous  le  savez  j  on  n'avoit  fias  le. loisir  de 
rédiger  en  arrêtés  lès  sacHfiCes  qu'un  senti- 
îhent  vraiment  piir  et  Vraiment  civique  dic- 
toit  à  toutes  les  classes  de  citoyens  ,  pouï 
rendre  à  la  grande  famille  tout  ce  qui  dotoit 
Quelques  individus  ati  préjudice  des  autres  ». 
•  »  Suf-toitt ,  depuis  la  crise  de  hos  finances ,"  ■ 
les  dôris  patriotiques  se  softt  multipliés.  C'est 
du  trôné,  dont  un  prince  bienfaisant  relève  la 
majesté  par  ses  vertus ,  que^sônt  partis  les  plus 
grands  e*eftlplés.  Oh  !  vôifs  si  justeûient  aimé  dé 
vos  peuples  !  roi  j  honnête  hoirtme  et  bon 
<Stoyen  !  vous  avez  jette  tin  coup-d'œil  sut 
k  magnificence'  qui  vous  environne  J  vous' 
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avez  voulu  ,   et  des   métaux  d'obstentatiofl 

sont  devenus  des  ressources  nationales  ;  vous 
avez  frappé  sur  des  objets  de  luxe  ,  mais 
votre  dignité  suprême  en  a  reçu  un  nouvel 
éclat  ;  et  pendant  que  l'amour  des  François 
pour  votçe  personne  sacrée  r  murmure  de  vos 
privations,  leur  sensibilité  applaudit  à  votre 
noble  courage ,  et  leur  géhérosité  vous  rendra 
vos  bienfaits  >  comme  vous  desirez  qu'on  vous 
Jes  rende ,  en  imitant  vos  vertus ,  et  en  vous 
donnantla  joie  d'avoir  guidé  toute  votre  nation 
dans  la  carrière  du  bien  public  ». 

»  Que  de  richesses  dont  un  luxe  de  parade 
et  de  vanité  a  fait  sa  proie,,  peuvent  repro- 
duire des  moyens  actifs  de  prospérité  !  com- 
bien la  6a ge  économie  des  individus  peut 
concourir  avec  les  plus  grandes  vues  pour  la 
x£S£ auration  du  royaume  !  Que  de  trésors  accu- 
mulés par  la  piété  de  nos  pères  pour  le  service 
des  autels  ,  n'auront  point  changé  leur  reli- 
gieuse destination  ,  en  sortant  de  rbbscuritéN 
pour  le  service  de  la  patrie  !  «  Voilà  les  ré- 
serves que  j'ai  recueiiiies  dans  des  tems  pros- 
pères ,  dit  la  religion  sainte  ;  je  les  rapporte 
à  la  masse  commune  dans  des  tems  de  cala- 
mités. Ce  n'étoit  pas  pour  moi  ;  un  éclat 
emprunté    n^ joute    riea    à    ma    grandeus  ; 
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t*étoit  pour  vous,  pour  l'Etat  que  j'ai  levé 
cet  honorable  tribut   sur  les'  vertus  de  vos 
pères  ». 

»  Oh  !  qui  se  refuseroit  à  de  si  touchant 
«temples  î  Que!  moment  pour  déployer  nos 
ressources,  et  pour  invoquer  les  secours  de 
toutes  les  parties  de  l'empire.  Prévenez  Fôp- 
probre  qu'imprimeroit  à  la  liberté  naissante  la 
violation  des  engagemens  les  plus  sacrés.  Pré- 
venez ces  secousses  terribles  qui,  en  boule- 
Versant  les  établissemens  les  plus  solides  v 
ébranleroient  au  loin  toutes  les  fortunes  ,  et 
ne  présenteraient  bientôtjdans  la  France  entière* 
que  les  tristes  débris  d'un  honteux  naufrage. 
Combien  ils  s'abusent ,  ceux  qui ,  à  une  certaine 
distance  de  la  capitale  ,  n'envisagent  la  foi 
publique,  ni  dans  ses  immenses  rapports  avec 
la  prospérité  nationale ,  ni  comme  la  première 
condition  du  contrat  qui  nous  lie  !  Ceux  qui 
•©sent  prononcer  l'infâme  mot  de  banqueroute  % 
veulént-ils  donc  une  société  d'animaux  féroces, 
€t  non  d'hommes  justes  et  libres  ?  Quel  est  le 
François  qui  oseroit  envisager  un  de  ses  con- 
citoyens malheureux  ,  quand  il  pourroit  se 
$re  à  soi-même  :  J'ai  contribué  pour  ma  part 
i  empoisonner  t  existence  de  plusieurs  millions, 
4a  mes  stmUabUsx  Serions-nous  cette  nation  à 
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qui  ses  ennemis  même  accordent  la  fierté  d* 
J'honn^ur  t  si  les  étrangers  pouvoient  nou$ 
flétrir  du  titre  de  nation  banqueroutiers  * 
et  nous  accuser  de  n'avoir  j-epris  notre  liberté 
et  nos  forces ,  que  pour  commettre  des  attend 
fats  dont  le  despotisme  avoit  horrçur  »  } 

»  Peu  importeroit  de  protester  que  nous 
fi'avons  jamais  prémédité  ce  forfait  exécrable. 
Ah  l  les  cjris  dç$  victimes  dont  nous  aurions 
rempli  l'Çurope,  protesteraient  plus  haut  con* 
Jre  11014s  !  Il  faut  agir,  il  faut  de$  mesures 
promptes  ,  efficaces  ,  certaines  :  qu'il  dispa*» 
rois^e  enfin  ce  nuage  trop  longrtems  sus* 
pendu  sur  nos  têtes,  qui,  d'unç  extrémité  de 
l'Europe  ^à  l'autre,  jette,  l'effroi  parmi  les 
créanciers  de  la  France,  et  peut  devenir  plus 
funesje  à  nos  ressources  nationales,  que  les  <• 
fléaux  terribles  qui  ont  rayagé  nos  campagnes», 
*>  Que  de  courage  yoi\s  nou$  rendrez  pour 
les  fonctions  quç  vous  npus  ave?,  confiées  î 
comment  travaillerions -«nous  avec  sécurité  à 
la  constitution  d'un  état  dont  l'existçnce  est 
/  compromise  ?  Nqus  npus  étions  promis  *  nouç 
avions  juré  de  sauyef  la  patrie  i  juge?  de  nos 
angoisses  ,  quand  nqus  craignons  de  la  voir 
périr  dans  nos  mains.  Il  ne  faut  qu'un  sacrlr 
£cç  d'un   mopient^   o$çrt  véritablement    aij. 
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bien  public»,  et  non  pas  au*  déliré dations  ?dè 
la  cupidité.  Eh  bien  !  cette  légère  expkititën 
pour  les  erreurs  et  les  fautes  d'un  tems  mar- 
qué p?r  notre  servitude  politique  ,  ^est-1  elle 
donc  au-dessus  de  notre  courage  ?  Songfeoris 
au  prix  qu'a  coûté  la  liberté  à  tous  les  peu- 
ples qui  s'en  sont  montrés  digneS  ;'-des  flots 
de  sang  ont  coulé  pour  elle  ;  de  longs  malhcttrs  ; 
d'affireUses  guerres  civiles  ont  par-toîit  marque 
sa  naissance  ! . . . .  Ellë:  ne  nous  demande' que 
des  sacrifices  d'argent  ■  'et  cette  offrande  vitl- 
gaire  n'est  pas  un  don  "qui  nous  appauvrisse  ; 
elle  revient  nous  enrichir  ,  et  retbmbe:  sur 
nos  cites  ,  sur  nos  campagnes  ,  pour  en  àtfg- 
ihenter  la  gloire  et  la  prospérité  ». 


Séances  des  S  et  &  '* 


> 


L'histoire  dira  commentée  peuple  étoit  fier, 
ivre  de  la .  grande  charte  de  ses  droits ,  qui 
venait  d'être  retrouvée  ,  publiée  ;  comment  iL 
nxanquoit  de  pain  ,  de  travail  et.  d'argent  ; 
comment  il  prit  le  chemin  de  Versailles  , 
pour  venir  demander  ce  dont  il  ne  pouyoit 
se  passer  ;  comment  il  tut  indigné  de  la  réponse 
que  lui  fit  le  ministre  du  roi  ;  comment  il 
Tétoit  déjà  des  orgies  coupables  ,  scandaleu- 
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sep,  qui  yenoient  d'être  faites  par  ses  satel* 
Jites?  et  dans  lesquelles  le  signe  de  la  libçrté 
2vt>it  été  avili  ,  foulé  aux- pieds;  comment, 
enfî$  y  il  avoit  paru  féroce  %  alors  qu'assiégé 
/  de  tous  les  hesoins  ,  il  semblent  prêt  à 
mourir,- 

.Nfoi ,  je  dirai  ce  que  fit  rassemblée  natio- 
nale pour  ramener  le  calme,  et  sur -tout 
quelle  fut.  la  conduite  publique  de  Mira-* 
beau  dans  ces  malheureuses  journées  ;  car, 
telle  e$t  la  tâche  et  .la  seule  que  je  me  soi* 
permis  de  remplir  en  çtmvnùQt^  (         m 

La  séance,  venoit  de  s'ouvrir.  L'assemblée 
avoit  entendu  lire  la  réponse  du  roi  r  ^u* 
donnoit  son  accession ,  c'est-à-dire  rien  du 
tout ,  aux  articles  constitutionnels  déjà  dé* 
prêtés  ,  et  disait  qù'i£  ne  s  cxpliquoit  pas  sur 
la  déclaration  des  droits  ;  ce  qui  vouloit  dire  % 
si  je  m'expliquois j  je  dirois  que  je  suis  roi; 
que  seul  j'ai  des  droits  en  France  y  et  que 
pies  sujets  n'en  ont  point, 

1#  discussion  sur  cette  réponse  étoit  animée  , 
brûlante"}  MM,  Péthion  ,  Grégoire ,  avoient 
dénoncé  la  prétendue  fête  militaire ,  donnée 
par  les  gardesrdu-corps  aux  officiers  du  régi^* 
inçnt  de  Flandres;  ils  s'étoient  plaints,  et  des 
propos  tenus  <fen$  cette  fête,  et  dç  l'affec^ 


f 
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tation  que.  la  famille  royale  avoit  mis  à  s'y 
trouver ,  et  du  choix  perfide  des  airs  chantés 
"  dans  cette  bachanalle. 

*.  M.  Mirabeau. 

■# 
»  Avant  de  passer  à  la  grande  question  de 

■    l'acceptation  du  monarque ,  je  crois  devoir 

dire  un  mot  sur  la  question  de  circonstance, 

qu'on    vient  d'élever,    peut-être  avec  plus 

de  zèle  que  de  prévoyance  ». 

»  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels 
on  peut  croire  comme  homme,  et  non  comme 
membre  du  souverain  ». 

»  Il  s'est  passé  des  jours  tumultueux.  L'on 
a  vu  des  faits  coupables;  mais  est-il  de  U 
f  prudence  de  les  révéler  »  } 

»  Le  seul  moyen  que  Ton  doit  prendre  sur 
cet  objet ,  c'est  de  requérir  que  le  pouvoir 
exécutif  tienne  les  corps  et  lep  chefs  de  corps 
dans  la  discipline  exacte  qu'ils  doivent  sur- 
tout observe»  dans  le  lieu  oti  résident  le 
monarque  et  le  souverain  ;  qu'il  défende  sur» 
tout  ces  festins  prétendus  fraternels  ,  qui 
insultent  à  la  misère  publique ,  et  jettent  des 
étincelles  sur  des  matériaux  rassemblés  et  trop 
combustibles  ». 

#  Je  reprends  la  question  de  l'acceptation  a* 


\ 


s 
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'  (  , 

»  L'acceptation  qui  viçnt  d'être  donnée 
test -elle  ou  n'est -elle  pas  suffisante.  Il  y 
a  sur  cela  plusieurs  observations  à  faire  • 
la  première,  c'est  qu'il  importe  souveraine- 
ment au  monarque  ,  pour  le  succès  de  la 
tranquillité  publique  ,  que  nos  arrêtés  soient 
acceptés,  et  que  surcoût  ils  paraissent  l'avoir 
été  volontairement  ». 

»  Il  me  semble  qu'on  pourrait  faire  au  roi 
une  adresse  ,  dan$  laquelle  on  lui  parlerait 
avec  cette  franchise  et  cette' vérité  ",  qu'un 
fou  de  Philippe  mettoit  dans  ces  paroles  tri- 
viales :  Que  ferois-'tu  ,  Philippe,  si  tout  tè 
monde  disoit  non  ?  quand  tu  dis  oiïi  »  ? 

»  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  prier  le  roi 
de  retirer  l'accession  qu'il  vient  de  donner  ; 
mais  seulement  de  l'interpréter  ,  de  donner 
enfin  des  écîaircjssemens  qui  puisSeht  satis- 
faire la  nation»,    "  /     r  '      ' 

»  L'assemblée  à  été  autorisée  à  fixer  le 
pouvoir  constituant  dans  ses  rapports  entre 
la  nation  etvson  délégué.  Si  le  délégué , 'le  roi , 
persistoit  dans  çes'r.ëfus,  bientôt  le  germe  du 
patriotisme  serait  étouffé  ,  et  l'anarchie  com- 
mence au  moment  ôti  les  peuples  connoissent 
asSez  leurs  forces  pour  s'appercevoir  qu'on  veut 
les  comprimer  », 
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h  V accession  que  vient  de  donner  le  roi ,  fait 
naître  des  doutes  sur  ses  sentimens.  On  craint 

* 

que  le  pouvoir  exécutif  ne  veuille  être  indé- 
pendant,  et  il  ne  peut  pas  plus  l'être  du  pou* 
voir  législatif ,  que  la  volonté  de  l'action ,  et 
la  tête  des  bras  »* 

»  La  réponse  du  roi  n'est  pas  contresignée 
d'un  ministre,  elle  devroit  l'être;  car  sans 
cela  ,  la  loi  salutaire  de  la  responsabilité  sera 
toujours  éludée.  La  personne  du  roi  est  invio- 
lable ,  la  loi  doit  l'être  aussi  ;  et  quand  elle 
est  violée ,  les  victimes  ne  peuvent  être  que 
'  les  ministres  », 

»  Je  propose  le  projet  d'arrêté  suivant  ». 

»- L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  pré- 
sident se  retirera  par  devers  le  roi ,  à  l'effet 
de  le  supplier ,  » 

»  1°/  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous 
les  chefs  des  corps  militaires ,  plus  spéciale- 
ment à  ceux  qui  résident  actuellement  à  Ver-» 
sailles  ,  pour  les  maintenir  dans  la  discipline 
et  dans  le  respect  dû  au  roi  et  à  rassemblée 
nationale  ». 

»  29.  D'interdire  aux  corps  les  prétendus1 
festins  patriotiques ,  qui  insultent  à  la  misère 
du  peuple  ,  et  dont  lçs  suites  peuvent  etie 
funestes  », 


•  » 


'  f 
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*  3°.  Que  tout  acte  émané  de  sa  majesté,  ne 
puisse  être  manifesté ,  sans  là  signature  d'un 
secrétaire-d'état  ». 

*  4P.  Qu'il  plaise  à  sa  majesté  de  donner  à 
sa  réponse  un  éclaircissement  qui  rassure  les 
peuples,  sur  l'effet  d'une  acceptation  condi- 
tionnelle f  motivée  seulement  par  les  circons^ 
tances  9  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette 
acceptation  ». 

Un  murmure  approbatif  s'étoit  fait  enten- 
dre ,  en  faveur  des  dispositions  présentées  par 
notre  orateur.  Lorsque  M.  de  Monspay  chan- 
gea l'ordre  de  la  discussion ,  en  demandant 
que  M,  Péthion  fut  tenu  de  rédiger  par  écrit , 
de  signer  et  de  déposer  sur  le  bureau  la  dénon- 
ciation qu'il  avoit  faite  relativement  à  ce 
qui  s'étoit  passé  dans  ce  qu'il  appella  les  fêtes 
militaires  des  gardes-du-corps. 

M.  Mirabeau, 

»  Je  commence  par  déclarer  que  je  regarde 
comme  souverainement  impolifique  la  dénonr 
ciatioa  qui  vient  d'être  provoquée  :  cependant* 
si  l'on  persiste  à  la  demander  ,  je  suis  prêt  y 
moi^  à  fournir  tous  les  détails  et  à  les  signer; 
mais  auparavant ,  je  demande  que  cette  assem- 
blée déclare  que  la  personne  du  rçi  est  seule 


<  . 
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inviolable  ,  et  que  tous  tes  autres  individus 
cie  l'Etat ,  quels  qu'ils  soient ,  sont  également 
sujets  et  responsables  devant  la  loi  ». 

Cette  interpellation  soudaine  et  si  juste- 
ment  appliquée ,  frappa  d'étonnement  l'assem- 
blée. M.  de  Monspay  se  hâta  de  retirer  une 
motion  qu'il  eût  mieux  aimé  n'avoir  pas  faite , 
tt  laquelle  il  eût  peut-être  mieux  valu  qu'on 
donnât  suite,  La.  délibération  fut  continuée. 
La  motion  de  M.  Mirabeau  obtint  la  priorité, 
et  fut  réduite  par  les  amendemens ,  aux  ter- 
mes suivans : 

«  L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  pré- 
sident ,  à  la  tête  d'une  députatîon ,  se  retirera 
aujourd'hui  devers  le  roi ,  à  l'effet  de  le  sup-  ■ 
plier  de  donner  son  acceptation  pure  et  sim- 
ple aux  articles  de  la  déclaration  des  droits, 
et  à  ceux  de  la  constitution ,  qui  lui  ont  été 
présentés  ». 

Pendant  qu'on  s'occupoit  à  nommer  la  dépu- 
tation  qui  devoit  porter  au  roi  le  décret  qui 
venoit  d'être  rendu  ,  M.  Target  annonça  que 
'Paris   manquoit  de   pain  ,  et  demanda  qu'on, 
requit  du  pouvoir  exécutif  tous  les  moyens 
.  convenables  pour  assurer  l'exécution  des  dé- 
crets sur  la  libre  circulation  des  grains. 
M.  Target  n'avoit  pas  fini  de  parler  ,  qu'un 
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grand  nombre  de  femmes  arrivées  de  Paris ,  & 
présentèrent  à   la  barre  et  demandèrent    dû 
pain. 

On  leur  répondit ,  en  changeant  la  dppu-» 
tation  qui  alloit  chez  le  roi ,  d'y  porter  aussi 
la  motion  de  M.  Target* 

RÉPONSE      DURÔI< 

»  *  ■    - 

Je  suis  sensiblement  touche  de  l'insuffisance  dt 
t approvisionnement  de  ma  capitale;  je  continuerai  *  ' 
à  seconder  vos  efforts  par  tous  les  moyens  et  toutes 
les  ressources  qui  sont  en  mon  pouvoir* 

J'ai  donne  des  ordres  peur  faire  garnir  Us  mat* 
chés  ,  et  faciliter  la  circulation  et  le  transport  des 
grains  destinés  à  la  capitale. 

Le  peuple  avoit  crié  vive  le  roi^  et  étoit 
resté  dans  la  salle.  L'assemblée  s'étoit  séparée. 

A  minuit ,  elle  se  rassembla ,  et  fît  lecture 
au  peuplé  de  cette  seconde  réponse  dit  roi. 

J9accepte  pufement  et  simplement  Us  artic/es 
de  la  constitution ,  et  la  déclaration  des  droits  de 
f  homme  et  du  citoyen  ,  que  rassemblée  nationale 
ma  présentés. 

•  On  alloit  délibérer  sut  un  nouveau  proj.eÇ 
de  décret  relatif  aux  grains. 


„   ■  ■  t  M5  3 

\  M,  Mirabeau. 

»  Je  prie  M.  le  président  de  préserver  la 
'  clignité  de  la  délibération,  en  donnant  ordre 
de  faire  retirer  dans  les  galeries,  les  étrangers 
répandus  dans  la  salle.  Ce  n'est  pas  au  milieu 
d'un  tumulte  scandaleux,  que  les  représentans 
de  la  nation  peuvent  discuter  avec  sagesse  ; 
*t  j*espère  que  les  amis  de  la  liberté  ne  sont 
pas  venus  ici  pour  gêner  la  liberté  de  l'as- 
semblée ». 

Olx  conviendra  qu'il  falloit  avoir  un  grand 

.courage ,  et  n'être  pas  sur-tout  l'adulateur  du 

peuple,  pour  prononcer  ces  paroles  au  milieu 

de  ceux,  qui  dans  la  même  nuit  et  le  lendemain 

•    matin. 

Le  lendemain  ,  plusieurs  personnes  propo- 
soient  d'aller  tenir  la.  séance  chez  le  roi. 

M.  Mirabeau. 

«  Je  m'y  oppose  ;  il  n'est  pas  (Je  notre  di- 
gnité ,  il  n'est  pas  même  sage  de  déserter 
notre  poste ,  au  moment  oti  des  dangers  ima- 
ginaires ou  réels  semblent  menacer  la  chose 
publique  ». 

La  séance  fut  tenue  dans  la  salle  ordinaire. 

L'assemblée  fut  alors  informée  que  le  roi  se 
disposoit  à  aller  à  Paris. 


M.  Mirabeau. 

»  Je  pense  que  nous  devons  êtf  e  tfappf  ochiï 
du  monarque  ,  pour  l'accélération  de  notre 
ouvrage.  Je  demande  qull  s  dit  décrété  que 
le  roi  et  l'assemblée  nationale  seront  insépa- 
rables pendant  la  présente  session  ;  et  j'observe 
à  l'assemblée  qu'une  saine  politique  doit  la 
déterminer  à  faire  librement  Un  acte  d'une  si 
grande  importance  ».  '       . 

Cette  proposition  fut  adoptée  à  tunatàmitt. 

Voici  une  phrase  de  la  réponse  du  roi  9 
dont  il  est  utile  que  la  postérité  rte  perde 
pas  le  souvenir. 

Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  lés  nouveaux 
témoignages  de  rattachement  de  Rassemblée  ;  le 
vdeu  de  mon  cœur  est  de  ne  me  jamais  séparer 
felle,  etc.  ». 

À  une  heure  après  midi ,  le  roi  quitta  Ver- 
sailles* 

Séance  du  Jé 

L'article  mis  à  la  discussion  étoit*  celui-ci. 
Toute  contribution  sera  supportée  pat  tous  leê 
eitoyens ,  et  tous  les  biens  sans  distinction. 

M.    Mirabeau. 

»  Les  contributions  publiques ,  ne  peuvent 

pas 


t 


[  *Ï7  ] 
pas  être  supportées  également  par  tous  Us  ci- 
toyens; car  tous  les  citoyens  n'ont  pas  les 
mêmes  moyens,  les  mêmes  facultés,  ni  par  con- 
séquent l'obligation  de  contribuer  également  au. 
-fliaintien  de  la  chose  publique»  Tout  ce  ;  qu'on 
peut  exiger,  c'est  qu'ils,  y  contribuent  en  pro- 
portion de  ce  qu'Us  p  eurent.  Encore  y  a-t-ilune 
classe  de  citoyens,  qui,  privée  de>^ons  de 
;br fortune,  n'ayant. à  peitie  que  le  nécessaire 
dewroit ,  '  par*là  ■  même  ,  être  entièrement 
exemptée».    .'  . 

»  Lisez  l'article  XXI  *  de  la  déclaration  des 
droits  (1)  ;  de  cette  déclaration  dont  oh  ne 
m'accusera  pas  d'être  le  panagériste,  et  voyez 
•comment  l'article,  relatif  aux  contributions  pu- 
rbliqiies  y  étoit  exprimé.  Voyez  s'il  n'établit 
•pas  la  proportion  des  fortunes  comme  la  base  de 
la  répartition  des  taxes ,  au  lieu  de  cette  égd- 
liti  qui ,  sans  contredit  ,  seroit  l'inégalité  la 
plus  inique  et  la  plus  cruelle  ». 


(i)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  des  frais  dm 
l'administration,  une  contribution  commune* est  indis- 
pensable ,  et  sa  répartition  doit  é*re  rigoureusement 
proportionnelle,  entre  tous  les  citoyens ,  en  raison  de 
leurs  fu  cuit  es. 

Tome  //.  R 


»  Votttrfliï«$  <ftte  1m  contribuions  doivent 
être  égal^meftf'  $ttpp©£tées  par  tous  Us  biens  ; 
mais  hé;  Voyez  vous  pas  que  par  cette  phrase, 
Vous  attaqua !tm  prifteipe  que  vous  avez  re* 
corinU^ét  ttoftsactfé  /  savoir,  que  la  dette  natio- 
iteîe  né^ôUvôit  être  imposée.  A  cet  égajd  , 
h  for  jpubji^ue  est  engagée  aux  créanciers  de 
î^état  'Àans le8  ihètnss  actes;  pat  lesquels  la 
nation  ésf  dévoue  lent  débitrice  ;  les  somme* 
tjiféttë"  a  fecôrinu  '  leur '-devoir*-,  les  rentes 
qu'elle  a  promis  leur  payer  >  sont  déclarées 
payables  ,  sans  dùcuri*  mpèiiâtm'  ni:  tctmut 
quelconque*  Sans  doute,  dans  le*  grand  besoié* 
de  l'état  -,  les  capitalistes  ne  lui  refuseroiènt 
pas  leitt  assistance  ;  maïs  c'est  une  acte  vo*»" 
lontairé  que  le  patriotisme  leur  dicterait  9  et 
qu'on  ne  ^ôltrrëit  retidre  forcé  sans  injustice». 

A  ce    mot  de  capitalistes  ,    il   s'éleva  dés 
murmures. 

»  Vos  murdmres ,  MM, ,  m'affligent  autant 
qu'ils,  vous  honnorent  j  un  mot  impropre  m'est 
échappé;  je  m'explique:  ce  n'est  pas  descapi- 
talistes  que  j'entends  parler ,  et  vous  avez  bien 
.  dû  le  sentir  ;  mais  des  rentiers  ;  de  ceux ,  en 
un  mot  qui ,  ayant  avancé  leur  argent  à  l'état 
dans  ses  besoins  urgens  ,  et  pour  éviter  aux 
peuples   de  nouveaux  impôts  ,  ont  seuls  ,  $ 
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cette  époque ,  couru  toutes  les  chances  de  la 
défense  publique  ;  et  qui  ,  par  conséquent  , 
peuvent  êtrç  considérés  comme  ayant  payé 
d'avance  ces  mêmes  impôts  ,  que  suivant 
l'article  proposé ,  onvoudroit  aujourd'hui  leur 
faire  supporter  une  seconde  fois  ». 

La  discussion  se  prolongea ,  et  l'article  fut 
enfin  rédigé  dans  ces  termes  : 

Toutes  les  contributions  et  charges  publiques^ 
de  quelque  nature  quelles  soient  ,  seront  support 
lies  proportionnellement  par  tous  Us  citoyens 
$£  propriétaires  ,  à  raison  de  leurs  biens  et  ,fa* 

.    U«i  nouvel    article  appella  l'attention   de 
l'assemblée. 

Aucun  impôt  ne  sera,  accordé  que  pour  le  tems 
qui  s* écoulera  jusquau  dernier  jour  de  la  session 
suivante  ;  foute  contribution  cessera  de  droit  à 
cette  époque  si  elle  nest  pas  renouvellée. 

M.  de  Mortemart  demanda  qu'on  distinguât 
deyx  sortes  d'impôts  :  les  uns  immuables ,  pour 
servir  de  gage  à  la  dette  publique;  les  autres 
variables  et  annuels ,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  gouvernement. 

M.  Pison.  Que  ceux  destinés  aux  dépenses 
personnelles  du  roi  ,  fussent  aussi  immuables. 


(  xSo  y 

M.   M  I  R  A  B  Ç  AU. 

.11 

'  »  î'àppuye  les  réflexions  des  deux  préopi- 

*  ■  ..  ,  ■ 

nans.  La  dette  publique  ayant  été  solennel- 
lement avouée  et  consolidée ,  les  fonds  des- 
tinés  à  en  acquitter  le$}  intérêts  et  à  en  rem- 
bourser les  capitaux  ,""  ne  doivent  point  être 
sujets  aux  variations ,  aux  caprices  des  légis- 
latures ;  ils  doivent  d'abord  être  fixés  y  sans 
cependant  cesser  d'être  soumis  à  l'administra- 
,  tionret  à  l'inspection  du  corps  législatif*  Limi- 
ter.à  un  aii  la  durée-  des  impots,  sur  lesquels 
sera  assurée  la  dette  publique ,  c'est  donner  au 
corps  législatif,  lé  <lroit  de  mettre  chaque  an- 
née, la  nation  en  banqueroute.  Une  nation 
roisine  ,  V  Angleterre  qui  s'entend  également 
bien  à  maintenir  le  crédit  national  et  ^liberté, 
a>  pris-,  une  marche  très-différente.  Tous  les 
impôts  nécessaires  au  payemens  des  intérêts 
de  la  dette  publique ,  y  sont  votés  jusqu'à  l'ex- 
tinction de  la  dette.  On  n'y  renouvelle  ,  d'an- 
née en  année,  que  ceux  qui  doivent  servir  aux 
dépenses  publiques,  telles  que  l'armée  et  la 
flotte.  Chez  ce  peuple  prudent,  on  a<su  conci- 
lier avec  la  liberté  ,  avec  la  sûreté  de  la  cons- 
titution >  ce  que  la  nation  devoit  non-seule* 
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tnent  à  ses  créanciers,  mais  au  soutien    et  à 
la  splendeur  du  trône». 

»  La  liste  civile  ,  c'est-à-dire  ,  la  somme 
assurée  annuellement  au  roi ,  pour  la  dépense 
de  sa  maison  et  de  celle  des  princes,  le 
paiement  de  ses  gardes  ,  les  gages  des  minis- 
tres, des  ambassadeurs  ,  et  des  juges  même  ; 
la  liste  civile  est  votée  par  le  parlement  au 
commencement  de  chaque  règne  ;  elle  est  as- 
surée sur  un  revenu  fixe  ,  dont  le  parlement 
peut  bien  changer  la  répartition,  mais  qui  ne 
peut  être  diminuée ,  durant  la  vie  du  roi ,  sans 
son  consentement.  Qu'on  se  figure  ce  que  se- 
roit  un  roi ,  obligé  chaque  année ,  de  demander 
à  ses  peuples  ,  les  sommes  nécessaires  pour 
Sa  subsistance ,  pour  son  entretien ,  et  comme 
particulier^  et  comme  roi?  Si  le  pouvoir  exe- 
cutif n'est  qù'uii  meuble  d'ostentation ,  il  est 
trop  cher  ,  si  ce  pouvoir  est  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre ,  à  la  protection  des  ci- 
toyens, à  la  stabilité  de  la  constitution,  crai- 
gnons de  l'énerver  par. des  précautions  qui  dé- 
cèlent plus  de  pusillanimité  que  de  prudence.. 
MM. ,  si  les  fonds  de  la  liste  civile  ne  sont 
pas  fixés  ^  le  métier  de  roi  [est  trop  dange- 
reux »■, 

IL* 
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ment  ,  si  les  Louis  XI ,  et  lés  Charles  IX , 
avaient  été  Roiç  par  la  grâce  de  Dieu  }. 

M.    Mirabeau, 

«  Il  est  une  manière  très-simple ,  d'éviter 
certaines  absurdités  qui  viennent  d'être  dé* 
noncées ,  c'est  que  la  loi  çorte  toute  rédigée 
de  rassemblée,  Il  est  clair  alors  que,  par  une 
très-rsîmple  formule  ,  la  loi  sera  très^sçrupuleu* 
sèment  conforme  au  décret,  » 

*  A  présent  j'avoue  que  je  ne  vois  aux  na- 
tions aucun  intérêt  à  renoncer  aux  formules 
anciennes  ,  sur-tout  lorçqu'elleç  portent  suj 
des  sentiroens  religieux,  et  ne  peuvent  avoir 
de  mauvaises  conséquences,  sans  doute  celles* 
ci ,  certaine  science  ;  pleine  puissance  ;  tel  est  notre 
plaisir  n'ont  pas  étç  respectées  ,  çt  ne  pré- 
tendent pas  l'être  aujourd'hui  ,  elles  heurt 
tent  le  bon  sens  ;  une  certaine  science  ,  qui  sans 
cesse  varie ,  essaie  et  se  contredit ,  \\r\e  pleins 
puissance  qui  vacille,  rétrograde  et  ne  peut 
rien ,  n'appartiennent  qu'à  la  chancellerie  du 
despotisixie\  mais  ces  mots  ,  par  la  grâce  de  dita% 
sont  un  hommage  à  la  rçligipn  ,  et  cet  honw 
jnage  est  dû  par  tous  les  peuples  du  monde ^ 
ç'çst  \in  plaç  religieux  sans  aucun  danger,  çj 


ptécieux  à  conserver ,  comme  point  de  rallie* 
inent  parmi  les  hommes.  Que  pourroit-on  en 
conclure  dans  les  violences  du  despotisme  lé 
plus  imprudent ,  dans  les  subtilités  du  despo- 
tisme le  plus  rafiné  ?  si  les  rois  sont  rois,  par 
la  grâce  de  dieu ,  les  nations  sont  souveraines 
par  la  grâce  de  dieu.  On  peut  aisément  tout 
concilier  ;  d'abord ,  tout  préambule  doit-être 
banni  des  Ioix.  Lorsqu'un  seul  ordonne ,  en 
son  nom,  et  d'après  sa  volonté,  il  est  tout  simple 
qu'il  cherche  à  se  rallier  les  opinions  ;  mais  les 
représentais  de  la  nation ,  parlent  au  nom  de 
la  nation ,  et  expriment  la  volonté  générale  ; 
il  suffit  donc  qu'ils  l'exposent ,  pour  qu'on  y 
obéisse,  —  Voici  lg.  forme  que  je  propose.  » 
«  Louis  par  la  grâce  de  dieu ,  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'état ,  roi  des  François  , 
conformément  à  la  délibération  et  au  vœu  dé 
l'assemblée  nationale ,  nous  pilonnons  ce  qui 
.suit,  » 

-    Cette  formule  fut  adoptée, 
■  Quelqu'un  demandoit  que  les  mots  suivans 
fussent  conservés.  A  tous  présens   et  à  venir 
Salut. 

M.    Mirabeau, 
«  §i  h  mode  de  saluer  venoit  à  passer..*  ! 
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Et  t amendement  ne  reparut  plusl 
Un  autre  vouloit  qu'on  employât  toujours 
ces  expressions.  Roi  de  France  et  de  Navare. 

M.   Mirabeau, 

«  Ne  seroit-il  pas  à  propos  d'ajouter  ,  et 
MUtncs  lieux} 

Et  t  amendement  fut  mort. 

Séance  du  £. 

M.  le  président  prévient  l'assemblée  qu'on  lui 
&  demandé  un  grand  nombre  de  passe-ports  » 
qu'il  en  a  déjà  signé  plusieurs  ,  triais  qu'il  ne 
croit  pas  devoir  les  remettre  sans  le  con- 
sentement de  l'assemblée,  à  des  membres  qui 
ont  juré  de  ne  jamais  se  séparer  d'elle. 

La  discussion  s'engage.  Les  uns  veulent  qu'on 
retire  les  passe-ports  déjà  donnés  ;  d'autres 
qu'on  se  contente  de  n'en  plus  donner.  Ceux-ci 
qu'on  renouvelle  le  décret  de  l'inviolabilité  ; 
ceux-là  enfin  qu'on  laisse  partir  ceux  qui  vou- 
dront partir.  \ 

M.    Mirabeau. 

«  Un  de  vos  décrets  à  déjà  déclaré  l'invio- 
labilité de  vos  membres  ;  mais  j'observe  qu'il 
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fne  semble  qu'on  ne  se  fait  pas  une  idée  juste 
du  mot  irtviqlabilitc  ;  ce  mot  ne  peut  s'entendre 
que  pour  les  poursuites  judiciaires  ou  ministé- 
rielles ;  toute  autre  inviolabilité  ne  peut  être 
prononcée.  Quelle  différence  peut-il  exister' 
entre  nous  et  un  citoyen  quelconque  ?  on  ne 
peut  en  insulter  aucun.  Vous  voulez  défendre 
les  injures  ,  mais  je  mourrois  de  peur,  si  l'on 
pôuvoit  punir  quelqu'un ,  parce  qu'il  m'appel- 
leroit  sot  !  si  les  injures  sont  vomies  dans  un 
écrit  anonyme  ,  un  honnête  homme  n'y  prend 
pas  garde  et  les  méprise  :  si  cet  écrit  est  signé ^ 
•  il  devient  alors  un  délit  ordinaire  qui  doit  être 
puni  par  les  loix.  —  Je  pense  donc  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  d'un 
nouveau  décret  d'inviolabilité,  et  je  crois  encore 
que  des  hommes  qui  ont  fait  serment  de  ne . 
pas  se  séparer ,  ne  doivent  pas  délibérer  long- 
tems  sur  la  demande  de  refuser  des  passe- 
ports. >» 

Cependant  on  continuera  à  réclamer  les 
passe-ports  ;  M.  Gouy-d'Arsy ,  et  quelques  au- 
tres, pensoient  qu'on  devoit  en  accorder  à 
ceux  qui  demandoient  à  s'absenter  pour  des 
motifs  légitimes  ,  etc. 

M.    Mirabeau. 

h  II  existe  une  décision  de  l'assemblée ,  qui 


r 
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autorise  les  présidens  à  donner  des  passe-ports; 
La  question  se  borne  à  savoir  si  cette  décision 
sera  réformée.  On  à  sollicité  300  passe-ports 
depuis  trois  jours  ;  tous  ceux  qui  l'ont  été  sans 
motifs  légitimes,  doivent  être  regardés  comme 
une  autorisation  de  la  violation  du  serment. 
L'assemblée  peut- elle  par  le  moyen  de  son 
président  ,vautoriser  cette  violation?  Que  ceux 
qui  veillent  partir,  partent  et  nous  laissent  en 
repos.  >} 

«  Il  s'agit  d'éclairer  votre  président ,  qui  a 
provoqué  votre  délibération ,  et  de  confirmer 
ou  de  détruire  votre  décision  antérieure.  » 

»  Quelques-uns  de  vous,  Messieurs,  sem- 
blent   douter    de  l'existence  de  cette  déci-\ 
sion.  » 

«  Si  elle  existe,  il  faut  savoir  si  on  la  con- 
servera ;  si  elle  n'existe  pas ,  le  droit  de  donner 
des  passe-ports  n'est  pas  à  vous  ;  11  appartient 
au  pouvoir  exécutif.  Votre  président ,  effrayé 
par  le  nombre  de  passe-ports  qu'on  sollicitait, 
vous  a  demandé  de  rassurer  sa  prudence  par 
la  vôtre.  Si  vous  ne .  délibérez  pas ,  si  vous 
ajournez  la  question,  que  fera-t-il  aujourd'hui? 
Vou?  lui  aurez  légué  des  tracasseries  çt  des 
haines ,  qui  ne  doivent  pas  être  le  prix  de  ses 
travaux.  >* 
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-  «  Voici  qu'elle  est  le  décret  que  je  pré- 
sente. » 

«  Aucun  passe-port  de.  l'assemblée  nationale 
ne  sera  délivré  aux  députés  qui  la  composent , 
que  sur  des  motifs  dont  l'exposé  sera  fait  dans 
l'assemblée.  » 

Ce  décret  fut  adopté  (i). 


(x)  Dans  la  même  séance;  le  président  reçut  la  lettre 
suivante.  Nous  pensons  que»  dans  les  circonstances,  ou 
nous  écrivons,  on  ne  saur  oit  trop  rendre  publiques  de 
semblables  pièces. 

..  »  Lqs  témoignages  d'affection  et  de  fidélité  que  j'ai 
reçus  de  la  ville  de  Paris ,  me  déterminent  à  y  fixer  mon 
séjour  le  plus  habituel  ;  et  plein  de  confiance  dans  Vassu* 
rance  que  rassemblée  nia  donnée ,  je  désire  que  vous 
«nommiez  des  commissaires  pour  se  transportera  Paris, 
<èt  y  choisir  le  local  le  plus  convenable  pour  y  tenir  ses 
séances*  Ainsi,  sans  interrompre  vos  utiles  travaux,  j* 
rendrai  plus  exacte  et  plus  intime  la  communication  qid 
doit  exister  entre  moi  et  rassemblée  nationale.         % 

Signé,  Louis. 

Cette  lettre  détermina  le  décret  suivant. 

L'assemblée  nationale,  d'après  la  lettre  du  roi,  datée 
de  ce  jour,  et  donjforméraenttu  décret  du  6  de  ce  mois, 
a  arrêté  qu'elle  se  transportera  à  Paris,  aussi-tôt  que  les 
commissaires  qu'elle  a  nommés  y  auront  détermina  et 
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Séance  du  10. 

t 
/ 

Plusieurs  députés. impopulaires  se  plaignirent 
des  menaces  qui  leur  "ivoient  été  faites  par  le 
peuple. 

M.  Malouct,  particulièrement,. dénonça  quel- 
ques violences  qu'il  avoit  éprouvé ,  en  rap- 
porta la  cause  à  ce  qu'il  appella  des  libelles , 
demanda  qu'on  les  proscrivit,  et  qu'il  fût  enr 
joint  à  la  commune  de  Paris  de  défendre  et 
d* empêcher  tous  les  attroupemens. 

M.  Mirabeau: 

«  Il  est  de  notoriété  publique  qu'un  Mi- 
nistre, et  ce  ministre  est  M.  de  Saint-Priest , 
a  dit  à  la  phalange  des  femmes  qui  demaji- 
doientdu  pain: Quand  vous  n'aviez  qu'un  roi, 
,  vous  ne  manquiez  pas  de  pain  ;  à  présent  que 
vous  en  avez  douze  cents ,  allez  vous  adresser 
ji  eux.  Je  demande  que  le  comité  des  rapports 
soit  chargé  d'informer  sur  ce  fait  (i). .» 


fait  disposer  le  local  qui  lui  convient.  »  — •  Les  commis- 
saires avoient  été  nommés  au  nombre  de  six- 

(i)  Voilà  comment  devoit  répondre  un  ami  de  h 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse,  aux  réclamations 
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L*étonneffient  fut  grand;  le  coup  senti;  il 
^toit  trop  profond  pour  ne  pas  l'être  :  cependant 
la  motion  de  ML  Malouet  reparut ,  et  fut  a[>- 
puyée  ;  M,  de  Montlausier ,  Tun  des  appuyant, 
somma  ceux  qui  la  repoussoient ,  d'exposer 
leurs;  raisons  sans  tergiverser. 

M.  Mirabeau. 

«  Je  m*en  charge  f  et  je  me  flatte  de  ré-' 
pondre  avec  une  netteté  qui  f  si  j'ose  le  dire* 
m'est  assez  ordinaire.  » 

aie  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  rendu  un  dé- 
cret sur  l'inviolabilité  des  députés ,  parce  qu'il 
en  existe  déjà  un  :  je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit 
renouvelle ,  parce  que  le  premier  suffit ,  si 
là  force  publique  vous  soutient  ;  et  que  le 
second  lui-même  seroit  inutile,  si  la  force 
publique  est  anéantie.  Ne  multipliez  pas  de 
vaines  déclarations  ;  ravivez  le  pouvoir  exé- 
cutif ;  sachez  le  maintenir  ;  étayez-le  de  tous  les 
secours  des  bons  citoyens  :  autrement ,  la  so- 
ciété tombe  en  dissolution,  et  rien  ne  peut 


faites  contre  ce  qu'on  appelloit  des  libelles ,  et  ce 
qui  n'étoit  que  des  instructions  publiques,  sur  tes 
principes  et  la  conduite  de  quelques  homme»  publics. 
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fiôits  préserver  des  horreurs  de  l'anarchie.  Vin* 
violabilité  de  notre  caractère  ne  tient  donc 
pas  à  nos  décrets.  J'entends  beaucoup  de  gens 
qui  parlent  de  Cette  inviolabilité,  comme  si 
elle  étoit  la^ête  de  Méduse,  qui  doit  tout  pé- 
trifier. Cependant  tous  les  citoyens  ont  un 
droit  égal  à  la  protection  de  la  loi  ;  la  liberté 
même ,  dans  son  acception  la  plus  pure,  est 
J'inviolabiltté.de  chaque  individu;  le  privilège 
de  la  VQtret  est  donc  relatif  aux  poursuites  ju- 
diciaires, et  aux  attentats,  du  pouvoir  exécii- 

«...    .  é. 

tif.  La  loi  ne_  vous  doit  rien  de  plus  ;  mais 
telle  est  la  sainteté  de  votre  caractère,  que  le 
.plus  indigne  membre  de  cette  assemblée,  s*il 
;en  étoit  un  qui  pût  mériter  cette  dénomina- 
tion ,  le  plus  indigne  lui-même  serôït  tellement 
.protégé,  qu'on  ne  ppurroit  aller  à  lui  que  sur 
.lesr  cadavres  de  tous  les  gens  de  bien  qui  fa 
composent.  BQrnpns-nous  donc  à  nos  anciens 
décrets;  il  y  a  bien  plus  de  grandenr  à  les 
conserver  qu'à  les. recréer.  Que  le  pouvoir  exé- 
cutif agiss'e;  s'il  ne  peut  rien,  si  nos  décrets 
sont  nuls,  la  société  est  dissoute;  il  ne  nous 
reste  qu'à  géttiiT  sur  elle.  » 

M,  D es champs ,  appuyant  la  motion  de  M. 
Maloutt,  prétendit  que  les  députés  jouissoient 
des  privilèges  des  ambassadeurs;  qu'ils  repré- 

sentoient , 
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jtentoient,  comme  eux.,  des  nations;  qy'ijjs 
jguroient,  comme  eux.,  des  vengeur.s  ;  £t  qu'en- 
fin la  capitale  étoit  responsable  à  toutes  lçs 
^provinces  du  dépôt  qu'elle  lui  avoit  confié. 

M.  Mirabeau  le  jeune  demande  un  nouveau 
■décret  d'inviolabilité  ,  parce  que ,  disoit  -  il  , 
le, premier  assure  la  liberté  des  opinions,  èr 
jque  ce  n'est  pas  pour  leurs  opinions,' niais 
jjour  leurs  figures ,  que  nos  collègues  sont  at- 
taqués. '  *  *    '    * 

M.  fabbé  Gibcrt  voulut  que ,  si  on  ne  décla- 
"roit  pà$  les  députés  inviolables ,  on  leitr  don- 
*iîât  au  moins  une  marque  extérieure  qui  les  fit 
Vêconrioître  et  respecter. 

■  •*■.■  * 

M.  Mirabeau.  4  .' 

«  Je -répondrai  au  premier  opinant,  que  je 
~he  «savôis  point  ^encore  qu'il  y  eût  dans  cette  * 
'assemblée ,  des  ambassadeurs  de  Dourdan ,  des 
ambassadeurs  du  pays  de  Gex,  etc.  J'ajouterai 
(que  ce  nouveau  droit  des  gens  me/paroît  très- 
propre  à  causer  de  funestes  divisions ,  et  que 
•j'aime  mieux  croire  que  nous  ne  sommes  ici 
.•que  les  représentai  de  la  nation  franco ise ,  çC 
-non  pas  des  nations  de  la  France.  Messieurs 
-personne  n'est  inviolable  pour  les  brigands.  >* 
«  Je  .dirai  au  second  orateur,  que  je  ne 
Tome  IL  S 
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conriois'SUiéim  moyen  de  prévenir-son  ofcjeê- 
tioln ,  si  '  ce  n'est  de  trouver  un  décret  par  la- 
"quel  bn  puisse  changer  les  figures.  » 

«Je  dirai  au  troisième ,  que  s'il  n'y  a  point 
de  danger  pour  les  députés ,  les  marqués  dis- 

'  tinctives  qu'il  demande  sont  ridicules;  que  sll 

.■  '  ■  ■  >  . .  '  * 

y  à  du  danger ,  un  signe  extérieur  ne  fera  que 
désigner  la  victime ,  et  que  des  gens  qui  ont 
peur,  jie  doivent  pas  chercher  à  se  faire  re*- 
connoître.  » 

«  Enfin ,  je  dis  à  tous  ceux  qui  ne  trouvent 
pas  suffisant  le  premier  décret  d'inviolabilité  9 
qu'ils  en  parlent  sans  le  connoître;  que  je  les 
prie  de  le  relire ,  et  qu'il  répond  seul  à  tous 
les  orateurs  passés ,  présens  et  futurs  ». 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  , 
fut  alors  admise  à  la  barre;  elle vparla  des . e$» 
*forts  qu'elle  ne  xesjeroit  de  faire ,  pour  assurer 
les  personnes  des  députés.  Et  ces  paroles  por- 
tèrent un  coup  mortel  à  la  motion  de  M..  Ma- 
louzt.   . 

La  séance  se  termina  par  la  célèbre  motion 
de  M.  l'évêque  d'Autun,  dans  laquelle  il  prouva 
«[lie  le  clergé  n'étoit  pas  propriétaire  ,  mais 
usufruitier  ;  et  qu'il  falloit  recourir  aux  biens 
du  clergé ,  pour  rétablir  Tordre  dans  les  fU 
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Minces  nationales,  et  faire  renaître  la  splerH 
deur  de  la  France» 

Èldnti  du  il» 

II.  Mirabeau. 

r  ■ 

«  J*observe  avant  qu*on  passe  à  Tordre  du 
Jour,  que  depuis  la  dénonciation  que  j'ai  faitç 
dans  cette  assemblée ,  il  se  répand  dans  Paris 
.yne  lettre  intitulée:  Lettre  de  M.  le  comte  de 
^aïnt-Priest ,  au  président  du  comité  des  recherr 
ches,  à  l'assemblée  nationale.  Je  demande  si 
quelqu'un  de  no£  collègues  a  eu  connaissance 
officielle  de  cette  lettre  »  } 

M.  le  président  répond  qu'elle  est  sur  le  bu. 
reau* 


t. 


.   M  IRA  BEAU. 

»  En  ce  cas ,  je  demandé  à  édifier  l'assemblée, 
4&ns  une  de  ses  prochaines  séances  ,  sur  une 
dénonciation  à  laquelle  je  prétends  et  entends 
donner  toute  la  suite  possible.  —  Je  passe  à 
l'ordre  du  jour  ». 

„  »  Dans  une  saison  d'allarmes  et  de  terreurs  f 
il  est  important  de  montrer  que  la  nation  n'a 
jamais  eu  de  si  instantes ,  de  si  belles ,  de  si 
abondantes  ressources  ». 

'/    '    Si 
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succès  de  la  motion  de  M-  révBt^iê  d'Auttm  y  ôft 
décrète  d'abord  deux  principes,  i  °„La  propriété 
des  biens  du  clergé  appartient  à  la  nation,,  à  la 
charge  par  elle  de  fournir  àitfgfctfvicfe -dés  aàlels 
et  à  la  subsistance  décente  de  leurs  ministres  »* 
1  jyî°*  Là  âisfiôsitiôn  &  cesfîiens  sera  telle* 
que  tes  ctiiès'yiés  moins  avantagés  r  âùroht  ail 
ttibî/isf  iièô  lïv.  et  lé  lbgémjênt>> . 

i^  décision  a  prendre  sur  .ces  deux  propositions 

Jm'àîéuriîie: 

X»  ».^i.  »  .V.-..'  .  ■   »  Mil!  •  >««»..» 

Séance  du  uu  ! 

La  veiîle  on  avoît  'èffietH^  îa '^tëirtïbnrde  & 
jW)ptlé'éêfyimërgé'.  .  /:v-/   ■     .       i  . 

AujourcThui  un  passe-port  fut  demand8*ii£ 
accordé  à  M*  $  Orléans  9  envoyé  par  le^raBent 
Angleterre. 

ËUsurre  Fut  àisàrté  <m^lkn;d*ofg^tthïtTois 
des  municipalités.  PhKi^ûrs  jpetsôrîiies  deittaii^ 
dièretit  rajotirrelùe'af;:  ^ 

M.   MIRABEAU. 

4 

r  ♦         • 

u  Oh  'a  déihàhffé  l^jbifrH^ttt'eht ,  personne 
ne  s'y  est  opposé  ;  .Jef'fifôis  dloric  inutife  d'e 
dorifter  dès  raisons  j&ltr  faire  Valoir  cettfe; 
demande  »»  •  '  w 
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^Mfiîixtenantjq  rappel^  à  ras^coahlée^iueUç. 
«'avoit  promis  k  perq^isvipn  de  lui  présenter 
ce  matin  un  projet  de  loi  £ur.  les  ajtrpupp-. 
mens  *;  •     ■  . .  . 

»  la  loi  à  faire  sur  ç$t  ofcjet  $st  une  opé- 
ration pré^lgblç,  if]ême  gpur  la  formation  des 
municipalités  ;  caries  rassemblera ens  d'hommes 
pour  l'électiqn  dp  oijîciers  municipaux  ,  peu* 
vent  4Y9^  des  effets  4ang^ux ,  s'il  n'existe 
un  ordre  et  une  di$p4p}iae  établip  pqj  ijpe  loi* 
Je  demande  que  Fassç ^J?lée  décide  si  ^llp  veuf 
ofga$i$er  pravi^oiremefit  les  municipalités  9 
ajourner  la  question ,  ou  s'occuper  de  la  loi 
sur  les  attroupemens. 

VassemUèe  décide  qttHU  entendra  £  abord  U 
projet  de  loi  sur  Us  attroupeiricns. 

.M.  Mirabeau, 
Messieurs, 

m  La  loi  que  je  vais  ayo^r  rhonne.ur  de  vous 

proposer  est  imitée,  ipais  non  pas  copiée  do 

cell,e  des  Anglais.    Ceux  qui  .conùoissent  le 

riot  act,  en  sentiront  la  différence.  Je  ne  copfie 
#■  «  » 

le  pouvoir  militaire  ..qit'ù  des  magistrats  élus 
par  le  peuple;  et'd^ns  la  plus  grande  par.tie 
éç  l'Angleterre  ,   dans  toutes  les  villes  quj 

S  3 
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n'ont  pas  des  corporations  %  les  magistrats  sent 
nommés  par  le  roi;  Je  propose  encore  une  autre 
précaution ,  bien  adoptée  à  un  gouvernement 
qui  respecte  le  peuple  et  la  liberté  ;  Vest  de 
donner  aux  mécontens 'attroupés',  un  moyen 
légal  de  faire  entendre  leurs  plaintes,  et  de 
demander  le  redressement  de  leurs  griefs.  Mais 
au  lieu  d'insister  plus  long-tems  sur  <:e  que 
j'ai  mis  dans  ce  projet  de  loi,  je  vais  vous  lire 
la  loi  même.  On  entend  rarement  un  exorde 
sans  se  rappeler  le  mot  du  mjsantrope  à 
l?homme  au  sonnet  :  User  toujours,  nous  verrons 
bien  ». 

Pro/4t  dt  loi  concernant  hs  attroupcmtns^ 

•  m 

\  Du  14  octobre  1?  89. 

a  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  ete, 

»  Considérant  que  les  désordres  excités  en 
divers  endroits  du  royaume ,  notamment  dans 
la  ville  de  Paris  ,  par  les  coupables  sug-i- 
gestions  des  ennemis  du  bien  public ,  peu- 
vent non  T  seulement  avoir  les  suites  les, 
plus  funestes  pour  la  liberté  et  la  sûreté  des 
citoyens,  mais  encore  qu'en  répandant  les 
plus  justes  alarme8  parmi  les  provinces,  il% 


m 
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pourraient  compromettre  l'union  et  la  stabi- 
lité de  la  monarchie  ». 

,»  Considérant  encore  que  la  résolution  prise 
par  l'assemblée  nationale ,  de  transférer  ses' 
séances  dans  la  capitale,  exige  les  précautions 
les  plus  exactes  et  les  plus  sages ,  à  l'effet  de 
maintenir  autour  d'elle, le  calme  et  la  tranquil- 
lité f  et  de  résister  aux  mouvemens  et  aux  en» 
treprises  des  mal-intentionnés ,  pour  ramener 
des  désordres  aussi  affligeans  et  aussi  propres 
à  priver  la  nation  des  salutaires  effets  qu'elle  a 
droit  d'attendre  des  travaux  de  ses  représen- 
tai ». 

»  Considérant  enfin,  que  l'ordre  établi  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Paris,  et  dans  la 
plupart  des  villes  et  communautés  qui  l'avoi- 
sinent,  par  le  libre  concours  et  le  vœu  des*' 
citoyens ,  en  assurant  à  chacun  d'eux  de  justes 
moyens  d'influence  sur  leurs  municipalités  res- 
pectives ,  doit  suffisamment  calmer  les  inquié- 
tudes et  les  défiances  auxquelles  l'état  précé-' 
dent  des  choses  pouvoit  donner  lieu  ;  et  qu'erv 
conséquence  %  tous  mouvemens  qui  pourroient 
tendre  à  troubler  la  tranquillité  publioue ,  ou 
à  faire  renaître  la  confusion  et  l'anarchie ,  ne 
sauroierft  être  trop  promptement  et  trop  sévè- 
rement réprimés  a*. 

&4 
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»  A  ces  causes,  de  fa  vis  et  par  le  vœu  de: 
,    l'Assjejyw&e  Nationale  de  notre  royaume , 
nous  yçmlons  et  ordonnons  ce  qui  suit  »  :. 

*  • 

'    ''     A  *  T   F  C  L   Ë      P    U   É   M   î   El*. 

.  *  Tpuf  attaoupcmens  spditiçux,  e'estrà-dire^ 
toutes,  assen^bléçs  ilUçite^ayec  ou  sans  armes  * 
tendantes, à  commettre  *quelt[ttçs  autres  actes 
illégitimes,  contre  la  personne  qii  les  pro* 
prêtés  d'un  ou  de  plusieurs  individus,  ou  de 
quelques  corps,  corporation  ou,  communauté* 
ou  à  troubler  de  quelqu'autre  manière  la  paix, 
et  la  tranquillité. publique, sont  expressément 
'  défendus  ,  à  peine  contre  les  çontrevenansL 
d'être  poursuivis  et  punis  conformément  à  ce. 
qui  sera  statué  ci-après  ». 

II.»  Dans  le  cas  où .,  nonobstant  la  disposition, 
des  :  présentes ,  il  se  feroit  quelque  attroùpç-s. 
ment  de  ce  genre  ^  soit  dans  ladite  ville  et 
fauxbourg  de  Paris ,  soit  dans  les  environs ,  à 
la  distance  de  moins  de  quinze  lieues  (î),  il 


(î)  On  demanda  à.  M.  de  Mirabeau  pourquoi  il  ne 
proposoit  pas  cette  loi  pour  la-  généralité  du  royaume, 
Jl  répondit  que  les  officiers  municipaux  n'étant  pas  dan$ 
fout  le  royaume  7  çLus  par  lespeuptfs ,  il  avoi;  pensé  <jif  i| 
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est  expressément  enjoint  et  ordonné  aux  offi* 
ciers  municipaux  des  lieux,  duement  élus  par 
les  peuples,  de  s'employer  de  tout  leur  potw 
voir,  et  même  de  feixe  agir  au  besoin  la  force 
{militaire.,  tant  la  milice  nationale  que  les 
troupes  réglées  r  à  l'effet  de  dissiper  lesdits.' 
attroupemens  ,  et  de  rétablir  la  paix ,  la  tran-* 
quillité  et  la  sûreté  ». 

.III.  »  La  susdite  force  militaire  ne  pourra  ce-* 
pendant  être  employée  aux  fins  ci-dessus,  qu*à 
}a  réquisition  et  en  présence  de  deux  officiers 


poorroît  être  dangereux  de  mettra  entre  leurs  mains  un 
pouvoir  aussi  étendu,  quoiqu'aussi  nécessaire,  que  celui 
qui  est  porté  dans  l'acte.  —  Que  ce  pouvoir  placé  dans 
les  mains  d'officiers  non  élus  par  le  peuple,  pourroic 
être. un  obstacle,  en  beaucoup  de  lieux  ,  à  rétablissement: 
{les  municipalités  sur  les  vrais  principes,  parce  qu'elles 
ne  pourroient  être  créées  sans  que  le  peuple  s'assemble, 
et  que  ces  assemblées  attaquant  la  propriété  des  maire 
pu  échevins  en  titre  d  office*  pourroient  être  considérée? 
par  euK  comme  des  attroupemens  séditieux.  Que  l'on 
commence  par  établir  par-tout  des  municipalités  libres, 
<et  alors  il  sera  tems  d'étendre  à  tout  le  royaume  ,  cette 
loi  sur  les  attroupemens,  que  des  circonstances  malheu- 
reuses rendent  aujourd'hui  nécessaire  pour  la  capitale  et 
its  environs,  et  qui  ne  peut  plus  être  différée  sans  danger, 
Jfote  du  courrlçf  de  Provence*  N°.  Ç4>  page  5, 
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municipaux ,  pour   le   moins  ,  lesquels  com- 
mencerônt  par  faire  faire  lecture  ,  i  haute  et  • 
intelligible  voix,  de  la  présente  loi  nationale  ; 
après  quoi ,  ils  sommeront  ceux  qui  sont  ainsi 
attroupés ,  de  déclarer  dans   quel  but  ils  se 
sont  ainsi  rassemblés  ,  quelles   demandes  ils.  * 
ont  à  former ,  et  de   charger  sur  -  le  -  champ, 
quelques-uns  d'eux ,  dont  le  nombre  ne  pourra, 
excéder  celui  de  six ,  de  rédiger  leurs  plaintes 
et  réquisitions ,  et  de  les  porter  d'une  manière 
paisible  et  légale,  soit  au  corps  municipal,  soit, 
aux  ministres,  magistrats,  tribunaux  ou  dépar- 
temens  de  l'administration, auxquels  il  appar- 
tient d'en  connoître. Cela  fait,  les  officiers  mu- 
nicipaux ordonneront  à  tous  ceux  qui  se  trou- 
veront présens  à  l'attroupement*,  sauf  les  dé- 
putés qui  auront   été  choisis  ,   de  se  retirer 
paisiblement  dans  leurs  domiciles  respectifs, 
et  feront  sur-le-champ  ,  dresser  procès-verbal 
de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  en  vertu  des  pré- 
sentes, ainsi   que  des  réponses  qu'ils  auront 
reçues ,  et  de  ce  qui  s'en  sera  suivi  ;  lequel 
procés-verbal  ils  signeront  et  feront  signer  au 
moins  par  trois  témoins  ». 

IV.  »  Tous  ceux  qui,  par  viol ence  ou  par  quel- 
que excès  que  ce  soit ,  troitbleroient  les  offi- 
ciers municipaux  ou  leurs  assistans  dans  quel*? 
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Vjtfùne  des  fonctions  qui  leur  sont  prescrites 
par  l'article  précédent ,  seront  sur-le-champ 
saisis  et  emprisonnes,  et  en  cas  de  conviction, 
ils  seront  punis  de  mort,  comme  coupables 
de  rébellion  envers  la  nation  et  le  roi.  Dans 
lesdits  cas  de  violeijce  ou  excès ,  les  officiers 
municipaux  seront ,  non-seulement  en  droit , 
mais  encore  il  leur  est  très-expressément  en- 
joint et  ordonné  de  faire  agir  la  force  mili- 
taire en  la  manière  qui  leur  paroîtra  le  plus 
efficace  pour  repousser  lesdites  violences  ou 
excès ,  pour  dissiper  lesdits  attroupemens ,  et 
pour  saisir  ceux  qui  paroîtront  en  être  les 
auteurs  ,  ou  y  avoir  concouru  ;  à  peine ,  con- 
tre lesdits  officiers  municipaux ,  de  répondre , 
en  leur  propre  et  privé  nom ,  des  désordres 
qui  auront  été  commis  ,  et  auxquels  ils  n'au- 
ront pas  résisté  de  toutes  leurs  forces  ». 

V.  «  Dans  les  cas  où ,  après  qu'il  aura  été 
satisfait  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  III 
ci  -  dessus  ,  les  séditieux  ne  voudroient  pas 
nommer  de  députés ,  ou  si  ,  après  en  avoir 
nommé,  ils  ne  vouloient  pas  se  retirer,  ou 
s'ils  se  rendoient  en  quelqu'autre  lieu  pour- 
tormer  de  nouveaux  attroupemens ,  ou  com-^ 
mettaient  quelque  violence  ou  autre  acte  il- 
légal, non-seulement  il  sera  permis,  mais  ï\ 
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iç$t  même  très-expressémçnt  enjoint  et  ordonn§ 
qMX  susdits,  officiers  municipaux,  après  qu'il* 
auront  fait  aux  séditieux  une  seconde  $omm«H 
tion  de  se  retirer \  en  leur  dénonçant  les  peines 
graves  portées'  par  Je  présent  acte.,  de  fairç 
agir  la  force  militaire  de  la  manière  qui  leuf 
paroitra  le  plus  efficace  ;  à  peine  de  répondre 
des  suites  de  leur  négligence ,  de  la  #i?nière 
énoncée  en  l'article  précédent .  *>.. 

VI.  «  Après  la  seconde  sommation  ci^dessus^ 
toute  assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts, 
places  ou  promenades  publiques  ,  depuis  le 
nombre  de  trois  jusqu'à  dix  perspnnes a  si  elley 
sont  armées ,  et  depuis  le  nombre  de  4i*  ju$* 
qu'à  vingt ,  si  elles  ne  sont  pas  armées ,  devrç 
être  dissipée  par  toutes  voies,  Si  ceux  qui  s'eç 
seront  rendus  coupables ,  ne  .sont  pas  armés , 
ils  seront  punis  par  une  amende  à  la  discrétion 
du  juge,  et  par  un  emprisonnement  à  1?.  mai- 
son de  correction ,  pour  un  terme  qui  n'exçé* 
dera  pas  celui  d'un  an  ». 

VIL  #  Après  la  susdite  seconde  sommatiop, 
toute  assepiblée  dans  les  rues ,  quais  ,  ponts , 
places  où  promenades  publiques  ,  depuis,  le 
nombre  de  dix  personnes  en  sus ,  si  elles  sont 
armées,  et  depuis  le  nombre  de  vingt  per- 
sonnes en  sus,  si  elles  ne  sont  pas  «irméss*. 


Helnrâ.  êtrè  tfîssipëe  par  toutes  voies.  Si  ceux 
qui'  s*en  feront  fendus  coupables  rie  sont  pas 
3rtàé$  /ils  sefrônt  punis  par  liiïe  amende  à  là 
ïBSicretiôh  du  juge ,  et  pat  un  emprisonnement 

*  à  la  taafèoir  de*  correction-,  pour  un  terme  qui 
fié  sera  pas  ihointhie  dfe  deux  ans,  et  qui  pourra 
ftté  -étendu  jusqu'à  dix  ans ,  selon  la  gravité 
tfcSxàs'»; 

VffT.  u  Si  teitx  qui  seront  tombés  dâhs  qiteî- 
ipi\th  difs  fcas  ci-dèsstfs ,  Sfe  trouvent  arriaés, 
bit  sxitii  coupables  de  quelques  violences  oft 
fcxcèscdrftre  les  cffficïers  iiilthicipaitx ,  ou  contre 
leurs  :assistans  ,  ils  seront  poursuivis  comme 
Coupables  de  rébellions  ënVers  le  roi  et  la 
iiâfroh,  et,  en  cas  de  conviction,  punis  de 
fiiôrt  ». 

'    'IX,  «  En  cas  de  violence  ou  d'excès  contre 
les  officiers  municipaux  ou  ceux  qui  les  as- 

.  ifcistent,  et  dans  tous  les  cas  où,  suivant  la  loi 
ci- dessus,  ileit  enjoint  d^mployer  la  force 
Utilitaire,  les  officiers  municipaux,  non  plus 
que  les  officiers  et  soldats,  qui  leur  auront  prêté 
inâin-forte ,  né  pourrôiit  être  exposés  à  aucune 
.pblirsuite  ou  recherche  quelconque ,  à  raison 
8es  personnes  qui  se  trouveraient  avoir  été 
tuées  ou  blessées,  soit  que  le  fait  arrive  vo- 
lontairement ou  par  accident  », 


X.  «  Attendu  qu'il  est  également  juste  et 
nécessaire  de  sévir,  d'une  manière  particulière, 
contre  ceux  qui .,  par  leurs  mauvaises  ma- 
nœuvres et  machinations,  auroient  contribué 
à  l'égarement  des  peuples ,  et  aux  malheurs 
qui  en  sont  la  suite  ;  lors  même  cfue  les  attrou- 
pemçns  sécjjtieux  auroient  été  djissipés  par  les 
soins  des  officiers  municipaux ,  et  que  le  calme 
seroit  rétabli ^riJL  a'çA^sera  pas  moin?  informé 
cpntr.e  les  a^eurs,,,  promoteurs  et  instigateur* 
.4'iceux,  en  la  forme  qrdinaire,  et  ceux,  qui' 
seront  atteints,  et:  convaincus  desdits  cas,  se? 
ront  punis,  s'il  s'agit  d'attroupemens  séditieux, 
non  armés,  par  ^ne  amende,  à.  la  disçretioa 
du  juge,  et  par  ;ua  emprisonnement  à  là  mai- 
son de  correction ,  pour  un  terme  qui  nepQurra 
être  plus  court  de  six  ans,  et  qui, pourra  s'é- 
tendre jusqu'à  doyze  ans ,  selon  la  gravitç  de$ 
cas  ;  et  s'il  s'agit  d'attroupemens  séditieux  faits 
avec  armes ,  ou  accompagnés  de  Tiolences, 
ils  seront  punis.de  mort  comme  rebelles  en>-, 
vers  le  roi  et  la  nation  »4  * 

.  XI.  «Tous,  officiers  ou  soldats .  tant  des  m;- 
lices  nationales  que  des  troupes  réglées  ,  qui , 
dans  quelqu'un  des  cas  susdits  ,  refuseroient 
leur  assistance  aux  officiers  municipaux  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  ,  de  la  tranquik 
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.  "lïtéet  delà  sûreté  publique,  seront  poursuivis 
comme. rebelles  envers  le  roi  et  la  nation  j  et 
punis  comme  tels  ». 

Ci  travail  fut  vivement  applaudi. 

;  Séance  du  19. 

L'assemblée  siégea  pour  la  première  fois  à 
•"Pans ,  dans  la  salle  de  l'archevêché.  . 

MM.  Bailly  et  Lafayette  vinrent ,  l'un  au 
'  nom  de  la  commune ,  l'autre  pour  la  garde 
nationale  ,  présenter  à  l'assemblée  nationale 
leurs  hommages  ,  leurs  félicitations ,  et'  pro- 
mettre de  veiller  à  la  tranquillité  de  ses  tra- 
vaux ,  Comme  à  la  sûreté  des  personnes. 

M.  Mirabeau. 

Messieurs, 

«  La  première  de  nos  séances  dans  la  car 
pitale ,  n'est-elle  point  la  plus  convenable  que 
nous  puissions  choisir  pour  remplir  une  obli- 
gation de  justice  *  et  je  puis  ajouter  un  devoir 
de  sentiment  »? 

<<  Deux  de  nos  collègues ,  vous  le  savez , 
ont  été  appelés  par  la  voix  publique  à  occu- 
per les  deux  premiers  emplois  de  Paris ,  l'un 
<&ns  le  civil ,  l'autre  dans  le  militaire.  Je  hais 
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le  ton  des  éloges ,  et  j'espère  que  nous  ap* 
prochons  du  tems  oîi  Ton  ne  louera  -plus  que 
par  le  simple  exposé  des  faits.  Ici  les  faits 
vous  sont  connus.  Vous  sa^ez  dans  quelle  si- 
tuation ,,  au  milieu  de  quelles  difficultés  vrai- 
ment impossibles  à  décrire,  se  sont  trouvés  ces 
vertueux  citoyens.  La  prudence  ne  permet  pas 
de  dévoiler  toutes  les  circonstances  délicates, 
toutes  les  crises  périlleuses,  tous  les  dangers 
personnels ,  toutes  les  menaces  ,  .toutes  les  . 
peiires  de  leur  position  dans  une  ville  de  sept 
cens  mille  habitans  y  tenus  en  fermentation 
continuelle  à  la  suite  d'une  révolution  qui  a 
bouleversé  tous  les  anciens  rapports  ;  dans  un 
tems  de  troublés  et  de  terreurs ,  ou  de£  mains 
invisibles  faisoient  disparoître  l'abondance.,  et 
combattoient  secrètement  tous  les  soins,  tous 
les  efforts  des  chefs ,  pour  nourrir  l'immensité 
-de  ce  peuple ,  obligé  de  conquérir ,  à  force  de 
patience ,  le  morceau  de  pain  qu'il  avoit  déjà 
gagné  par  ses  sueurs  ».  . 

«  Quelle  administration  !  quelle  époque  011 
il  faut  tout  craindre  et  tout  braver;  où  le  tu- 
multe rendît  du  tumulte,;  où  l'on  produit  une 
émeute  par  les  moyens  qu'on  prend  pour  la 
prévenir  ;  ou  il  faut  sans  cesse  de  la  mesure  , 
et  oii  la  mesure  paroît  équivoque ,  timide  f 

pusillanime  \ 
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pusillaiïime  ;  oî\  il  faut  déployer  beaucoup  de; 
forte ,  et  oii  la  force  paroît  tyrannie  ;  oii  l'on 
est  assiégé  dfe  mille  Conseils,  et  oîi  il  faut  le 
prendre  de  soi-même;  où  Von  est  obligé  de- 
redouter  jusqu'à  des  citoyens  dont  les  inten- 
tions soiit  pures ,  mais  que  la  défiance ,  l'iii-L 
quiétude  j  l'exagération  rendent  presqu'aussi' 
redoutables  que  des  conspirateurs  ;  oîi  Ton  est 
déduit  même ,  dans  des  occasions  difficiles,  à 
céder  par  sagesse ,  à  conduire  le  désordre  pou* 
lfe  retenir  j  à  se  charger  d'un  emploi  glorieux, 
H  eSt  vrai , tnais  environné  d'allarmes  cruelles;"  . 
<J4i  il  feut  encore ,  au  milieu  de  si  grandes 
difficultés ,  déployer  un  front  serein ,  être  tou- 
jours calme,  mettre  de  l'or&te  jusqties  dàns:  . 
les  pltisr  petits  objets,  n'offenser  personne, 
guétir  toutes  les  jalousies ,  servir  sans  cesse , 
et  chercher  à  plaire  comme  si  l'on  ne  servoit 
point  ». 

•  m  Je  vous  propose ,  Messieurs ,  de  voter  des 
retnercîmens  à  ces  deux  citoyens ,  pour  l'éten- 
due de  leurs  travaux  et  leur  infatigable  vigi- 
lance. On  pourrait' dite,  il  est  vrai,  que  c'est 
Uft  honneur  réversible  à  nous-mêmes ,  puisque! 
ces  citoyens  sont  nos  collègues.  Mais  ne  cher- 
chées point  à  le  dissimuler ,  nous  sentirons  un 
ritible  orgueil ,  si  l'on  cherche  parmi  nous  les  ' 
Tome  IL  T 
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défenseurs  de  la  patrie  et  les  appuis  de  la  li- 
berté, si  Ton  récompense  notre  zèle,  en  nous 
donnant  la  noble  préférence  des  postes  les 
plus  périlleux  y  des  travaux  et  des  sacrifices», 
a  Ne  craignons  donc  point  de  marquer  notre 
reconnôissance  à  nos  collègues,  et  donnons 
cet  exemple  ît  un  certain  nombre  d'hommes 
qui  y  imbus  de  notions  faussement  républi- 
caines ,  deviennent  jaloux  de  l'autorité  au 
moment  même  où  ils  l'ont  confiée ,  et  l'orsqu'à 
Un  terme  fixé ,  ils  peuvent  la  reprendre  ;  qui 
ne  se  rassurent  jamais  ni  par  les  précautions 
des  loix ,  ni  par  les  vertus  des  individus  ;  qui 
s'effraient  sans  cesse  des  fantômes  de  leur  ima- 
gination ;  qui  ne  savent  pas  qu'on  s'honore 
soi-même  en  respectant  les  chefs  qu'on  a 
choisis  ;  qui  ne  se  doutent  pas  assez  que  le  zèle 
de  la  liberté  ne  doit  point  ressembler  à  la  ja- 
lousie des  places  et  des  personnes;  qui  ac- 
cueillent trop  aisément  tous  les  faux  fruits , 
toutes  les  calomnies ,  tous  les  reprocHtes.  Et 
voilà  cependant  comment  l'autorité  la  plus 
légitime  est  énervée ,. dégradée,  avilie;  com- 
ment l'exécution  des  loix  rencontre  mille  obs- 
tacles; comment  la  défiance  répand  par -tout 
ses  poisons  ;  comment ,  au  lieu  de  préseqfer 
une  société  de  citoyens  qui  élèvent  ensemble 
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l'édifiée  de  la  liberté ,  on  ne  ressembleroit  plus 
qu'à  des  esclaves  mutins  qui  viennent  de  rom- 
pre leurs  fers,  et  qui  s'en  servent  pour  se 
battre  et  se  déchirer  mutuellement  ». 

«  Je  crois  donc  »  Messieurs ,  que  le  senti- 
ment d'équité  qui  nous  porte  à  voter  des  re- 
mercîmens  à  nos  deux  collègues ,  est  encore 
une  invitation  indirecte ,  mais  efficace ,  une 
recommandation  puissante  à  tous  les  bons  ci- 
toyens de  s'unira  nous  pour  faire  respecter 
l'autorité  légitime ,  pour  la  maintenir  contre 
les  clameurs  de  l'ignorance ,  de  l'ingratitude 
eu  de  la  sédition ,  pour  faciliter  les  travaux 
ées  chefs  ,  leur  inspection  nécessaire ,  l'obéis- 
sance aux  loix,  la  règle,  la  discipline,  la 
modération  ,  toutes  ces  vertus  de  la  liberté. 
Jt  pense  enfin  que  cet  acte  de  remercîmeat 
prouvera  aux  habitans  de  la  capitale,  que  nous 
«avons,  dans  les  magistrats  qu'ils  ont  élus, 
honorer  leur  ouvrage  et  les  respecter  dans  leur 
choix.  Nous  unirons,  dans  ces  remercîmens 
les  braves  milices ,  dont  l'intrépide  patriotisme 
a  dompté  le  despotisme  ministériel  ;  les  repré- 
sentais de  la  commune  et  les  comités  des  dis* 
tricts,  dont  les  travaux  civiques  ont  rendu 
tant  de  services  vraiment  nationaux  ».. 
'    Les  remercîmens  furent  votés  par  ?  assemblée 
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"La  disiitesion  fut  alors  reprise\fttr  la  divi- 
sion du  royaume» 

Séance  du  21. 
«* 

Une  députation  de  la  commune  est  admise 
à  la  barre* 

Elle  annonce  qu'un  malheureux  boulanger  > 
accusé  parle  peuple  d'avoir  toujours  de*  pains 
de  réserve,  vient  d'être  arraché  dçs  mains  dçs 
officiers -publics-,  et  assassiné  j>af  la  multitude 

L'orateur  de  la  députation  ,  demanda  une  loi 
martiale ,  et  pf  ie  l'assemblée  de  s'occuper  sari> 
relâche  des  mçyens  de  pourvoir  ^aux  subsia- 
tances:  de  Paris. 

L'exposition  âe  cet  horrible  fait  donna  lieu 
à  une  longue  discussion,    • 

Les  uns  ne  voyoient  dans  la  disette  de 
Paris,  qu'une  intrigue  des  ennemis  de  la  ré- 
volution, et  ils  se  fondoient  svtr  ce  que  la 
malheureuse  victime  dont  on  vient  de  parler , 
avoit  dit  avant  de  mourir,  que  jamais  Un  avoit 
refuse  ni  voulu  refuser  du  pain  au  peuple  ;  qtï'd 
avoit  toujours  eu  une  asse[  grande  quantité  de 
farine  pour  fournir  à  toutes .  les  demandes  ;  que 
dans  ce.  moment ,  ses  fours  étoitnt  pleins;  qu'il 
lui  restoit  encore  vingt-huit  sacs  }  qu'il  avoit  03? 
sure  sa  provision  pour  un  tems  asse^  considérai  le, 
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êf  pfil  voyait  toit*  les  boulangers  de  Paris  dans 
la  même  position.  Les  autres  voulurent  la  loi 
îRgrtiale  +  \m  troisième  avisétoit  de  composer 
4«  -membres  de  l'assemblée  y  un  tribunal  au- 
quel on  donnerait  la  connoissance  des  crimes 
4fi  lèze-nation, 

"M.  Mirabeau. 

i 

\  .*lQn  demande  une  loi  martiale  et  un  tri- 
bunal; ces  deux  choses  sont  nécessaires  :  mais 
çpttt  -  elles  les  premières  déterminations  à 
prendre?....  » 

:.  »  Je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  que  des 
ljjotions  occasionnées  par  la  disette  ;  tout  se 
tait  et  tout  doit  se  taire  ;  tout  succombe  et 
4&it  succomber  devant  un  peuple  qui  a  faim. 
Que  fera  une  loi  martiale  ,  si  le  peuple  at- 
troupé s'écrie  :  //  rCy  a  pas  de  pain  che[  les  bou- 
langers. Quel  monstre  lui  répondra  par  des 
qoups  de  fiisil  •?  Un  tribunal  national  eonnoî- 
tjoit  sans  doute  de  l'état  du  moment  et  des 
délits  qui  l'ont  occasionné  ;  mais  il  n'existe 
pas  ce  tribunal  ;  mais  il  faut  du  tems  pour 
lStablir;  mais. les  commotions  sont  fortes  et 
terribles  ;  mais  le  glaive  irrésistible  de  la  né- 
cessité est  prêt  à  fondre  sur  vos  têtes.  La  pre- 
mière oaesure  à  prendre  p'est  dope  ni  une  loi 
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martiale  ,  ni  un  tribunal.   J'en  connais  une' 
autre ,  et  la  voici  »• 

«  Le  pouvoir  exécutif  se  prévaut  de  sa 
propre  anihilation  ;  demandons-lui  qu'il  dise  , 
de  la  manière  la  plus  déterminée  f  quels  moyens 
il  lui  faut*  quelles  ressources  il  attend  de 
nous,  pour  assurer  les  subsistances  de  la  ca- 
pitale; donnons-lui  ces  moyens,  ces  ressource** 
et  qu'à  l'instant  il  soit  responsable  de  leur' 
exécution  ».     . 

Ce  dernier  avis  fut  adopté;  6t  cependant 
M.  Target  ayant  présenté  tout  de  suite  tu* 
projet  de  loi  siur  les  émeutes  >  on  fondit  avec 
celui-ci  la  loi  proposée  à  Versailles,  par  M* 
Mirabeau,  sur  le  même  objet;  et  la  loi  mar- 
tiale qui  existe ,  fut  prononcée  avant  la  levée 
de  la  séance. 

Séance  du  %j. 

Dans  celles  du  23  et  du  24,  la  question 
de  la  propriété  du  clergé  avoit  été  discutée, 
— -  Èe  25  y  point  de  séance.  Le  26,  discussion 
et  décret  sur  l'illégalité  des  assemblées  de  la 
noblesse;  convoquées  dans  le  Dauphiné,  Br£« 
tagne  et  Languedoc.    / 

AujourtPhui  on  fixoit  les  conditions  néces-* 
saires  pour  être  électeur   ou  éligible.  Déjà 
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même,  il  avoït  été  prononcé  qu'on  ne  poin> 
roit  être  ni  l'un  ni  l'autre ,  si  ton  itoit  dans  un 
Itat  de  domesticité,  c  est-à-dire  de  serviteur  à  gages. 

M.  Mirabeau; 

«  Avant  que  vous  finissiez  l'examen  des 
caractères  à  exiger  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible ,  je  vais  vous  proposer  une  loi  qui , 
si  vous  l'adoptez,  honnoréra  la  nation.  » 

//  s'élève  quelques  murmures.  - 

»  Si  la  loi  que  je  vous  propose ,  est  faite 
pour  relever  la  morale  nationale  ,  c'est  moi 
qui  aurai  raison  ;  et  ceux  qui  murmurent  auront 
eu  tort;/*  re/rens.  » 

«  Avant  que  vous  finissiez  l'examen  des  con- 
ditions d'éligibilité,  je  vais,  Messieurs,  vous 
en  proposer  une,  qui,  si  vous  l'adoptez,  hono- 
rera la  nation.  Tirée  des  loix  d'une  petite  répu- 
blique ,  non  moins  recommandable  par  ses 
tnoeurs ,  et  par  la  rigidité  de  ses  principes ,  que 
florissante  par  son  commerce;  et  par  la  liberté 
dont  elle  jouissoit ,  avant  que  l'injustice  de 
nos  ministres  la  lui  eût  ravie  ;  elle  peut  sin- 
gulièrement s'adapter  à  un  état  <:omme  la  France, 
à  un  état  qui,  aux  avantages  immenses  de 
la  masse ,  de  l'étendue  et  de  la  population  » 
va  réunir  les  avantages    plus  grands  encore 
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A$.  ççs  avisions  et.de  ççs  s^uç-divisfionj >  qui 
Je  rendront  aussi  facile  à   bien-  gouverner  , 

que  les.  républiques  même  dont  le  territoire 
est  lé  plus  borné,  » 

«  Je  veux  parler  de  cette  institution  de  Ge- 
nève >rq>je  le  président  flç  Montesquieu  appelle 
ayeç.t^nt  de  raison %  unç  belle  toi,  quoiqu'il 
paroisse  ne  l'aypir  connue  qu'en  p^çtie  :*  <iç 
cetfe  institution  qui  éloigne  de  tous  les  drpit$ 
politiques  ,  de  tous  les  conseils; ,  le  citoyen 
jjui  a  f^it  faillite  ,  ou  qui.  vit  insolvable  ^  et 
qui  exclut  de  toutes  les  îp3gistratujes,  etnjçipj; 
^e  Teiitrée  dans  le  grand  conseil  les  enfans  # 
de  ceux  qui  sont  morts  insolvables,  à.  mpija$ 
qu'ils  n'acqi)itent  leur  portion  virile  des  dettes 
de  leur  père.  » 

Cette  loi ,  dit  Montesquieu ,  est  trh-bo&w 
Elle  a  cet  effet  qitelU  donne  de  la  confiance  pour 
les.  magistrats;  elle  en  donne  p^ur  la  cité  mêmt.Lq 
foi  particulière  y  a  encore,  la  force  de  la  fçi  public  fiçt 

»  Ce  n'est  point  ici .  Messieurs ,  une  simple 
loi  de  commerce ,.  une  loi  fiscale  ,  une  loi  4'aJ> 
gent;  c'est  une  loi  politique  et  fondamentale, 
une  loi  morale  ,  ime  toi  qui ,  plus  que  toute 
autre,  a  peut-être  contribué,  je  ne  dis,. pa$ 
à  la  réputation  ,   mais  k  la  vraie  prospérité 

de  l'Etat  qui  ]U  adoptée*  à  cette  pureté  4ç 
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principes,  à  cette  union  dans  les  familles  ,  à 
ces  sacrifices  si  communs  entre  les  par  en  s,  entre 
les  amis,  qui  le  rendent  si  recommandable 
aux  yeux  de  tous  ceux  qui  savent  penser  ». 

«Une  institution  du  même  genre,  mais  plus 
sévèrç  (i) ,  établie  dans  la  principauté  de  Neu£- 
.Çhatel  en  Suisse,  a  créé  les  bourgs  les  plus 
rians  et  les  plus  peuplés ,  sur  des  montagnes 
aridç?  ,,  et  couvertes  de  neiges  durant  près  de 
jpix  mois.  Elle  y  développe  des  ressources  in- 
croyables pour  le  commerce  et  pour  les  arts, 
ft  dans  ces  retraites  que  la  nature  sembloit 
Ravoir  réservé  qu'aux  bêtes  ennemies  de  l'hom- 
me, l'œïl  du  voyageur  contemple  une  popu- 
lation étonnante  d'hommes  aisés ,  sobres  et 
laborieux,  gage  assuré  de  la  sagesse  desloix.» 

»  Dans  l'état  présent  de  la  France,  dans  la 
nécessité  où  nous  sommes  de  remonter  cher 
fions  tous  les  principes  sociaux,  de  nous  donner 
des  mœurs  publiques ,  de  ranimer  la  confiance, 
de  vivifier  l'industrie,  d'unir  par  de  sages  liens 
Ja  partie  consommatrice  à  la  partie  productive  , 
«c'est-à-dire  à  la  partie  vraiment  intéressante 


(  i  )  If.  B.  La  loi  de  Neufchâtel  lie  toute  la  postérité  d'un 
tomme  à  l'acquittement  de  ses  dettes. 


3e  la  nation ,  des  laix  pareilles  sont  ,,  noiî- 
seulement  utiles  mais  indispensables,.  # 

*►  Assez  longntems  une  éducation  vicieuse  oa 
négligée,  a  dénaturé  en  nous  les  notions  du  juste 
et  de  Finjiiste,  a  relâché  les  liens  qui  unissent 
le  fils  à  son  père ,  nous  a  accoutumé  à  ne  rient 
respecter  de  ce  qui  est  respectable.  Assez 
long-tems  une  administration ,  diraï-je ,  cor- 
rpmpue  ou  corruptrice,  a  couvert  de  son  indul- 
gence des  écars  qu'elle  faisoit  naître,  pour 
qu'on  n'apperçût  pas  les  siens  propres.  Retour- 
nons à  ce  qui  est  droit ,  à  ce  qui  tst  honnête. 
Ouvrons  aux  générations  qui  vont  suivre  une 
carrière  nouvelle  de  sagesse  dans  sa  conduite  , 
«l'union  dans  les  familles ,  de  respect  pour  la 
foi  donnée  ». 

«  Vainement ,.  Messieurs  ,  vous  avez  aboli 
les  privilèges  et  les  ordres ,  si  vous  laissez  sub- 
sister cette  prérogative  de  fait  qui  dispense 
l'homme  d'un  certain  rang  de  payer  ses  dettes 
ou  celles  de  son  père ,  qui  fait  languir  le  corn* 
merce  ,  et  qui  trop  souvent  dévoue  l'industrie 
laborieuse  de  l'artisan  et  du  boutiquier ,  à  sou- 
tenir le'luxe  effréné  >  de  ce  que  nous  appel- 
Ions  si  improprement  V homme  comme  il  faut.  >► 

«  Laissons  à  cette  nation  voisine  dont  la 
constitution  nous  offre  tant  de  vues  sages > dont 
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nous  craignons  de  profiter ,  cette  loi  în juste; 
reste  honteux  de  la  féodalité,  qui  met  à  l'abri 
de  toutes  poursuites  pour  dettes ,  le  citoyea 
que  la  nation  appelé  à  la  représenter  dans  son 
parlement.  Profitons  de  l'exemple  des  Anglois; 
mais  sachons  éviter  leurs  erreurs  ;  et  au  lieu 
de  récompenser  le  désordre  dans  la  conduite  9 
éloignons  de  toute  place  dans  les  assemblées, 
tant  nationales  que  provinciales  et  municipales, 
le  citoyen  qui ,  par  une  mauvaise  administra» 
tion  de  ses  propres  affaires  ,  se  montrera  peu 
capable  de  bien  gérer  celles  du  public  » 

m  C'est  dans  ce  but  que  je  vous  propose  les 
articles  suivans  ». 

ARTICLE      PREMIER. 

«  Aucun  failli ,  banqueroutier ,  ou  débiteur 
insolvable  ne  pourra  être  élu  ou  rester  membre 
d'aucun  conseil  ou  comité  municipal ,  non  plus 
que  des  assemblées  provinciales,  ou  de  l'assem- 
blée nationale ,  ni  exercer  aucune  charge  de 
judicature  ou  municipale  quelconque  ». 

II.  «  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  n'au- 
ront pas  acquitté  dans  le  terme  de  trois  ans, 
leur  portion  virile  des  dettes  de  leur  père  mort 
insolvable,  c'est-à-dire,  la  portion  de  ses  dettes 


(  iào  y 

$f>nt  ils  aitroîent  été  chargés ,  s'ils  lui  eussent 
succédé,  ah  intestat  ». 

■_  III.  «  Ceux,  qui  étant  dans  quelqu'un  des 
cas  ci-dessus ,  auront  fait  cesser  la  cause  d'ex- 
clusion en  satisfaisant  leur  créancier ,  ou  en 
acquittant  leur  portion  virile  des  dettes  de  leur 
père>  pourront,  par  une  élection  nouvelle  * 
rentrer  dans  les  places  dont  ils  auroient  été 

CJCCIUS/  >K 

-  Ce  projet  de  loi  fut  reçu  avec  une  grande 
laveur.  Ce  fut  en  interrompant  les  applaudis-^ 
semens  ^  que  M.  de  la  Rochefoucauh  '  fit . 
entendre  ses  ohservatipns  sur  cette  loi.  «  l^x 
vu  moi-même  y  dit-il ,  les  heureux  effets  qu'elle 
a  produit  à  Genève  ;  mais  cependant  elle  me 
paroît  contenir  une  disposition. trop  rigoureuse 
à  Tégard  des  enfàrçs  des  pères  banqueroutiers* 

■  •  *  « 

Sans  doute- c'eit  un  beau  sentiment  de  la  part 
d"ùn  fils  d'acquitter  les  dettes  de  son  père  ; 
mais  il  fawt  laisser  à  la  vertu  à  conseiller  ce 
qui  est  honnête  :  les  loix  doivent  se  borne*,  à 
prescrire  ce  qui  est  juste.  Les  fautes  sont  per- 
sonnelles ;  l'homme  coupable  ou  imprudent  est 
puni;  mais  il  ne  faut 'pas  étendre  la  punition 
sur  les  enfans  déjà  trop  malheureux  des  torts- 
de  leur  père.  «Je  demande  que  la  motion- soit 
Avisée. 


(  pi  ) 

La  division  fat  approuvée ,  et  l'on  proposai 
quelques  amendemens  pour  le  premier  article. 
JH  Feyid  demanda  qu'on  incapaciiât  les  déla- 
teurs solvabtes  qui  auraient  obtenu  des  lettres  J* 
surséance. 

Cet  amendement  fut  combattu  et  adopté. 

M.  le  Coûteux  de  Ccntdcu ,  qui  avoit  été  ab- 
sent pendant  la  discussion  ,  étant  arrivé  dans 
ee  moment ,  plaida  pour  la  caisse  d'escompte* 
Il  fit  sentir  que  ce  décret,  qui  seroit  dange- 
reux s'il  étoit  rétroactif,  attaquerait  cette  caisse, 
dont  le  mouvement  étoit  encore  nécessaire  au 
crédit  public.  Il  demanda  que  le  décret  fut 
suspendu,  ou  n'eût  point  d'effet  rétroactif! 

M.    Mirabeau. 

«Je  demande  l'ajournement  de  toute  motion  > 
concernant  les  arrêts  de  surséance ,  ou  particu- 
liers ou  publics.  Pourquoi  voulez-vous  souiller 
Votre  constitution  du  mot  de  surséance ,  qui 
dbit  être  aboli  ?  Quel  rapport  à  cette  ques- 
tion-avec  le  principe  que  vous  voulez  consa- 
crer ?  » 

Enfin ,  Ton  alla  aux  voix  ;  la  question  sur 
la  surséance  fiït  ajournée.  La  motion  principale 
décrétée  en  ces  termes  : 
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Aucun  failli  y  banqueroutier ,  ou  débiteur  iasot* 
inabU  ,  ne  pourra  être ,  devenir  ,  ni  f ester  membre 
d* aucun  conseil  ou  comité  municipal  >  non  plus  que 
des  assemblées  provinciales ,  ou  de  F  assemblée  nar 
ûonale  >  ni  exercer  aucune  charge  publique  ni  mu- 
nicipale* 

Séance  du  xf. 

Le  second  article  de  la  loi,  proposé  la  veille 
par  M.  Mirabeau,  est  mis  à  la  discussion* 

Les  observations  de  M.  de  la  Rochefoucault 
se  représentent  sous  mille  formes» 

M.  Barnave  attaque  directement  le  projet  de 
décret  >  et  pense  qu'il  ne  doit  pas  être  admis, 

M.  Mirabeau  arrive  dans  la  salle  au  moment 
eu  la  discussion  vient  £  être,  fermée.  Il  demande  , 
obtient  difficilement;  mais  obtient  enfin  la  parole.. 

»  Messieurs >  dit- il ,  la  vérité  ne  doit  pas 
porter  la  peine  de^  mon  arrivée  tardive  dans 
rassemblée.  J'apprends  qu'on  a  travesti  le  sens 
de  l'article  que  j'ai  proposé  :  on  a  parlé  de 
l'exclusion  des  enfans  comme  d'une  peine 
infamante  ;  tandis  qu'elle  n'est  point  une  flé- 
trissure y  mais  une  simple  précaution  très-sage 
et  trés-politique  :  on  prétend  qu'elle  est  con- 
traire au  droit  public  et  au  droit  des  hommes  % 
tt  Ton  convient  cependant  qu'elfe  est  morale 


*t  pure  dans  ses  motifs.  Certes ,  je  ne  saurois 
comprendre  comment  une  loi  morale  est  con- 
traire au  droit  public  et  à  celui  des  hommes  »• 

»  La  morale  est  une  9  pour  les  grands  Etats 
comme  pour  les  petits ,  pour  les  commerçans 
comme  pour  les  agriculteurs.  Il  importe  an 
commerce  qu'un  père  pervers  ne  laisse  pas, 
par  des  arrangemens  frauduleux ,  une  fortune 
considérable  à  se?  enfans*  Il  importe  aux  mœurs 
qu'il  se  forme  un  grand  esprit  de  famille ,  une 
solidarité  de  la  foi  publique  et  de  la  foi  privée. 
Il  importe  à  la  société  que  la  réputation  des 
pères  puisse  devenir  celle  des  enfans.  Ccst 
U7U  loi  de  famille ,  a-t-on  dit  :  et  à  quoi  de- 
vons-nous donc  aspirer ,  qu'à  faire  une  grande 
famille  »« 

»  Trente  mille  personnes  sont  unies  de  foi  f 
«Pintérét  et  de  prospérité ,  à  Genève  ;  les  liens 
sporaux  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  embrasser 
•également  une  société  plus  nombreuse  ?  Les 
Tues  morales  ne  doivent  -  elles  pas  toujours 
diriger  le  législateur  ?  La  Toi  que  je  vous  pro- 
pose est  une  loi  politique ,  elle  a  plus  de  lati- 
tude qu'une  loi  purement  civile  ;  et  il  est 
convenable  d'exiger  pour  la  représentation 
politique,  quelque  chose  de  plus  que  cette 
profité  vulgaire  qui  suffit  pour  échapper  aux 
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tribunaux*  Je  demande  Tacceptatioji  pdfê  et 
simple  de  l'article  que  j'ai  proposé  **  • 

L'arti,cle  II  fut  adopté  >  sauf  rédaction ,  dans* 
les  termes  suivans  : 

»  L'exclusion-  aura  lieu  centre  lis  én/Mè'  et 
autres  personnes  qui  retiendront  le?  bien*  <fwl 
failli  y  à  quelque  titre  que  ce  soit  >  saufleS  tftfànS 
dotés  avant  la  faillite». 

L'article  III  fut  aussi  adopté  sauf  rédaction^ 

M,  Mirabeau, 

•      ■ 

•     * 

>i  Pendant  que  vou$  vous  occupez  des.  éôrt^ 
âitions  à  exiger  pour  être  électeur  ou  ëïigîMey 
je  vous  propose  de  consacrer  une  idée'  qui* 
*b'a  paru  très-simple  et  très-noble ,  et  qtte  )é 
trouve  indiquée  dans  un  écrit  publié  fecëîîi- 
ment  par  un  de  nos  collègues  (i).  Il  propose 
d'attribuer  aux  assemblées  primaires  la  fbnc4 
tion  d'inscrire  sôlemnellement  les  hommesr 
Çui  auront  atteint  l'âge  de  21  ans  ,  sirf  le* 
tableau  des  citoyens,  et  c'est  ce  qu'il  appelle 
^inscription   civique  ». 

»  Ce  n'est  poirit  lé  moment  d'entrer  dans? 
cette  question  vaste  et  profonde  d'une  édu- 


(0  M.  l'abbé  Steyç* 

cation 
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cation  civique ,  réclamée  aujourd'hui  pat  tous 
les  hommes  éclairés ,  et  dont  nous  devons 
l'exemple  à  l'Europe.  Il  suffit  à  mon  but  de 
.vous  rappeler  qu'il  est  important  de  montrer 
à  la  jeunesse,  les  rapports  qu'elle  soutient 
avec  la  patrie  y  de  se  saisir  de  bonne  heure 
des  mouvemens  du  cœur  humain  pour  les 
diriger  au  bien  général  ,  et  d'attacher  aux 
premières  affections  de  l'homme,  les  anneaux 
de  cette  chaîne  qui  doit  lier  toute  son  exisr 
tence  à  l'obéissance  des  loix  et  aux  devoirs 
du  citoyen.  Je  n'ai  besoin  que  d'énoncer  cette 
vérité,  La  patrie ,  en  revêtant  d'un  caractère 
de  solemnité  l'adoption  de  ses  enfans  9  imprime 
plus  profondément  dans  leur  cœur ,  le  prix 
de  ses  bienfaits  et  la  force  de  leurs  obliga- 
tions ». 

»  L'idée  d'une  inscription  civique  n'est  pas 
nouvelle  ;  je  la  crois  même  aussi  ancienne 
que  les  constitutions  des  peuples  libres.  Les 
Athéniens  en  particulier,  qui  avoient  si  bien 
connu  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  des  for- 
ces morales  de  l'homme ,  avoient  réglé  par 
une  loi  que  les  jeunes  gens,  après  un  service 
militaire  de  deux  années  ,  espèce  de  noviciat 
©il  tous  étoient  égaux,  où  tous  apprenoient 
à  porter  docilement  le  joug  de  la  subordina» 

TomtlL  V 


/    * 
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tîon  légale  ,  étoient  inscrits  à  l'âge  de  yingt 
ans  sur  le  rôle  de  citoyens»  C'étoit  pour  les 
familles  et  pour  les  tribus  une  réjouissance 
publique  ;  et  pour  les  nouveaux  citoyens  f 
c'étoit  un  grand  jour  :  ils  jufoient  aux  pieds 
dès  autels,  de  vivre  et  de  mourir  pour  les 
loix  de  la  patrie.  Les  effets  de  ces  institu- 
tions ne  sont  bien  sentis  que  par  ceux  qui 
ont  étudié  les  véritables  prises  du  cœur  humain; 
ils  savent  qu'il  est  plus  important  de  donner 
aux  hommes  des  mœurs  et  des  habitudes  f 
que  des  loix  et  des  tribunaux,  La  langue  des 
signes  est  la  vraie  langue  des  législateurs. 
Tracer  une  constitution ,  c'est  peu  de  chose  ; 
le  grand  art  est  d'approprier  les  hommes  à 
la  loi  qu'ils  doivent  chérir  ». 

»  Si  vous  consacrez  le  projet  que  je  vous 
propose,  vous  pourrez  vous  en  servindans  le 
code  pénal ,  en  déterminant  qu'une  des  peines 
les  plus  graves  pour  les  fautes  de  la  jeunesse, 
sera  la  suspension  de  son  droit  à  Y  inscription 
civique,  et  l'humiliation  d'un  retard  pour  deux, 
trois  ou  même  cinq  années.  Une  peine  de  cette 
nature  est  heureusement  assortie  aux  erreurs 
de  cet  âge ,  plutôt  frivol  que  corrompu  ; 
qu'il  ne  faut  ni  flétrir ,  comme  on  l'a  fait 
'trop  long-tems  ,  par  des  punitions  arbitraires  r 


(3^7) 
ni  laisser  sans  frein  ,  comme  il  arrive  aussi  f 
quand  les  loix  sont  trop  rigoureuses.  Qu'on 
imagine  combien ,  dans  l'âge  de  l'émulation , 
la  terreur  d'une  exclusion  publique  agiroit 
avec  énergie ,  et  comment  elle  feroit  de  l'édu* 
cation  le  premier  intérêt  des  familles.  Si  la 
punition  qui  résulterait  de  ce  retard  parois* 
toit  lui  jour  trop  sévère ,  ce  seroit  une  grande 
preuve  de  la  bonté  de  notre  constitution 
politique  ;  vous  auriez  rendu  l'état  de  citoyen 
si  honorable ,  qu'il  seroit  devenu  la  premiers 
des  ambitions  ». 

»  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  sera 
nécessaire  de  donner  à  cette  adoption  de  la 
patrie  une  grande  solemnité  ;  mais  je  le  dirai  : 
voilà  les  fêtes  qui  conviennent  désormais  à 
un  peuple  libre  ;  voilà  les  cérémonies  patrio- 
tiques ,  et  par  conséquent  religieuses,  qui 
doivent  rappeler  aux  hommes  d'une  manièrç 
éclatante ,  leurs  droits  et  leurs  devoif  v  Tout 
y  parlera  d'égalité  ;  toutes  les  distinctions 
^effaceront  devant  le  caractère  de  citoyen  ■• 
on  ne  verra  que  les  loix  et  la  patrie.  Je 
-  desirerois  que  ce  serment ,  rendu  plus  auguste 
par.  un  grand  concours  de  témoins,  fût  le 
seul   auquel   un    citoyen   François,  pût  être 

V  i       " 
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appelle  :  il  embrasse  tout ,  et  en  demander 
yn  autre ,  c'est  supposer  un  paqure  ». 
»  Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

»  V Assemblée  nationale  décrite?  qu'après  t orga- 
nisation des  municipalités  ,  les  assemblées  pri- 
piaircs  seront  chargées  de  former  un  tableau  des 
citoyens ,  et  d'y . inscYirt  à. un  jour- marqué y  par 
o^dre  <Tdge ,  tous  les  citoyens  qui  auront  atteint 
tâge  de  21  ans  ?  après  )  leur  ayoir.  fait  prêter  le 
serment  de  fidélité,  aux  Mai  de  fEtdt  et  du  r+u 
£(  nul  ne.  pourra  ttrini  éfettepr  ni  cligiblt  dans 
les  assemblées  primaires  ,  qu*il  liait  été  inscrit  sus 
le  tableau».    -  '  V-    i\.   ■•».  {  "■-.  ■■ 

Cette  proposition  fut  adoptée  ,  pour  aiiisi 
dire  >  par  acclamation. 

Séante  du  jo. 


j' 


La  veille ,  avoit  été  réhdu,  contre  l'avis 
de  M.  Mirabeau  9t  lé  décret  suivant: 

Pour  être  éligiblt  aux  assemblées  nationales  , 
il  faudra  payer  une  contribution  directe ,  équiva- 
lent* à  un  Marc  d'argent ,  et  posséder  une  pro- 
priété territoriale  quelconque. 

Aujourd'hui  ,  est  '  reprise  la  motion  de 
M.  Mirabeau,   relative  à  la  non  -  propriété 

.du  clergé. 

r 


(  3<>9  ) 
MM.  le  Brun  et  Mirabeau  le  jeune ,  sont 
les  premiers  entendus.  Tous  deux  concluent 
à  ce  qu'elle  soit  rejetée. 

M.    Mirabeau. 

Messieurs, 

t  »  Lorsqu'une  grande  nation  est  assemblée  » 
et  qu'elle  examine  une  question  qui  intéresse 
une  grande  partie  de  ses  membres  ,  une  classe 
entière  de  la  société ,  et  une  classe  infiniment 
respectable  ;  lorsque  cette  question  parok 
tenir  tout-à-la-fois  aux  règles  inviolables  de 
la  propriété ,  au  euhe  public ,  à  l'ordre  poli»» 
tiqué  r  et  aux  premiers  fondemens  de  l'ordre 
social  9  il  importe  de  là  traiter  avec  une  reli- 
gieuse lenteur ,  de  la  discuter  avec  une  scru- 
puleuse sagesse  ,  de  la  considérer  sur -tout, 
pour  s'exempter  même  du  soupçon  d'erreur, 
sous  ses  rapports  les  plus  étendus». 

»  La  question  de  la  propriété  des  biens  du 
clergé  est  certainement  de  ce  nombre.  Une 
foule  de  membres  Font  déjà  discutée  avec 
une  solemnité  digne  de  son  importance.  Je 
ne  crois  pas*  cependant  qu'elle  soit  encore 
éjmisée  ». 

*  Les  uns   ne  l'ont  considérée  que  relatif 

Vl 


♦ement  à  l'intérêt  pubjic  $  mais  ce  Motif; 
quelque  grand  qu'il  puisse  être  y  ne  suffirait 
pas  pour  décréter  que   les  biens  du  clergé 

,  appartiennent  à  la  nation ,  si  Ton  devoit 
par -là  violer  les  propriétés  d'une  grande 
partie  de  ses  membres.  On  vous  a  dit  qu'il 
n'y  a  d'utile  qtie  ce  qui  est  juste ,  et  certai- 
nement nous  admettons  tous  ce  principe»,  r 
»  Les  autres  ont  parlé  de  l'influence  qu'au* 
roît  sur  le  crédit  public  ,  le  décret  qui*  vous 
a  été  .proposé  v  de  l'immense  hypothèque 
qu'il  offriront  aux  créanciers  de  l'Etat  f%  de 
U  confiance  qu'il  ressusciterait  dans  un 
moment  où   elle  semble  se   dérober  chaque 

,  jour  à  nos  espérances  ;  mais  gardez  «vous 
encore  9  Messieurs  ,  dé  penser  que  ce  motif 
fàt  suffisant ,  si  la  déclaration  que  l'on  vous 

-  .propose  n'étoit  destinée  qu'à  sanctionner  une 
usurpation.  Le  véritable  crédit  n'est  que  le 
résultat  de  tous  les  genres  de.  confiance  ,  et 
nulle  confiance  ne  pourroit  être  durable  là 
où  la  violation  d'une  seuls ,  mais  d'une  im- 
mense propriété  ,  menacerait  par  cela  seul 
toutes  les  autres.  Plutôt  que  de  sauver  l'em- 
pire par  un  tel  moyen  >  j'aimerois  mieux ., 
quels  que  soient  les  dangers  qui  nous  envi» 
•tonnent ,  se  confier  uniquement  à  cette  pro- 
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vidence  étemelle  qui  veille  sur  les  peuples 
et  sur  les  rois.  Aussi  n'est-ce  pas  uniquement 
sous  ce  point  de  vue  que  je  vais  envisager  la 
même  question». 

»  Ceux-ci  ne  l'ont  traitée  que  dans  se% 
rapports  avec  les  corps  politiques  ,  que  la 
loi  seule  fait  naître  ,  que  la  loi  seule  détruit  ; 
et  qui ,  liés  par  cela  même  à  toutes  les  vicis- 
situdes de  la  législation ,  ne  peuvent  avoir 
des  propriétés  assurées ,  lorsque  leur  exis- 
tence même  ne  Test  pas.  Mais  cette  consi- 
dération laisse  encore  incertain  le  point  de 
savoir  si ,  même  en  dissolvant  le  corps  du 
clergé  pour  le  réduire  à  ses  premiers  élémens  y. 
pour  n'en  former  qu'une  collection  d'individus 
et  de  citoyens ,  les  biens  de  Téglise  ne  peu- 
vent pas  être  regardés  comme  des  propriétés 
particulières  ».  • 

»  Ceux-là  ont  discuté  plus  directement  la 
question  de  la  propriété  ;  mais  en  observant 
que  cel^i  qui  possède  à  ce  titre ,  a  le  droit 
de  disposer  et  de  transmettre ,  tandis  qu'au- 
cun ecclésiastique  ne  peut  vendre  ;  que  le 
clergé,  même  en  corps ,  ne  peut  aliéner;  et 
que  si  des  individus  possèdent  des  richesses., 
nul  d'entr'eux  ,  du  moins  dans  Tordre  des 
toix  ,  n'a  le   drqit  d'en  hériter  :   ils .  n'ont 
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peut-être' pas  senti  que  le  principe,  qiti  met 
toutes  les  propriétés  sous  la  sauve-garde  de* 
la  foi  publique ,  doit  s*étendre  à  tout  ce.  dont 
4ui  citoyen  a  le  droit  de  jouir ,  et  que  sous 
ce  rapport ,  la  possession  est  aussi  un  droit , 
et  la  jouissance  une  propriété  sociale  »♦ 

»  Enfin  9  d'autres  ont  discuté  la  même 
question  ,  en  distinguant  différentes  classes 
de  biens  ecclésiastiques  ;  ils  ont  tâché  de 
montrer  qu'il  n*est  aucune  espèce  de  ces 
biens.,  à  laquelle  le  nom  de  propriété  puisse 
convenir.  Mais  ils  n'ont  peut-être  pas  assez 
examiné  si  les  fondations  ne  dévoient  pas 
continuel1  d'exister ,  par  cela  seul  que  ce 
sont  des  fondations  ,  et  qu'en  suivant  les 
règles  de  nos  îorx  civiles,  leurs  auteurs  ont 
pu  librement  disposer  de  leur  fortune  ,  et 
faire  des  loix  dans  l'avenir  ». 

*  C%est  ,  Messieurs  ,  sous  ce  dernier  rap- 
port que  je  traiterai  la  même  question.  On 
vous  a  déjà  cité  sur  cette  matière  y  l'opinion 
<i\\n  àes  plus  grands  hommes  d'état  qu'aient 
produit  ces  teins  modernes,  Je  ne  puis  ni 
l'approuver  entièrement,  ni  la  combattre; 
mais  je  crois  devoir  commencer  par  la  rap- 
peler *. 

»  Il  n'y  a  aucun  doute  ^  disoit-il ,  sur  te 
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droit  incontestable  qu'ont  le  gouvernement 
dans  Tordre  civil  9  le  gouvernement  et  l'église 
dans  «Tordre  de  la  religion  ,  de  disposer  des 
fondations  anciennes ,  d'en  diriger  les  fonds  à 
de  nouveaux  objets  ,  ou  .mieux  encore  de 
les  supprimer  tout-à-fait.  L'utilité  publique 
est  h  loi  suprême ,  et  rte  doit  être  balancée 
ni  par  un  respect  superstitieux  pour  ce  qu'on 
appelle  intention  des  fondateurs ,  comme  si. 
des  particuliers  ignorans  et  bornés  avoient  eu 
le  droit  d'enchaîner  à  leur  volonté  capri- 
%  cieuse  les  générations  qui  n'étoient  point 
encore ,  ni  par  la  crainte  de  blesser  les  droits 
prétendus  de  certains  corps ,  comme  si  les 
corps  particuliers  avoient  quelques  droits, 
vis-à-vis  de  l'Etat,  Les  citoyens  ont  des 
droits  et  des  droits  sacrés  pour  le  corps  même 
de  la  société  :  ils  existent  indépendamment 
d'elle;  ils  en  sont  les  élémens  nécessaires  ;  et 
ils  n'y  entrent  que  pour  se  mettre  avec  tous 
les  droits  sous  la  protection  de  ces  mêmes 
loix  auxquelles  ils  sacrifient  leur  liberté. 
Mais  les  corps  particuliers  n'existent  point 
ni  par  eux-mêmes  ni  pour  eux  :  ils  ont  été 
formés  par  la  société  •  et  ils  doivent  cesser 
d'être  au  moment  où  ils  cessent  d'être  utiles. 
Concluons  qu'aucun  ouvrage  des  hommes  n'est 
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fait  pour  l'immortalité.  Puisque  les  fonda* 
tions ,  toujours  multipliées  par  la  vanité  , 
absorberoient  à  la!  longue  tous  les  fonds  et 
toutes  les  propriétés  particulières ,  il  faut 
bien  qu'on  puisse  à  ta  fin  la  détruire.  Si  tous 
les  hommes  qui  ont  vécu  a  voient  eu  un 
tombeau ,  il  auroit  Bien  fallu ,  pour  trouver 
des  terres  à  cultiyer  ,  renverser  ces  monu- 
mens  stériles  ,  et  remuer  les  cendres  des 
morts  pour  nourrir  les  vivans  ». 

»  Pour  moi ,  Messieurs ,  je  distingue  trois 
sortes  de  fondations  :  celles  qui  ont  été  faites 
par  nos  rois,  celles  qui  sont  l'ouvrage  des 
corps  et  des  #aggrégations  politiques  ,  et 
celles  des  simples  particuliers  ». 

»  Les  fondions  de  nos  rois  n'ont  pu  être 
faites  qu'au  nom  de  la  nation  ;  démembre- 
ment du  domaine  de  l'Etat ,  ou  emploi  du 
revenu  public,  et  des  impôts  payés  par  les 
peuples.  Voilà  par  quelle  espèce  de  biens 
ils  s'acquittèrent  d'un  grand  devoir  ,  et  cer- 
tainement la  plus  grande  partie  des  biens  dé 
l'église  n'ont  point  eu  d'autre  origine.  Or  -9 
outre  que  les  rois  ne  sont  que  les  organes 
des  peuples ,  outre  que  les  nations  sont  héré- 
ditaires des  rois  y  qu'elles  peuvent  reprendre 
*out  ce  que  ceux-ci  çnfr  aliéné  ,  et  qu'elles 
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ne  sont  aucunement  Kées  par  ces  augustes 
mandataires  de  leurs  pouvoirs  9  il  est  de  plus 
évident  que  les  rois  n'ont  point  doté  les 
églises  dans  le  même  sens  qu'ils  ont  enrichi 
la  noblesse  ,  et  qu'ils  n'ont  voulu  pourvoir 
qu'à  une  dépense  publique.  Comme  chrétiens 
et  chefs  de  l'Etat  >  ils  ddivent  l'exemple  de 
leur  piété  ;  mais  c'est  comme  rois ,  sans  doute  , 
que  leur  pitié  a  été  si  libérale  ». 

»  On  a  déjà  dit  que  la  nation  avoit  le  droit 
de  reprendre  les  domaines  de  la  couronne  9 
par  cela  seul  ,  que  ,  dans  le  principe  ,  ces 
biens  *  ne  furent  consacrés  qu'aux  dépenses 
communes  de  la  royauté.  Pourquoi  donc  la 
natioji  ne  pourroit-elle  pas  se  déclarer  pro- 
priétaire de  ses  propres  biens,  donnés  en  son 
jiojn  pour  le.  service  de  l'église?  Les  rois  ont 
des  vertus  privées;  mais  leur  justice  et  leurs 
bienfaits  appartiennent  uniquement  à  la  nation». 

»  Ce  que  je  viens  de  dire  des  fondations 
des  rois,  je  puis  le  dire  également  de  celles 
qui  furent  l'ouvrage  des  aggrégations  politi- 
ques. Cest  de  leur  réunion  que  la  nation  se 
trouve  fôtmée  9  et  elles  sont  solidaires  en- 
tf^elles  ,  puisque  chacune  doit  en  partie  ce 
que  la  nation  doit  en  corps.  Or ,  s'il  est  vrai 
que  l'Etat  doit  à  chacun  de  ses  membres  les 
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dépenses  du  culte  ;  s'il  est  vrai  que  la  reli- 
gion soit  au  nombre  des  besoins  qui  appai* 
tiennent  à  la  société  entière ,  et  qui  ne  sont 
que  les  résultats  de  chacune  de  ses  parties 
eii  particulier  ,  les   monumens  de  la   piété 

i 

des  corps  de  l'Etat  ne  peuvent  plus  ,  dès- 
lors  ,  être  regardés'  que  comme  une  partie  de 
la  dépense  publique  ».  ■-■■■.  1 

»  Qu'ont  fait  les  aggrégâtions  politiques^ 
lorsqu'elles  ont  bâti  des  temples ,  lorsqu  elles 
ont  fondé  des  églises  ?  Elles  n'ont  payé  que 
leur  portion  d'une  dette  commune  ;  elles 
n'ont  acquitté  que  leur  contingent  (Tune 
charge  nationale  ;  leur  piété  a  pu  devancer 
un  plan  plus  uniforme  de  contribution  ;  mats 
elle  n'a  pu  priver  la  nation  du  droit  de  rétablir; 
Toutes  les  fondations  de  ce  genre  sont  donc 
aussi ,  comme  celles  de  nos  rois ,  le  véritable 
, ouvrage,  c'est-à-dire,  la  véritable  propriété 
de  l'Etat  ».    * 

»  Quant  aux  biens  qui  dérivent  des.  fon- 
dations faites  par  de  simples  particuliers  ,  il 
est  également  facile  de  démontrer  qu'en  se 
les  appropriant ,  sous  la  condition  inviolable 
d'en  remplir  les  charges ,  la  nation  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  propriété,  ni  à 
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la  volonté  des  fondateurs ,  telle  qu'il  faut  la 
supposer  dans  l'ordre  des  loix». 
t  »  En  effet  ,  Messieurs  v  qu'est  -  ce  que  la 
propriété  en  général  ?  Cest  le  droit  que  tous 
ont  donné  à  un  seul  de  posséder  exclusive» 
tuent  une  chose  à  laquelle ,  dans  l'état  naturel , 
tous  avaient  un  droit  égal  ;  et  d'après  cette 
définition  générale ,  qu'est-ce  qu'une  propriété 
particulière  ?  C'est  un  bien  acquis  en  vertu 
de*  \&qn  *.  , 

.  >t  Jç  reviens  sur  ce  principe  %  parce  qu'un 
]}9nor?ble  membre  qui  a  parlé  i  il  y  a  quel*» 
ques  jours  ,  sur  la  même  question ,  ne  l'a 
pfcut-être  pas  -posée  aussi  exactement  que  les 
gçtres  vérités  dont  il  a  si  habilement  déve- 
loppé  les  principes  et  les  conséquences.  Oui , 
.Messieurs ,  c'est  la  loi  seule  qui  constitue  la 
propriété  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  volonté 
publique  qui  puisse  opérer  la  renonciation  de 
tous,  et  donner  un  titre  comme  un  garant 
à  la  jouissance  d'un  seul  ». 

«  Si  l'on  se  place  hors  de  la  loi ,  que  dé- 
couvre-t-on  ?  » 

«  Ou  tous  possèdent ,  et  dès-Ion;  rien  n'étant 
propre  à  un  seul ,  il  n'y  a  point  de  propriété  »* 

«  Ou  il  y  a  usurpation ,  et  l'usurpation  n'est 
pas  un  titre  ». 
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::  *  Ou  la  possession  n'est  que  physique  et 
matérielle ,  si  l'on  peut  ^exprimer  ainsi  ;  et 
dartS  te  cas  aucune  loi  <  ne  garantissant  une 
telle  possession ,:  on  ne  saurait  la  considérer 
comme  une  propriété  civile  »,     • 

«  Telles  sont  5  Messieurs  ,  les  fondations 
ecclésiastique^  Aucune  loi  nationale  n'a  cons- 
titué le  clergé  V>m*ôrps  permanent  dans'Pétat. 
Aucune  4oi  n>  privé  4a  dation  dû  droit  d'exa- 
miner s'il  convient  qne  les  ministVeS  de  sla  Te* 
liglofi  fofmtnt  tme  agrégation  politise  ;  *e*is- 
tante  par  elle-même  >  capable  d'ao^uérir  ef'-dé 
posséder».  ••   •■*.''■  '    *'■"*•"••,  '>     * 

«  Qr,  iié-'fêf  naissent  encdte  dëufc  Consé-r 
quencéS;  Là  Crémière1,*  c*est  ijitelérd<frgé,-én 
acceptant  ces  -fondations ,  a-dfrlfafteadre  ^ue 
la  nation  pourrait1  tûr  jour  détruire- cette  exis- 
téncé' commune 'ttpolitkjue',  sa'às  -laquelle  it 
fît  peut  rien  posséder,  lk  secondé  f  c'est  que 
tout  fondateur  a  dî\  prévoir  également  qu'il  ne 
pouvoit  nuire  au-drt>it  de  la  nation;  que  ltf 
clergé  pourrait  cèsser'd'être  un  jour  dans  1  état  ; 
que  la  collection  des  officiers  du' culte  n'auroit 
plus  alors  ni  propriété*  distincte,  ni  adminis- 
tration  séparée,  et  qu'ainsi  aucune  loi  ne  ga- 
rantissoit  la  perpétuité  des  fondations  dans  la 
forme  précise  qu'elles  étoient  établies  >n 


•  N 


(  3*9) 

.    »  Prenez  garde  ,  Messieurs  ,  que  si  vous 
n'admettiez  pas  les  principes,  tous  vos  décret? 
sur  les  biens  de  la  noblesse ,  sur  la  contribu- 
tion proportionnelle ,  et  sur  1  abolition  de  ses 
privilèges,  ne  seroient  plus  que  de  vaines  loix. 
.Lorsque  vous  avez  cru  que  vos  décrets  sur  ces 
importantes  questions  ne  portoient  point  at- 
f teinte  au  droit  de  propriété,  vous  avez  été 
fondés  sur  ce  que  ce  nom  ne  convencit  point  à 
.4es  prérogatives ,  et  à  des  exemptions  que  la 
j0l  n'avoit  point  sanctionnées,  ou  que  l'in- 
térêt public  étoit  forcé  de  détruire.  Or,   les 
mêmes  principes  ne  s'appliquent- ils  pas  aux 
fondations  particulières  de  l'église  ?  * 

»  Si  vous  pensez  que  des  fondateurs ,  c'est- 
à-dire,  de  simples  citoyens,  en  donnant  leurs 
biens  au  clergé,  et  le  clergé.,  en  les  recevant, 
ont  pu  créer  un  corps  dans  l'état ,  lui  donner 
|a  capacité  d'acquérir ,  priver  la  nation  du  droit 
.  d-e  la  dissoudre ,  la  forcer  d'admettre  dans  son 
.  sein ,  comme  propriétaire ,  un  grand  corps  à 
«gui ,  tant  de  sources  de  crédit  donnent  déjà 
tant  de  puissance ,  alors  respectez  la  propriété 
4u  clergé  ;  le  décret  que  je  propose  y  porteroit 
atteinte  ». 

»  Mais  si,  malgré  les  fondations  particu- 
lières ,  la  nation  est  restée  dans  tour  ses  droits, 
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si  Vous  pouvez  déclarer  que  le  clergé  n'est  pas 
un  ordre,  que  le  clergé  n'est  pas  un  corps; 

•  que  le  clergé,  dans  une  nation  bien  organisée, 
ne  doit  pas  être  propriétaire,  il  suit  de  là  que 
sa  possession  n'étoit  que  précaire  et  momen- 
tanée ;  que  ses  biens  n'ont  jamais  été  une  vé- 
ritable propriété;  qu'en  les  acceptait  des  fon- 
dateurs ,  c'est  pour  la  religion,  les  pauvres* 
et  le  service  des  autels ,  qu'ils  les  a  reçus  ,  et 
que  l'intention  de  ceux  qui  ont  donné  les 
biens  à  l'égKse  ne  sera  pas  trompée ,  puisqu'ils 
ont  dû  prévoir  que  l'administration  de  ces 
biens  passerait  en  d'autres  mains  si  la  nation 
rentroit.dans  ses  droits.  » 

«  Je  pourrois  considéret  la  propriété  des 
Liens  ecclésiastiques  sous  une  foule  d'autres 
rapports ,  si  la  question  n'étoit  pas  déjà  suffi- 
samment éclaircie.» 

-  »  Je  pourrois  dire  que  l'ecclésiastique  n'est 
pas  même  usufruitier;  mais  simplement  dis- 
pensateur. J'ajoutçrois ,  si  on  pouvoit  pres- 
crire contre  les  nations,  que  les  possesseurs 
de  la  plus  grande  partie  des  biens  d'église  ayant 
été  depuis  un  tems  immémorial  à  la  nomina- 
tion du  Roi ,  la  nation  n'a  cessé  de  conserver 
par  son  chef,  les  droits  qu'elle  a  toujours  eu 

v  sur  la  propriété  de  ces  mêmes  biens  ». 

Je 
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*  «  Je  dirois  encore  que  si  les  biens  de  l'église 
sont  consacrés  au  culte- public,  les  temples  et 
fe  autels  appartiennent  à  la  société  ,  et  non 
point  à  leurs  ministres  ;  que  sîils  sont  destinés 
aux  pauvres ,  les  pauvres  et  leurs  maux  appar- 
tiennent à  l'état  ;  que  s'ils  sont  employés  à  la 
subsistance  des  prêtres ,  toutes  les  classes  de 
là  société  peuvent  offrir  des  ministres  au  sa- 
cerdoce ». 

«  Je  remarquerois  que  tous  les  membres  du 
clergé  sont  des  officiers  de  l'état  ;  que  le  ser- 
vice des  autels  est  une  fonction  publique ,  et 
que  la  religion  appartenant  à  tous  ,  il  faut  par 
cela  seul ,  que  ses  ministres  soient  à  la  solde 
dé  la  nation ,  comme  le  magistrat  qui  juge  au 
nom  de  la  loi ,  comme  le  soldat  qui  défend  au 
nom  de  tous,  des  propriétés  communes  ». 

«Je  conclurois  de  ce  principe ,  que  si  le 
clergé  n'avoit  point  de  revenu,  l'état  seroit 
obligé  d'y  suppléer;  or,  certainement  un  bien 
qui  ne  sert  qu'à  payer  nos  dettes  est  à  nous  »: 
-  «  Je  conclurois  encore  que  le  clergé  n'a  pu 
acquérir  des  biens ,  qu'à  la  décharge  de  l'état', 
puisqu'en  les  donnant ,  les  fondateurs  ont  fait , 
ce  qu'à  leur  place  ,  ce  qu'à  leur1  âéfaut  la 
nation  aurait  dû  faire  ». 

m  Je  dirois  que  si  les  réflexions  que  je  viens 
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&e  présenter ,  conviennent  parfeiteinewG  aux 
biens  donnés  par  des  fondateurs  »  elles  doivent 
«'appliquer  à  plus  forte  raison  aux  biens  ao 
tjuïs  par  les  ecclésiastiques  eux-mêmes  >  par  1* 
produit  des  biens  de  l'église;  le  mandataire 
ne  pouvant  acquérir  que  pour  son  mandat  >  et 
la  violation  de  la  volonté  des  fondateurs ,  im 
pouvant  pas  donner  des  droits  plus  réels  que 
cette  volonté  même  ». 

«  Je  ferois  observer  que ,  quoique  le  sacer- 
doce parmi  nous  ne  soit  point  Uni  à  l'empire, 
la  religion  doit  cependant  se  tonfondre  avec 
lui  ;  sttl;  prospère  pour  ell  e ,  il  est  prêt  a  la 
défendre.  Eh  !  que  de vi endroit  la  religion,  si 
l'-état  venoit  à  succqmber  \  Les  grandes  calar 
mités  d'un  peuple  seroient-  elles  donc  étran- 
gères à  ces  ministres  de  paix  et  de  charité ,  qui 
demandent  tous  les  jours  à  l'Être  Suprême  de 
bénir  un  peuple  fidèle  ?  Le  clergé  conserverait» 
il  ses  biens ,  si  l'état  ne  poitvoit  plus  défendre 
ceux  des  autres  citoyens?  Respect erort-on ses 
prétendues  propriétés ,  si  toutes  les  autres  dé- 
voient être  violées  »? 

«  Je  dirais,  jamais  le  corps  de  manne,  ne 
s'est  approprié  les  vaisseaux  que  les  peqpks 
ont  fait  construire  pour  la  défense  de  l'état: 
gainais  dans  n?s  mœurs  actuelles  y  une  armée 
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partagera  entre  les  soldats ,  les  pays  Qu'elle 
conquis.  Seroit-il  vrai  du  clergé  seul, 
<fut  des  conquêtes  faites  par  sa  piété  sur  celte 
.dés  fidèles  ,  doivent  lui  appartenir  et  rester 
inviolables ,  au  lieu  de  fkire  partie  du  domaine 
indivisible  de  l'état  >t } 

«  Enfin  si  je  voulois  envisager  une  aussi 
grande  question  sous  tous  les  rapports  qui  la 
lient  à  la  nouvelle  constitution  du  royaume, 
aux  principes  de  la  morale ,  à  ceux  de  i'éco>- 
aomie  politique  ,  j'examinerois  d'abord  l  s'il 
Convient  au  nouvel  ordre  de  choses  que  nous 
venons  d'établir ,  que  le  gouvernement ,  distri- 
buteur de  toutes  les  richesses  ecclésiastiques, 
par  la  nomination  des  titulaires ,  conserve  par 
.Cela  seul ,  des  moyens  infinis  d'action. ,  de 
corruption  et  (ftnftaence  ». 

«  Je  demanderons  si,  pour  l'intérêt  ibâme  de 
U  religion  et  de  la  morale  publique ,  ces  deur 
bienfaitrices  du  gentfe  humain  r  il  n'importe 
{tes  qu'une  distribution  plius  égale  des  biens 
4e  l'église  s'Oppose  désormais  au  luxe  de  ceux 
qui  i*e  sont  que  les  dispensateurs  des  bkns 
<de$  pauvres  ;  à  la  licence  ce  ceux  que  la  reli- 
gion et  la  société  présentent  aux  peuphs  comme 
«l  exemple  toujours  vivant  de  la  pureté  des 
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u  Je  dirois  à  ceux  qui  s'obstineroient  à  re- 
garder comme  une  institution  utile  à  la  société, 
celle  d'un  clergé  propriétaire ,  de  vouloir  bien 
-examiner  si ,  dans  des  pays  voisins  du  nôtre*, 
les  officiers  du  culte  sont  moins  respectés, 
pour  n'être  pas  propriétaires  ;  s'ils  obtiennent 
et  s'ils  méritent  moins  de  confiance;  si  leurs 
mœurs  sont  moins  pures ,  leurs  lumières  moins 
.étendues,  leur  influence  sur  le  peuple   mqins 
active,  je  dirois  presque  moins  bienfaisante  et 
moins  salutaire.   Ce  n'est  point,  on  le  sent 
«bien  ,  ni  notre  religion  sainte ,  ni  nos  divins 
-préceptes ,  que  je  cherche  à  comparer  avec  des 
«erreurs;  je  ne  parle  que  dé  ces  hommes;  je  ne 
considère  les  officiers  du  culte ,  que  dans  leurs 
■rapports  avec   la  société  civile  :  et'  certes , 
lorsque  je  m'exprime  ainsi  devant  l'élite  du 
'clergé  de  France ,  devant  ces  pasteurs  citoyens 
qui  nous  ont  secondés  par  tant  d'efforts ,  qui 
nous  ont  édifiés  par  tant  de  sacrifices,  je  suis 
bien  assuré  que  nulle  fausse  interprétation  ne 
pervertira  m«s  intentions  ni  mes  sentitnens». 

«  Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas.  Qu'ai- 
je  prouvé,  Messieurs ,  par  les  détails  dans  les* 
quels  je  suis  entré  »? 

-    «  Mon  objet  n'a  point  été  de  montrer  que 
le  clergé  dût  être  dépouillé  de  ses  tiens  ,  ai 
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* 

(jtie  (Pautres  citoyens ,  ni  que  des  acquéreurs 
dussent  être  mis  à  sa  place  ». 
•  »  Je  n'ai  pas  non  plus  entendu  soutenir 
<0jne  les  créanciers  de  l'état  dussent  être  payés 
par  les  biens  du  clergé ,  puisqu'il  n'y  a  pas  d« 
dette  plus  sacrée  que  les  frais  du  culte,  l'en- 
tretien des  temples ,  et  les  aumônes  des  pau~ 
.  vres  ». ,  ' 

«  Je  n'ai   pas  voulu  dire  non  plus  ,  qu'il 
fallût  priver  les  ecclésiastiques  de  l'adminis- 
tration des  biens  et  des  revenus  dont  le  pro- 
duit doit  leur  être  assuré.   Eh  !  quel  intérêt 
aurions-nous  à  substituer  les  agens  du  fisc  à 
des  économes  fidèles,  et  des  mains  toujours 
pures  à  des  mains  si  souvent  suspectes  »  ? 
m    «  Qu'ai-je  donc ,  Messieurs ,  voulu  montrer? 
Une  seule  chose:  c'est  qu'il  est,  et  qu'il  doit 
être  de  principe,  que  toute  nation  est  seule 
et  véritable  propriétaire    des   biens   de    son: 
clergé.  Je  ne  vous  ai  demandé  que  de  con- 
sacrer ce  principe,  parce  que  ce  sont  les  er- 
reurs ouïes  vérités  qui  perdent  ou  qui  sauvent 
les   nations*  Mais  en  même  tems  ,  afin  que 
personne  ne  pût  douter  de  là  générosité  de  la 
nation  françoise   envers    la  portion   la  plus 
nécessaire  et  la  plus  respectée  de  ses  membres  % 
?ai  demandé  qu'il  fût  décrété  qu'acun  curé  + 

Xi 
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m&mt  ceux  des  campagnes  f  n'auroien*  main* 
de  douze  cent  livras  ». 

Ce  discours  fui  vivement  applaudi ,  el  ce- 
pendant attaqué  Le  moment  d'après ,  comm 
de  raison  ,  par  M*  l'abbé  Maurj  9  fohb4  *fr 
Montesquieu,  etc. 
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CHAPITRE    SEPTIEME. 
v  NO  V  E  M  fi  Rfc     1789. 

Séance  du  2. 

LA  discussion  sur  la  motion  de  M.  Mirabeau 
fut  continuée,  et  le  décret ,  rédigé  par  l'au- 
teur de  la  motion  ,  rendu  en  ces  termes. 

m  L'assemblée  nationale  déclare;» 

i°.  Que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont 
à  la  disposition  de  la  nation ,  à  la  charge  de 
pourvoir  ,  d'tme  manière,  convenable  ,  aux 
fraix  du  culte  ,  à  l'entretien  de  ses  ministres , 
et  au  soulagement  des  pauvres ,  sous  la  sur- 
veillance, et  d'après  les  instructions  des  pro- 
vinces. >> 

2°.  Que,  danslesdispositions  à  faire  pour  sub- 
venir à  l'entretien  des  ministres  de  la  religion , 
il  ne  puisse  être  assuré  à  la  dotation  d'aucunes 
-cures,  moins  de  nooliv.  par  année,  non  com- 
pris le  logement  et  les  jardins  en  dépendans»  » 

'Dans  la  même  séance,  et  avant  la  pronon- 
ciation du  décret,  M.  Mirabeau  avoit  demandé 
la  parole ,  et  n'avoit  pas  insisté  pour  l'obte- 
nir ,  afin  de  ne  pas  retarder  le  jugement  dit 
grand  procès  qui  occupait  l'assemblée  ,  depuis 
plusieur  jours. 

S'il  eut  pu  parler.  Voici  ce  qu'il  auroit  dit. 

X4 


SECOND     DISCOURS 


SUR 


LES   BIENS   ECCLÉSIASTIQUES,      ; 


"Qui  devoit  être  prononcé  dans  la  séance  du  2, 


«   yov 


^  allez  décider  une  grande  questiôri. 

Elle  intéresse  la  religion  et  l'Etat;  la  nation 

et  l'Europe  sont  attentives,  et  nous  nous  sommes 

"arrêtés  jusqu'à   présent  à  de  frivoles  V  à  de 

puériles  objections.  * 

«  Cest  moi ,  Messieurs ,  qui  ai  eu  l'honneur 
de  vous  proposer  de  déclarer  que  la  nation  'est 
propriétaire  des  biens  du  clergé,  »  '""'*"* 
«  Ce  n'est  point  un  nouveau  droit  que  j'ai 
voulu  faire  acquérir  à  la  nation;  j'ai  seiriemerit 
voulu  constater  celui  qu'elle  a ,  qu'elle  a  tou- 
jour  eu,  qu'elle  aura  toujours  ;  et  j'ai  désiré 
que  cette  justice  lui  fut  rendue  ,  parce  que 
ce  sont  les  principes  qui  sauvent  les  peuples % 
et  les  erreurs  qui  les  détruisent.  » 


/ 
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«  Supposez  qu'au  lieu  de  la  motion  que  j'ai 
tkite  ,  je  vous  eusse  demandé  de  déclarer  que 
les  individus  sont  les  seuls  elémens  d'une  so- 
ciété quelconque,  personne  n'auroit  combattu 
ce  principe.  » 

«  Si  je  vous  avois  proposé  de  décider  que 
des  sociétés  particulières ,  placées  dans  la  société 
■générale  ,  rompent  l'unité  de  ses  principes  , 
et  l'équilibre  de  ses  forces  ,  personne  n'auroit 
méconnu  cette  grande  vérité.  » 

«  Si  je  vous  avois  dit  de  consacrer  ce  prin- 
cipe: que  les  grands  corps  politiques  sont  dan- 
gereux dans  un  état ,  par  la  force  qui  résulte  tle 
leur  coalition ,  par  la  résistance  qui  naît  de 
leurs  intérêts ,  il  n'est  aucun  de  vous  pour  qui 
ce  danger  n'eût  été  sensible.  » 

«  Si  je  vous  avois  transporté  à  l'époque  de 
la  société  naissante  ,  et  que  je  vous  eusse  de- 
mandé s'il  étoit  prudent  de  laisser  établir  des 
corps  ,  "  de  regarder  ces  aggrégations  comme 
autant  d'individus  dans  la  société,  de  leur  com- 
muniquer les  actions  civiles ,  et  de  leur  per- 
mettre de  devenir  propriétaires  à  l'instar  dés 
citoyens,  qui  de  vous  n'auroit  pas  reconnu 
qu'une  pareille  organisation  ne  pouvoit  être 
que  vicieuse  ?»  ( 

a  Si ,  vous  peignant  çnstûte  le  clergé  tel  qu'il 
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est  avec  ses  forces  et  ses  richesses ,  avec  son 
luxe  et  sa  morale  ,  avec  son  crédit  et  sa  puis*- 
sance,  je  vous  avois  dit  :  croyez-rous  que  si 
le  clergé  n'étoit  pas  propriétaire ,  la  religion 
fut  moins  sainte  ,  la  morale  publique  moins 
pure  ,  et  les  mœurs  du  clergé  moins  sévères  ?  » 
«  Pensez-vous  que  le  respect  du  peuple  pour 
les  ministres  des  autels  fut  moins  religieux  , 
ou  que  sa  confiance  en  eux  fut  moins  ébran- 
lée, s'il  n'étoit  plus  forcé  de  comparer  leur 
jûpulence  avec  sa  misère,  leur  superflu  avec  ses 
.besoins,  et  ses  travaux  avec  la  rapidité  de  leur 
fortune  ?  » 

*  Vous  imaginez-vous  qu'il  soit  impossible 
de  supposer  un  clergé  respectable ,  stipendié 
par  l'état  comme  sa  magistrature,  son  gou- 
vernement ,  son  armée ,  et  même  comme  ses 
rois,  ayant  des  revenus  et  non  des  propriétés,, 
•dégagé  du  soin  des  affaires  terrestres  ,  mais 
assuré  d'une  existence  aussi  décente  que  doi- 
vent le  comporter  ses  honorables  fonctions?» 

*  Si  j'avois  continué  de.vôus  dire  :  ne  voyez- 
.vous  pas  que  les  trois  quarts  du  clergé  ne 
sont  réellement  que  les  stipendiés  des  autres 
membres  du  même  corps ,  et  qu'autant  vaut-il 
qu'ils  Je  soient  de  l'Etat  ?  ne  voyez^vous  pas 
que  toutes  les  grandes  places  du  clergé  sont 
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k  la  nomination  royale ,  et  qu'il  est  indifféré 
pour' celui  qui  en  est  l'objet,  que  cette  nomi* 
nation  donne  un  revenu  fixe,  ou  des  posses- 
sions territoriales  ?  il  n'est  certainement  aucun* 
de  ces  principes  que  vous  n'eussiez  adopté.  » 

«  Enfin  ,  Messieurs,  si  je  vous  a  vois  dit  : 
\p  clergé  convient  qu'il  n'y  a  que  le  tiers  de 
s*s  revenu*  qui  lui  appartienne  ;  qu'un  tiers 
doit  fitre  conservé  à  l'entretien  des  tem- 
ples »  et  un  autre  tiers  au  soulagement  des 
pauvres.  Etablissez  donc  trois  caisses  de  revenu 
de  ces  biens.  Déclarez  que  le  tiers  qui  sera 
destiné  aux  ministres  des  autels ,  sera  chargé  de 
toutes  les  dettes  du  clergé ,  et  supportera  encore 
inie  portion  proportionnelle  des  impôts.  » 

V  Si  je  vous  avois  dit  :  les  ministres  des 
autels  ne  doivent  pas  même  avoir  le  tiers  des 
«venusde  l'église ,  parc*  que  les  besoins  publics 
auxquels  ces  biens  étoient  destinés ,  sont  beajn 
coup  moindres  que  dans  le  tems  où  les  fon* 
dations  ont  été  faites ,  et  que  tandis  que  ces 
besoins  ont  diminué  par  l'effet  inévitable  de  la 
perfection  sociale,  les  biens  se  sont  accrus  par 
l'effet  non  moins  inévitable  du  tems.  » 

a  Si  j'avois  ajouté ,  qu'il  ne  faut  pas  corn- 
prendre  dans  le  tiers  des  biens  destinés  aux 
ministres  des  autels,  les  domaines  que  les  ççclé* 
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^iastîques  ont  acquis  du  produit  d«s  autres 
biens,  parce  que  ce  produit  ne  leurapparte- 
noit  point ,  d'après  leurs  propres  principes  y' 
qu'ils  n'auroient  rien  épargné  s*ils  s'étoient 
contentés  du  simple  nécessaire  que  leur  accor- 
dent les  canons  de  Féglise  ,  et  que  <  c'est  à  la 
nation ,  protectrice  des  pauvres  et  du  culte  r 
à  surveiller  si  les  fondations  ont  été  remplies.  * 

«  Si  j'avois  dévoilé  comment  le  clergé ,  de- 
puis plus  d'un  siècle ,  a  grevé  les  biens  de  l'église 
d'une  dette  immense,  en  empruntant  au  lieu 
d'imposer ,  en  ne  payant  que  les  intérêts  de* 
sa  contribution  annuelle,  au  lieu  de  payer  cette' 
contribirtionsurs.es  revenus,  à  l'instar  de  tous' 
les  autres  citoyens ,  et  que  j'eusse  demanda 
qu'il  fût  forcé  d'aliéner  sur  le  tiers  qui  lui  appar- 
tient, jusqu'à  la  concurrence  de  ses  dettes.  » 

«Si  je  vousavois  dit:  que  le  clergé  soit  qu'il 
Soit  propriétaire  ou  qu'il  ne  le  soit  pas ,  il  n'en  est 
pas  moins  indispensable  de  distinguer  ses  pos- 
sessions légitimes  de  ses  usurpations  évidentes; 
une  foule  de  bénéfices  existent  sans  service  , 
un  grand  nombre  de  fondations  ne  sont  pas 
remplies.  Voilà  donc  encore  des  biens  immenses* 
qii*il  faut  retrancher  du  tiers  qui  doit  rester 
au  clergé.  Vous  avez  déclaré  qu'une  foule  des' 
droits  seigneuriaux  n'étoient  que  des  usurpa- 
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lions;  et  d'après  ce  principes  vous  les  avez 
supprimés  sans  indemnité.  N'y  aùra-t-il  d'in- 
violable que  les  usurpations  de  l'église  ?  >> 

«Si  j'avois  encore  observé  que  beaucoup 
d'abbayes  ne  sont  que  de  création  royale  ; 
que  beaucoup  de  sécularisations  d'ordres  reli- 
gieux ne  permettent  plus  d'exécuter  la  volonté 
rdes  premiers  fondateurs,  pour  laquelle  on  vou- 
.droit  aujourd'hui  nous  inspirer  tant  de  respect; 
que  plusieurs   corps   ecclésiastiques    ont   été 
;  détruits  du  consentement  du  clergé,  qu'il  est 
très-facile,  sans  nuire  au  service  des  églises y 
de  diminuer  le  nombre  des  évêques  ;  que  les 
richesses  ecclésiastiques  sont  trop  inégalement 
distribuées  pour  que  là  nation  puisse  souffrir 
plus  long-tems  la  pauvreté  et  la  chaumière 
.(l'un. utile  pasteur,  à  côté  du  luxe  et  des  palais 
.d'un  membre  de  l'église  souvent  inutile  ;  il 
n'est  aucune  de  ces  réflexions  qui  ne  vous  eût 
paru  digne  d'attention ,  et  susceptible  de  quel- 
que loi.  » 

«  Eh  bien ,  Messieurs ,  ce  n'est  rien  de  tout 
Ctla  que  je  vous  ai  dit  ;  au  lieu  d'entrar  dans 
ce  dédale  de  difficultés,  je  vous  ai  proposé  un  ' 
parti  plus  convenable  et  plus  simple;  déclarez, 
vous  ai-je  dit ,  que  lçs  biens  de  l'église  appar- 
tiennent à  la  nation  ;  ce  seul  principe  conduira 
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à  milles  reformes  utiles ,  et  par  cela  Seul  to*s 
les  obstacles  sont  surmontés.  » 

«  Mais  ,  ncn  :  s*il  faut  en  croire  quelques 
membres  du  clergé ,  le  principe  que  je  Vous 
propose  de  déclarer,  n'est  qu'une  erreur.  » 
»•  »  Le  clergé  que  j'avois  cru  jusqu'ici  n'être 
,'  qu'un  simple  dispensateur ,  qu'un  simple  dé- 
positaire ,  ne  doit  pas  seulement  jouir  des 
biens  de  l'église,  il  doit  encore  en  avoir  la 
propriété;  et  la  religion,  la  morale  et  l'état, 
seront  ébranlés  si  l'on  touche  à  ses  immenses 
richesses.  » 

«  Permette*  donc ,  Messieurs ,  que  je  Vous 
rappelle  encore  quelques  principes,  et  que  je 
réponde  à  quelques  objections.  » 

«  La  nation  a  certainement  le  droit  d'établir 
ou  de  ne  pas  établir  des  corps  ;  je  demande 
d'abord  que  l'on  admette  ou  que  l'on:  nie  ce 
principe.  » 

«  Si  on  le  nie ,  je  prouverai  que  les  corps 
ne  peuvent  pas  être  des  élémens  de  l'orcbe 
social ,  puisqu'ils  n'existent  point  dans  l'instant 
.  oii  la  société  se  forme,  puisqu'ils  n*ont  que 
l'existence  morale  que  leur  donne  la  loi ,  puis- 
qu'ils sont  son  ouvrage ,  et  que  ta  questioa 
-  de  savoir  s'il  faut  permettre  des  sociétés  par- 
ticulières dans  la  société*  générale  >   ire  peut 
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certainement  être  décidée  que  par  la  société 
entière  ,  lorsqu'elle  se  trouve  déjà  formée. 
Admettre  d'autres  principes ,  ce  seroit  admettre 
des  effets  sans  cause.  » 

»  M.  l'abbé  Maury  prétend  que  les  corps 
peuvent  s'établir  sans  le  concours  de  la  lpi  + 
et  par  la  seule  volonté  des  individus  auxquels 
il  plaît  de  former  une aggrégation  politique»* 

»  Mais  il  est  facile  de  lui  répondre  que  ce 
n'est  point  la  réunion  matérielle  des  individus 
qui  forme  une   aggrégation   politique  ;  qu'il 

* 

feut  pour  cela  qu'une  telle  aggrégation  soit 
regardée  comme  un  individu  dans  la  société 
générale  ;  qu'elle  ait  une  personnalité^distincte 
de  celle  de  chacun  de  ses  membres  ,  et  qu'elle 
participe  aux*  effets  civils  ;  or ,  il  est  évident 
que  de  pareils  droits  intéressant  la  société  en-» 
*ière,  ne  peuvent  émaner  que  de'sa  puissance; 
et  à  moins  de  supposer  que  quelques  individus 
peuvent  faire  des  loix,  il  est  absurde  de  sou- 
tenir qu'ils  puissent  établir  des  corps  >  ou  que 
Jkes  corps  puissent  se  former  d'eux-mêmes.  » 

»  Ayant  une  fois  prouvé  ,  Messieurs ,  que 
la  société  a  le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas. 
établir  des  corps;  je  dis  qu'elle  a  également 
le  droit  de  décider  si  les  corps  qu'elle  admet 
jéoivejxt  être  propriétaires  ou  ne  pas  l'être*. 
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»La  nation  a  ce  droit ,  parce  que,  si  les  corps 
n'existent  qu'en  vertu  de  la  loi ,  c'est  à  la  loi 
à  modifier  leur  existence  ;  parce  que  la  faculté 
d'être  propriétaire  est  au  ndmbre  des  effets 
civils ,  et  qu'il  dépend  de  la  société  de  né  point 
accorder  tous  les  effets  civils  à  des  aggréga- 
tions  qui  ne  sont  que  son  ouvrage  ;  parce 
qu'enfin  la  question  de  savoir  s'il  convient  d'é- 
tablir des  corps ,  est  entièrement  différente  du 
point  de  déterminer  s'il  convient  que  ces  corps 
soient  propriétaires  ». 

»  M. 'l'abbé  Maury  prétend  qu'aucun  corps 
ne  peut  exister  sans  propriété.  Je  me  bornerai 
à  lui  demander  quels  sont  les  domaines  de  la 
magistrature  et  de  l'armée  ;  je  lui  dirai:  quelle 
étoit  donc  la  propriété  du  clergé  dans  la  pri- 
mitive église  ?  quels  étoient  les  domaines  des 
membres  dès  premiers  conciles  ?  On  peut  sup- 
poser un  état  social  sans  propriétés,  même 
individuelles  ,  tel  que  celui  de  Lacédcmone  , 
pendant  la  législature  de  Lycurgue.  Pourquoi 
donc  ne  pourroit-on  pas  supposer  un  corps 
quelconque,  et  sur-tout  un  corps  de  clergé 
sans  propriété  »  ? 

»  Apfès  avoir  prouvé,  Messieurs ,  que  la 
nation  a  le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir 
des  corps,  que  c'est  encore  à  elle  à  décider  si 

ces 
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gt;  quand  il  l^ii  p4kî t  >e^f  ]%x  g^fe  çpoJfîtulioa^D 

puissance  qui  a  créé  peut  détruire,.,  ftrfiQigjjCftl 


changer.»...  ,  ;.;  r  _  !:-.;i:,  obnititib  -A  .  •■•.:•  'i    :  -v 

Afc^iwj  $nÇÇ&«:igue  Jpe»t>Wfc  M8tf  eUe'I 

n'étant  pas  seulement  législative,  mai$,constap 

«Jf  J^vqMW&ej&er ce?,  le%3W»mi#]Rfc  ifttoUUutp 
^Ufc^ojRèfe^t  la  ^tïoikS;!ftnspise..,9f  yjfeu>-?q 


dr&  spaaj .;  qui  pauripit  j^rfioate&tfjte  droit 
de  créer  des  corps  ou  de   les  empêcbe&s&a 
na^t£  ,.4'aqcordW;  :à; .  4«p  pe/ps, 4«s,  pfcapïifcfc 
parjSuçuliéies,.  --ou.  de  ,l*st  dé^:larer-vincafwi>l.e.ç'; 


Cn*T 

même  droit,  1  moins- <ie  supposer  ^iîé  notre7 

powaif  coortitiwrtt  soit  ïrmité^  et  certes  notes 
avwi*4ijà<  faitasSez  dy-changeméhs  dans  l'an- 
cien ardre  des  choses  *  pour  que  la  proposition 
qae'f  â43idfliiettr  4e  Voàt  soumettre  né  puisse 
pas  être  regardée  comme  au-dessus  dé  votre 
puissance  *$.        ■"■'■?  '■  ?  «  '---- 

1  '-*jJ*  trois  donc ,  Meftfttatfs \  âvèit  prouvé : 
qtfec'esiî  44*  ttaflpn  à'étobfeir  des  corps ^que:: 
cVftt"&  *1U.  à  les  déclarer  propriétaires ,  et-' 
qttirftertd  peut  jamais  être  privée  du  droit  de  ' 
J*3<fôtftHirè  »,  -      ^  -■■  >  ':  '  --::■•-: 

«*^€>Pj <fe-4*/ je  conclu?  que  si  les  côi^f  jyetf» ^ 
véntfÔftle'dAfctHtsv  lé»|>*6pîriété>dti  corps  péù-1' 
vent  l'être.  Je  demande  encore ,  MessieurSyqtté  J 
l'oh'  a&flette  wi  ^xie  ■  l'bA  nt*  cette  consé- 

rk  Je  dirai  *  ceux  <j«ti  Veudr&ieBf  ht  Hier  que 
qtt  l^e£fc«  doit  ces*er^  ar*te>  t*  cbusëy  que  le ; 
principal  emporte  Faecéssoirè ,  qtfî!  est  ïnt*  ' 
péfeiblë  d*  supposer  de*  propriétés  sans  naî- 
tre 9  et  d«  d*ô*ts  à  éfeurf  qtn  ft'e&stetàplits'»; 

:  *  AppU^ttOris  ma&tten&iit  ces  principes  au 

-.►.»■  ♦  - 

V  Certainement  dû  tous  lé»  principes  que 
j'ai  établis1  sont  fata* ,  ou  la  dation  -a  4e  droit 
àtdéAèé*  <ptt  ié^Aet^è  ne  éùft  plus  exister 


ttfaittç  agj^ëgWioiî  politique  ;  elle  a  ce  droit; 
fcpmoins  qu'fih^ïte  prétende  qi?uhe  nation  ès€ 
fiée  ou  par^Vbkmté  de,  quelqûès-itfns  de  ses 
membres  >  ou  par  ses  propres  loi*,  ou  par  sojb 
Cmcieiïfté  cdifetréutiôn  ;  or .  doniime  rien  de 
tout  cela  he  peut  èhfcfiaîrièr  une  nation ,  elle 
peut  donc  exercer"  te  "ëroit  què^e 'Wènsd^âd^ 
Mettre».    '■-)  "■■  <  ''  ■'  '"  "" 

»  Supposons  nîàîhftlhânt  quWériPë*^cè ,  je 
tïèthande  eé  que  deviendront  alôrt  1&  bïèns 
*hr  Clergé  ;  retourneront*  îh  au*  fondateurs! 
Setbnttl*  possédés  par  chaque  église  particu- 
lière) Serorit41s  partagés  entre  tfitfs [ïês  ëccî& 
plastiques,  ou  la  ftatîdft  en  séte^f ^ièllè  prti* 
priétaire»?  •'"  ** ,::  " 

M  it  dis1  d'abord  <Jufil  est  impossible  <Jue  les 
tïèrii  '  retoin-riënt'  ttui  ftfedàfeurs:  soit  plàrcè 
^il  e&  très-pëù'cïé  fônfdatiohs  qui  portent 
là  cîailse  dé  ie^éhibîlîté ,  soit  parce  que  cék 
biens  ont  une  déStîrintHm  qu'Hiie  fattt  pis 
•cesser  de  remplit;  et  yffà  sont  irrévocaBle- 
iafetit  ilô'hhês  j^riàii  pbftit  au  clergé,  mais  à 
Yëgltëe,  màfi^ au'ichfvidé  des  autels,  mais  &  l'en- 
tretien des  temples  ;  maïs  à  la  portiott  indi- 
cé'dé  ^ 

*s  '»  Jè:diS  ensilif  è  ijù'hsf  ne  peuvent  pas  appar- 
^ëtàfit  disque  "église en  particulier  ,  parce 

Y  i 
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qu'une .  égUse  >.  une  pan#$se  ^  :iia  fhapît 

que.  M. 
f.taWeflétiT 

tira  de  pripppç  ,49T?W!H  P*^f»d  qw^-ÏW 
fojgila^wrs,  oV>At  p3s  pp^^JonAer  ifrévocable-r 

ment  à  l'église  eh  général  9  ils  ont  pu.  donner 

ip-éyoc^hj^uent  à  chaque  église  *.        ...;■  <( 

;* P  &'5S*  £??  moins  éyidept^idessieims,  qu* 
J^clejge  n'existant  plus  conj^e  ..corps  pgliti^ 
Ityiç r  |çji ^cclçsiastiques n'a  wiqiç&i pas  le  4roiî 
djt  se  par^jgçr  ses  inuaensea  dépouilles.;;  L'abf 
$gt4ifcÉ;[£'yn$iielle  prétention  se  fait  sentir 
d'elle-même  ».  .,,... 

gt  ^.^o^l^s.  biens  dç  l'églis/e  n'ont^paç  <4« 
^tulaiçes;  le$.  titulaires  mêmerjie  sont  jque  d^- 
jenteufs^  çt  il  faut  nécessaisemeot  que  ;^ep 
.biens  gui  ont  une  destination  générale  âjept 
une  administration  commun^  ».  ■  r 

^  >>  Il  ne j- este  donc,  Messieurs,  que.  ^çatipç 
à  qui  la  propriété.  de$  ,}>iens  ,du  cbrg^  puisse, 
appartenir;  c'est  là,  le  résultat  auquel  CQ^dui- 
cent  tous  Us  principes  ». 

»  Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  prouvé 
.que  les  bien?  de  l'église  appartiendraient  à  la 
nation  »  si  le  clergé  veaoit  à  être  détruit  copupp 
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corps  politique  ;  il  suit  également  ^e  (détails 
dans  lesquels  je  viens  d'entrer  que  la  nation 
est  propriétaire ,  par  cela  seul  qu'en  laissant  , 
'subsister  le  clergé  comme  corpV,^  no_us  le  dé- 
"clarerions  incapable  de  posséder.  Ici  revjenj- 
rieiit '. "  tous  les  principes  que  j'ai  établis*  La 
capacité  de  posséder  à  titre  de  propriétaire 
est  un  droiî  que  la  loi  peut  accorder  ou  refu- 
ser à  un  corps  politique ,  et  qu'elle  peut  faire 
cjesser  après  l'avoir  accordée,  car  il  nest 
kiJeun  acte  de  la  législation  que  la  société  nç 
puisse  pas  révoquer.  Vous  ne  ferez  donc  autre 
chose,  Messieurs,  que  décider- que  fe  clergé 
né  doit  pas  être  propriétaire ,  lorsque  vous 
'déclarerez  que  c'est  la  nation  qui  doit  l'être», 
'  »  Mais  ce  n'est  pas  assea,  il  reste  encore 
"unie* difficulté  à  résoudre.  Né  sera-ce'que  de 
Vêpoqué  de  votre  Toi  que  la  nation  sera  proprié- 
taire, ou  l'aura-t-elle  toujours  été  ?  Est-ce  une 
loi  que  nous  allons  faire  ou  un  principe  que 
nous  allons  déclarer  ?  îaiit-il,  comme  dît -M. 
Yabbê  Maury ,  rtuer  le  corps  du  .clergé  pour 
Vêpiparer  d^  ses  domaj^ies  ?  ou  bieïn  .est-il  yrçi 
crue  Téglise  n'a  jamais  eu  que  l'administration. 
"que  le  dépôt  de  ces'  mêmes  biens?  Cette  quç$- 
'tibn ,  Messieurs ,  .qu!on  n'i  pelit-être.  pas  suf- 
fisamment traitée  dahs  les  précédente*  séances 
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est  encore  facile  à  résoudre  par  la.  seule  appli- 
cation des  principes  que  j'ai  établis  ». 

En  effet ,  Messieurs ,  si  tout  corps  peut  être 
détruit,  s'il  petit  être  déclaré  incapable  de 
posséder,  il  s'ensuit  que  ses  propriétés  ne  sont 
qu'incertaines ,  mqmentanées  et  condition- 
nelles ;  il  s'ensuit  que  les  possesseurs  des  biens 
dont  l'existence  est  ainsi  précaire ,  ne  peuvent 
pas  être  regardés  comme  des  propriétaires  in- 
commutables ,  et  qu'il  faut  ;pàr  conséquent 
supposer  pour  ces  biens  un  maître  plus  réel , 
plus  durable  et  plus  absolu  ». 

»  Ainsi ,  Messieurs ,  s'agit-il  d'un  corps  dont 
le*  biens ,  i*il  vient  à  être  détruit ,  peuvent  re- 
tourner à  chacun  de  sts  qaaxtres?  £>ans  ce  cas, 
on  peut  dire  à  chaque  instant ,  même  lorsqu'un 
tel  corps  existe ,  que  les  individus  qui  le  com- 
posent sont  réellement  propriétaires  de  ses 
"biens  ». 

»  S'agit -il,  au  contraire,  d'un  corps  dont 
|es  biens  ont  une  destination  publique ,  .qui 
'doit  survivre  à  sa  destruction ,  et  dont  les  pro- 
priétés ne  peuvent  retourner  dans  aucun  cas 
raux  membres  qui  le  composent  ?  On  peut  dire 
alors,  à  chaque  instant,  d'un  pareil  corps ,  que 
les  véritables  propriétaires  de  ses  biens  sont 
ceux  à  <jui  Us  sont  principalement  destinés  ». 
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<:  .»  Daqs  le  premier  cas.»  U  loi  qui  «permis 

à  un  corps  d'être  propriétaire ,  ne  lui  a 

ce  pouvoir  que  pour  l'exercer  au  nomàf 

membres.  Dans  le  second  cas ,  la  loi  nV  accosté 

çetto  faculté  que  pour  l'exercer  au  nom  de  U 

nation».  :/f.r> 

.-.  »  En  effet,  Messieurs,  ne  vous  j  trogipef- 

jpsz  c'est  pour  la  nation  entière  que  le<  ple*gé 

A  recueilli  ses  richesses  ;  c'est  pour  elle  qye4a 

loi  lui  a  permis  de  recevoir  def  cfenrt  içjft  » 

puisque  ,  sans  les  libéralités   du  fidèle  9   U 

société  auroit  été  forcée  elle-même  de  donner 

SU  clergé  des  revenus,  dçnt  ces  propriété, 

acquises  de  son  ^pnsententent ,  n'ont  étjé  <jue 

4e  remplacement  momentané.  Et  c'est  pour  cela 

.que  les  propriétés  de  l'église  n'ont  jamais  eu  le 

rcaractère  de  propriété  particulière  *. 

» ,  M.  l'abbé  Maury  fait  encore  une  objec- 
tion sur  ce  ppint.  Une  société,  dit-il ,  ne. peut 
«voir  que  l'empire  et  la  souveraineté  sur .  les 
biens  de  ses  membres  t  et  npfi  pQJnt  lf?  Aotftë&ft 
pur  les  mimes  biens.  On  opposa  j  çojf^HtoHÛ 
<ette  distinction  à  des  empereurs  Rom^ii^.*  £ 
qui  les  lâches  jurisconsultes  voiitaieitt  %ttàr 
buef  un*  propriété  i|tta^iaw^et,une>  grande 
censée  sauva  le  genre  l*u«iain,  d'un*  grande 

^ajaifé*  £•  mèms  fjrçlW*  St-9  «**>**** 

■  v 
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été¥èifouvelé>a*  te^bJttrceKw  DoptiM,  par 
i>Mloidé  *aulmy,  :eï^plds:*éce:nrtenr  par  M. 
**  f^Tségur;  ma&!ïa:côibtàm»ïeirtétérejetë 
àèëfc^'tyranniquè*;  -  -    -'-     ''      *  "'••- 
*J  '^lî'-esl  ftdtedei<époiHlré&Mi  PâbbéMàury, 

qu'il  ne  s'agit  point  i'ci  du  droit  du-' grince1, 
-«3»^  âroitfWIà  tratîêhî^'il  est  ««-'Vrai 
^ae-'les jtfinceWattr'  lés  MeW  W.se*'stg«sl, 
J-àî^iftëine  nî:  empiré;-  to&b - qu'il1  n'est  pas 
*  àS6inV:éferuHh'  qàtef  -la  hàtioh  •  franiçoise  ;  j  outt 
-"'Â'un^âwdt  dé  propriété  *W  une  foule  de  biens 
"qui  y«âns '^'^lesfes  ^possède  ôsftensibleménl?, 
.$&n*dfe#ihé**  &s<Wwîris-éit  adminiâttéV  «h 
'*tfh ^iènVtf'et  <po«K:lé: prôiifer  sans  ï'épiiqité, 
^VrfP1)«om  que  'de "demander  à  M,- l'abbé 

-tià<it?Wia**û6«tfa  bas  là-ptt>prî&é  du?a&- 
maine  dé-  l'Etat1;  ^qVbn' appelle  si  impropre^ 
âfëpf  l^ddnâîn*  de^coifonnersiVUè'  ne 
■tepd*sèdè-pa*  à^ïnstà*  des' propriétés  psrtr- 
«éilîtofes^  si  ce  Wést  pfes  en,:  scta  noni  'que  fe 
-pwtfee^en-  â  youi  '  jusqu'à  présent  ?  ennfcsfil  nie 
À'tttAt  p»  ënsôfl  |SouÇ0ir  de  l'aliéner,'  d'en 
*ot4PéV  le$ri*'Jèr'tte,Jl'àpp%'uer  «tt-  piiétheirt 
-dtf 4»  tfettè'V?'  2S3Ï:': ::.-.■ -:.  V-!  :      .'.  ■> 

'  '  »  îlle%^iddllc^v*^^V^t^l^ià:s^Uvé«ifte;té, 
la^  «averti  en-  oorpS'p>ât'tfvi)if  des  propriétés 
pajrïfctttiôres  :'  il  «wftgil  doirè-  pki»  que  dt 
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àlrâtl&ic'éÀ  au  notA  d&î*h*tïofi>qàe  fêglisé 
jUÛk&e  Jteïbiçns ,  comme  c'est  pour-tl  tiàtUrii 
qiie^è  roi^pos^ède  ses  domaines  ».  »  ->:--» 
'-  ^Ôr;  pdu*  décider- 'nette  Question  j  il  suffit 
^  ^mpàtt*  le*  propriété'  de  l^gli^é :  âWte 
toti*éS^Ws  autres  propHétés  qui  nous  sont 
«ôniitteSW'r^  ;i  —-;,-■>  '  -  ■»■■•'"'  'r 
*■■'•*  Je  4istiègité  cinq>  sottes  de  propriétés* 
Impropriété*  particulière»;  qui  sont  de  ^U* 
•«pfe&à  ^  selon  quelles  appartiennent  À  de 
-stahplè*  individus  ou  à  des  corps  autres  <jtt 
^fise*.k-  :*  ■-  ■■•■■,■.■■■■...:.  2:-i.  :?:■■■• 
»  Les  fiefs  de  la  noblesse  ;  qui  «ont  -êgàie^ 
^  «toit  des  jfropriétés  paftifctfïièfefc  5  maïs  qu'il 
*é*f  $  propos  de  considérer  séparément  $  pûtit 
■répdmlre  à  quelques  objections  de  M.  r&bfcé 
Maury  ;  les  domaines  de  l'Etat  et  les  biens  de 
l¥gK$êi#; "'■  "4i     :-    '----"'--■;   ■■       *  -■   - 

*-  0*Si>  je  «considère  les  "propriétés  des  xridi* 
VÎcûis  dans  leur  nature ,  dans  leurs  effets  >  et 
rtiativemént  à  la  sàdttiojPde  la  loi ,  \t  dé* 
ïtftiwéfy  i^j^qae  chà<jûë  individu  possède  -eà 
verttldft  droiï  dfepëiSéïter-q^il  a  donné  aux 
autres  ;  -et  que  tous  ont  .donné  à  Ain  seul;  or, 
ce  premier  caractère  ne  convient  point  aux 
p&pftéiéS  tf^  réglis*  /nlf'ato  propriétés  d?au- 


_  *V*Qu*  lç  droit  sur  lequel  itê  yptoftiéUf 
çaftioilicres  sont  fp  ndçes,  est 9  pour  ainsi  dire, 
co-existant.  avec  rétablissement  de*  sociétés  > 
jtisqjfil  prend  sa  source  dans.  If  faculté,  qu'a 
$9?t  individu  dp  participer  aux  avantagesqu'attr 
^ot  tous  les  autres  meqabr^ayfCrl^squcis  il 
Va  former  une  agrégation  politique  i  pr  +  ce 
eecond  caractère  «ne  convient  pas.  non  plus 
peu*  biens  dii  clergé  ni  d'aucun  corps  ^  i&ya*t 
4ficé  établis  qu'après  que  la  société  a  été  fôrr 
*&,.&  nç  pWMCttt  avoir  aucjuç  droit  co- 
existant  avec  elle,  et  qui  y  en  «guelque  sorte» 
£fit  partie  du  pacte  social  »•  .  ,  .  v  r  .: 
.  |°.,  Qu'il  ne  faut  point  de  loi*  di$tïpctff 
|KHir  pâturer  le  domaine  des  propriétés  part*» 
«hères;  car >  à  moins  dVrdonnejr  £è$  le  priar 
ope,  une  communié  de  possessjçnj,  l'éfr» 
blissement  et  la  garantie  des  biens .  propre 
axix  individus  >  est  une  puite  nécessaire  de  la 
fondation  même  de  la  société: or  »  et  tftrisife&e 
raractère  est  encore  étranger  aup  biens  du 
clergé  et  d'un  corps  quelconque.  Il  est  évident 
gu'à  leur  égard  f  la  capacité  d'acquérir  me  pour- 
voit être  que  l'ouvrage  de  la  législature  et  de 
la  loi  »» 

-    *<  Enfin,  je  découvre  que  chaque  individu 
jouit  de  son  bien ,  non  à  titre  d'engag$0iftPt» 
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puisqu'il  peut  l'aliéner  ;  non  comme  dép< 
taire ,  puisqu'il  peut  le  dissiper  ;  non  comme 
usufruitier,  puisqu'il  peut  le  détruire  ;  mais  en 
maître  absolu ,  mais ,  comme  il  peut  disposer 
de  sa  volonté ,  de  son  bras  f  de  sa  pensée.  Or, 
aucun  de  ces  caractères  ne  convient  encore  au 
clergé  :  il  ne  peut  aliéner  ses  biens ,  il  n'a  pa$ 
lç*  droit  de  les  transmettre  ;  il  n'en  est  même 
que  le  dispensateur,  plutôt  que  le  véritable 
l$urfruitier  ». 
VX  Lorsque  les .  propriétés  particulières  ap- 
partiennent ,  non  point  à  des  individus ,  mais 
à  des  corps  non  -  politiques ,  une  partie  des 
caractères  dont  je  viens  de  parler  ,  cessent 
glors  de  leur  convenir,  mais  elles  en  con- 
servent encore  assez  pour  les  distinguer  des 
biens  de  l'église  ». 

«  Les  propriétés  des  corps  ne  peuvent  p3? 
gtre .  fondées  sur  ce  droit  qu'apporte  tout 
ïiQmme  qui  entre  dans  une  société ,  d'avoir  des 
possessions  erçcJysÂves ,  s'il  permet ,  et  si  toit? 
permettent  d'en  posséder  ;  car  les  corps  qe 
fçnt  pas  comme  les  individus,  les  premiers 
éléjnens  de  la  société  ;  ils  n'en  précèdent  pas 
l'existence,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  des  droits 
jlans  l'instant  même  qu'elle  est  formée  ». 

«  Il  est  encore  vrai  que  les  propriétés  p«y> 


CJ4*>     
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ticufières  des  xorps  non-poïitiques  1  né  dïpen^ 
«ht 'pas  de  îrf-j#ïmitive  organisation  donnée 
4'fiétar  sàdffl;-^^  ne :  lépè^dent ' p«  dfc 
KtabKsSétfient :  dés  kufrés  ^pfriétési  qti'eïïei 
rfcti  sorir  pais  fâ^sidte  Vé£fess£ife~  Jet  qu'élfës 
ite  paivehfêttç:îbuWagè;'qué  if  une  joi  parti- 

«îlière».*  :i   -  *'-■  ■'-■■"*    ---^  —  •  —;.*■  ' 

0i  «  Mais  àciéla  prôs/d^ifereffe  édVps'pos^ 
sèdent  àvec:  la  WicW^îïissâHtè1,  aVcc  le  Âêm£ 
domaine  que  de  simples  individus!  ïts  peuvent 
fcKéner  ;  ife  /disposent  îles ;  fftïits  ;  >8i  trans- 
mettent les  fondé  ;  ils  àgïssèiit  en  maîtres  :  or  [ 
le  cîérgéin*^  ài'les  fottds  *nïes  fîiiits  de  sei 
ttiwhaînes/îi  hè  peurpréndkte  que  sa  dépéàéê 
persomïeflfe' ;siir  les:bien$  cfe^l'ëglïise  :  ïî  arrive 
wêmè 'toëi-ràTetaent  que  lé  titulaire  qui  po$^ 
sède  ait  le  droit  de  choisir  lfe*' dispensateur  qui 
iievra  le  rétapïadèr  *.  '  LV;*  « 
-  «  Si  dfesi^  propriétés  pàttiétiîièi'es ,  dont  je 
▼ïens  déparier  ;:  je  passe  à  Celles  de  la  ftc&lesse,- 
qui  sont  connue*  sous  '  te  ho'tA  '  de  fiefs  ,  i!  est 
fircîfe  de  montfrer  quelles  ont:VoùsJFés  Caraco 
ïères  des  propriétés  des  simples ïirtlifàdus.  Si 
tm  considère  iés;  fiefe  conrtnie  ayant  été  acqùîi 
par  ceux  qui  les  possèdent A  Ccf  Sont  ta  de  vé- 
ritables propriétés  indivichiëttes  Jqvtf  'méritent 
toutes  Is  protection  de  lâloï:;S?W  reJgârdc 
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tas  Hth  comme,  ayant  été*fo^ésdai»  FinstaaÇ 
ipêrae  de  la  première  conquête :  du.  sol  ;<Jj| 
royaume  %  .il$.  Cfcpl . dè$  -  lor*  ,rl^  même  origine 


mm         mr  -        —         —  ■■   ™  —  -    -( 

dpjpmés  pu  établis  .par  le  xoi*  uoc>  Coulç  dc.xa» 
Itères  J^j» ^t ingueat  encors.spus  lerappoa 
àes  biens  de  l'égU?*;.  les  i  fiefs  J&'ont  pas. <clé 
jjojnaés^à.  la  .noblesse  pou^çemplif  ux}e;dqiti- 
pyition^  i^Uqpç.t  ils.,  n'ont  {Uftétç  4c)nnPf/% 
|krp .  d:  engagçflyement  ju:à*ître::de,  dépôt.  Qeux 

9JW^î?n**f£ÇH?  n'ont  pas  été  re^r dés  comme 
'  le$  simples  :  dispensât  eura  4e  leuç produit;  il$ 
les  pat  pbte^s  çgjrnmcj.  urçe.  récompense»  ou 
comme  î*n  ;Ç3kir^;:.il«  çî^sojtt.  devêws  lef 
véritables;  maîtres  ;  ils  pat  p.u  le$  transmettre 
Meurs.  <te$c£pdaos*  Ox  ,'.  je.*lemwde  si  Toa 
jxçut,  dîr^la  mftpt  ctu?se  dçs  biens  de  J-égli»; 
ils  n'ont  pasuété •  donnés  à; des, individus.,  mais 

pour  Jes -atoinisKer  ;  wm^", titre,  de.'^air*, 
fflaisfcçcrçajne  un  dépôt i  fccm  pour  l'utilité  p«v 
ticuiière .  de.  ceux  qui  dévoient  les  posséder, 
x^is  rout*  remplir  une  destiaaiiqn.  publique  9 
*Lp0.ur,/ourjûr  à  des  dépçitfjes  quiaùroieni  jeté 

Jfc.U  charge  m^me  de .  la  .nation-  Les  biens  4e 

;  •  ■  "*■■...    ■■■•■-.       ;-  ç  -■ .  '.     ■"       •  * . 

lé^lise  n'ont  donc  .rien  .de,  commua  avec  ceux 


3e  !a  noblesse  ;  l'intérêt  personnel ,  rîi 
qui  cherche  à  accroître  se*  forces  et  à  se  donne* 
des  auxiliaires ,  'cherché  en  vain  à  prouver  que 
des  propriétés  si  différentes  ont  la  même  .ori- 
gine et  doivent  craindre  le  même  sort.  La 
noblesse  ne*  sfcrfa  point  efirayée  par  ces  vainei 
menaces ,  et  tout  intérêt  personnel  disparoîtnf 
devant  la  suprême  loi  de  l'état  >>.' 
~  «  Il  ne  reste  ddnc  phis,  Messieurs,  qu'à 
examiner  ce  que  c'est  cfue  le  domaine  de  là 
couronne  >  et  à  le  comparer  avec  les  bieiy  dé 
l'église.  Ce  domaine  est  une  grande  propriété 
Nationale.  Les  rois  n'en  sont  ni  les  maîtres , 
ni  les  possesseurs ,  ni  même  lés  détenteurs  ; 
t'est  le  gouvernement  qui Tadihitti^ë  ad  nom 
de  la  nation  ;  ses  produits  sont  deitinés  au 
service  public  ;  ils  remplacerit  une  partie  de* 
impots  ;  et  Tétirt ,  ious  ce  rapport ,  eh  a  tout* 
à-la-fois  la  propriété  ef  là  jouissance  »\ 

«  Or,  ne  rètfôuvé-t-on  pas  évidemment  là 
cSêntè  ôrîgihe  ,  fa  mérité  destination ,  les  mettes 
effets  dans  les  possessions  <fè  l'église  ?  SeS 
•biens ,  cofttihé  le  domaine  de  la  couronne , 
*oiit'  une  gtfmfe  ressource  nationale.  Les  écl- 
clésîattiqties  n'eft  sont  ni  les  maîtres,  ni  médit 
lés  Usufruitier*;  leur  produit  est  destiné  2  ufi 
stfYice  public  ;  îi  tient  lieu  des  iiftfrôft  qu'il 


•#■■•-« 
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«taréit  fallu  établir  pour  le  service  des  autels  J. 
pour  fcyfttf etien  de  leurs  ministres;  il  triste 
donc  pouf  la  décharge  de  la  nation  ». 
"W  Voilà  donc,  Messieurs,  deux  sortes  <Jç 
Biens  entièrement  semblables  ,  et  dfont  I*uil 
appartint  certainement  à  l'état  ;  voilà  deu* 
A>irtè*  de  biens  qui  nfont  rien  de  commun  ta 
avec  les  propriétés  des  individus  ,  ni  avec  les 
propriétés  individuelles  des  corps  non-poli- 
tioues ,  ni  avec  les  fiefs  de  la  noblesse;  or  - 
«k-lâ  je  tire  plusieurs  conséquences  »• 
"  n  La premfère  r  qu'il  n'est  pas  plu?  incom- 
patible que  la  nation  soit  propriétaire  des  biens 
Àè  l'église ,  qu'il  ne  Test  qu'elle  soit  proprié- 
taire des  domaines.de  la  couronne  ».  '  . .«~ 
"  m  lia.  seconde  9  que  c'est  pour  son  intérêt 
personnel  ,  et,  pour  ain$i  dire  ,  en  son  nom  • 
due  If  nation  a  permis  au  clergé  d'acèeptpr  le* 
4ôfis'de$  fidèles  "*.   .  ._"' :  """.  V   .  ^ 

*  %  La  troisième  •  qjiie  si  fe  ctergé  ces?e  de 
ÇOfséder  ses  bierts,  la  nation  peut  seule  avoir; 
é'àroif  4e  les  administre^,  puisque  leur<fes~r 
^nation  est  uniquement  consacrée  à  Futilité. 
put^que;or ,  comm^  je  l'aï  dféji  démontré  m 
celui  «là  seul  qui  doit  jouir  des  biens, d'un 
àappi ,  lorsque  ce  corps  est  détruit ,  est  ce^sé 
jà  «te  ïê  maître1  absoV  'et  iùcbihnmtaMe ' 


mçme  dans  le.  tems  que  le  cçrps  existe:  le 
£<J|?ésseur  ne  peut  avoir  qu^un^  titre  précaire 
#  absolument  subordonne  à'  la  loin/ 


«  Enfin ,  Messieurs ,  dans  lés  observations 
due  îaï  eu  rhonhèiir , dé  vous,  présenter  dans 

f 

en  considérant  ces  biens  $ou^  un*  autre  point- 
dçrvue  ».  m 

"'  «  "Je"  vous  ai  dît  :  le  cîerçé  ne  peut  avoir' 
acquis*  ses  Triens  que  de  quatre  manières  dijfe- 
rentes:  jl. les" tient  de  nos  rbis J  des  agtega- 
tions,  politiques",  c  est  ^rà- dire,  des  corp^et 
communautés,  pitdefe  simples  .particuliers «,ou 
de  lui-même  ».  .    .        .        .       T 


onnés  que  p^r,  son  chlef ,  en  son  nom  et  pour 

elle  ». .  

<k  'SI  féclise  tient  ses' biens  des  agrégations 
politiques,  ces  .agrégations  n ont  fait  en  .cela 

que 
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qûé  pàyêï  leur  contingent  d'une  dette  publique 
jet  solidaire  entre  toutes  les  communautés  et 
totis  les  individus  du  royaume;  elles  n'ont 
fait  que  devancer  et  rendre  inutile  un  impôt 
général  qu'il  auroit  été  indispensable  d'établir. 
So'US  ce  nouveau  rapport ,  la  nation  est  donc 
encore-propriétaire  des  biens  de  l'église  ». 
■  »  &'  eltejes  tient  de  la  libéralité  des  indi- 
vidus, ceutf-ci  n'ont  pas  dû  ignorer  qu'a  uouï 
éôrps  politique  ne  pouvôit  être  incommiita- 
tliéftiént  propriétaire  ;  ils  ottt  dû  savoir  que  la 
ààtîoii  pôtivoit  déclarer  un  tel  corps  incapable 
de  posséder;  et  puisqu'ils  ont  donné  des  biens 
polir  une  destination  publique  ,  ils  ont  dû 
s'attendre  que  ce  seroit  la  nation  qui  les  ad- 
ministrerait elle-même-,  lorsqu'elle  jugeroit  à 
propos. de  faire  une  telle  loi  ;  il  suit  dcylà,:quc 
iear^yëritable  intention^  celle  du  moins  qu'il 
finit  leur  supposer  dans  Tordre  des  loix,  ne 
peut  pas  être  trompée  y  quoique  la  nation  se 
déclare  propriétaire  ^>. 

l  «  Enfin  ^  si  l'église  tient  ses  biens  d'elle- 
même  et  des  acquisitions  que  ses  rêverais  lui 
ont  permis  de  former,  il  est  évident  que  si  de 
telles  acquisitions  sont  contraires  à  la  volonté 
des  donateurs ,  elles  n'ont  procuré  aucun  nou- 
veau droit  à  l'église' j  et  qwe  si  les  donateur» 
Terne  IL  Z 
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«ont  censés  les  avoir  approuvées ,  il  faut  dès- 
lors  appliquer  à  ces  biens  tout  ce  que  j'ai  dit 
de  ceux  que  l'église  a  reçus  directement  des 
fondateurs  ». 

«  Vous  avez  dû  être  étonnés,  Messieurs, 
de  la  manière  dont  M.  l'abbé  Maury  a  cru  ré- 
pondre à  ces  principes.  D'un  côté,  a-t-il  dit, 
je  n'ai  parlé  que  des  fondations,  et  Téglise 
possède  des  biens  à  d'autres  titres  ;  d'un  autre 
côté  ,  tous  les  biens  donnés  à  l'église  n'ont 
pas  été  destinés  au  culte,  ni  parconséquent  à 
l'utilité  publique  ;,  en  troisième  lieu  ,  aucun 
fondateur  n'a  traité  avec  l'église  en  général , 
t$q\s-  seulement  avec  chaque  église  ej*  parti- 
culier». 

«  H  est  facile  ,  Messieurs  ,  de  répondre  à 
ces.  trois  objections.  J'ai  nécessairement  parlé 
de  tous  les  biens  de  l'église  ,  lorsque  j'ai  parlé 
de  ceux  qu'elle  avoit  reçus  de  nos  Rois  ,  des> 
aggrégations  politiques  et  des  simples  parti- 
culiers ;  car  ses  donations  ,  ses  fondations  , 
ses  legs ,  ses  héritages  ne  peuvent  avoir  d'autre 
source  ». 

h  D'un  autre  côté  y  les  biens  donnés  à  l'4~ 
glise  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  n'ont  pu 
avoir  que  ces  cinq  objets  ;  le  service  du  culte, 
l'entretien  des  temples ,  le  soulagement  des 
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pauvres  ,  la  subsistance  des  prêtres ,  et  -dès 
prières  particulières  pour  les  familles  des  fon- 
dateurs* Certainement  les  quatre  premiers  ob- 
jets ne  tiennent  qu'à  une  destination  publique. 
Je  pourrois  dire  du  cinquième ,  qu'il  est  facile 
de  croire  que  dans  des  siècles  d'ignorance ,  1* 
plupart  des  fondateurs  ont  confondu  le  véri- 
"table  culte  avec  les  objets  religieux  qui  ont 
été  le  motif  de  leurs  fondations  ,  et  qui  ont 
déterminé  leurs  libéralités  ;  mais  il  suffira  de 
répondre  que  les  fondations  particulières  ne 
seront  pas  moins  remplies,  soit  que  le  clergé 
soit  propriétaire  >  soit  qu'il  ne  le  soit  pas  ;  et 
d'ailleurs  les  membres  du  clergé  n'ignorent 
point  que  toutes  les  prières  de  l'église ,  lors 
même  qu  elles  ont  une  destination  particulière, 
tournent  encore  à  l'utilité  commune  de  tous 

« 

les  fidèles  »* 

«  Il  mé  suffira  de  faire  observer  sur  la  tro:- 
sxème  objection  ,  que  les  principes  que  j'ai 
établis  restent  les  mêmes ,  soit  que  les  fonda- 
teurs aient  traité  avec  le  clergé  en  général, 
ou  avec  chaque  église  en  particulier.  Ce  n'est 
jamais  eti  faveur  d'un  ecclésiastique ,  que  les 
fondations  ont  été  faites.  Si  c'est  en  faveur 
d'une  église ,  chaque  église  est  un  corps  mo- 
ral,  et  dès -lors  Us  fondations  ne  sont  pas 

Z  a 
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individuelles ,  comme  on  voudrait  le  pré-r 
tendre  ;  Ton  sait  d'ailleurs  que  le  christianisme, 
ne  s'est  pas  étabi  tout -à- la -fois  dans  tout  le' 
royaume ,  et  ce  n'est  qu'en  dotant  chaque 
église  en  particulier ,  qu'on  a  pu  fonder  le 
corps  entier  de  l'église  ». 

«  A  présent,  Messieurs,  que  me  f  este-t-il  à" 
discuter,  quelles  objections  me  reste-t-il  à: 
résoudre  »  ? 

«  M.  l'abbé  Maury  prétend  que  le  clergé  de 
France  existoit  avant  la  conquête  du  royaume;* 
«i  cela  est  ainsi ,  nous  permettons  au  clergé 
de  conserver  les  domaines  qu'il  possédoit  avant 
cette  conquête.  Ou  plutôt ,  Messieurs  ,  puis- 
qu'une nation  a  même  le  droit  de  changer  son 
premier  pacte  social ,  quelle  puissance  pourrait 
l'empêcher  de  changer  l'organisation  du  clergé, 
quand  même  elle  l'aurait  trouvé  formé  tel 
cjli'il  est  aujourd'hui  au  milieu  des  Gaules 
:dolâtres  ». 

'  «  M.  l'abbé  Maury  dit  encore ,  qu'il  existe 
des  loix  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne, 
qui  décident  que  les  propriétés  du  clergé 
doivent  être  conservées.  Je  n'examinerai  point 
sMe  mot  proprletas  qui  se  trouve  dans  les  loix, 
est  synonyme  de  dominium ,  et  signifie  jouis- 
sance ou  domaine.  Je  ne  m'attacherai  pas  non 
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plus  k  vérifier  si  les  loîx  ont  été  faîtes  sïm~ 
plement  par  le  monarque  avec  le  conseil  de 
ses  Leudes ,  ou  si  elles  ont  été  proclamées 
dans  les  champs  de  Mars.  Je  négligerai  toutes 
tes  preuves ,  les  plus  foibles  de  toutes ,  préci- 
sément parce  que  l'on  prouverait  tout  avec 
elles ,  et  qu'à  un  monument  de  prétendu  droit 
public,  il  est  presque  toujours  un  monument 
contradictoire  à  opposer  (i).  Mais  je  répondrai 


(i)  Cherchez  dans  les  capitulaires.  Bal.  Tom.  Il, 
pag.  82s  ,  vous  y  lirez  que  la  nation  disoit  en  742- 

»  Statuimus  quoque,  cum  consilio  servorum  Dei  et 
populi  christiani,  propter  imminentica  bella  et  persecu- 
tîones  caeterarum  gentium  quae  in  circuitu  nostro  sunt. 
Ht  sub  praecario  et  censu  aliquam  partem  ecclesiàiiS 
pecuniae  in  adjutorium  execitûs  nostri  com  mdulgentia 
dei  aliquanto  tempore  retineamus,  eâ  conditione  ut 
annis  singulis  de  unaquaque  casata  solidus,  id  est 
duodecim  denarii  ad'ecclesiam  vel  monasterium  reddan* 
tur,  eo  modo  uc  si  moriacur  ille  cui  pecunia  commo- 
data  fuit,  ecclesia  cum  propriâ  pecunia  revestita  sjt, 
et  iteriun  si  nécessitas  cogat  aut  princeps  jubeat>  pre- 
carium  renovetur  et  rescribatur  novum ,  et  omnino 
observetur  ut  ecclesia  et  monasteria  penuriam  et  pau* 

ê 

pertatem  non  patiantur  quorum  pecunia  in  precari» 
praestita  sit ,  sed  si  paupertas  cogat ,'  ecclesia?  et  domi 
dei  *  reddatur^  intégra  possessio.  „.  D'où  je    conclus 
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à  M.  l'abbé  Maûry ,  que  ces  loix  particulière! 
ji'assuroient  la  propriété  du  clergé  que  vis-à-vis 
les  individus  ,  tout  comme  il  existe  des  loix 
qui  avoient  établi  ses  dîmes  ;  mais  aue  fût-il 
yrai  qu'il  eût  été  déclaré  propriétaire  par  unç 
loi  nationale ,  la  nation  françoise  n'en  auroit 
pas  moins  conservé  le  droit  de  révoquer  une 
telle  loi  ». 

*  M.  l'abbé  Maury  nous  dit  encore  :  que  le 
clergé  possède  comme  tous  les  autres  indi- 
vidus ;  qu'il  n'est  aucune  propriété  sociale  qui 
ne  soit  plus  ou  moins  modifiée;  que  si  l'édit 
de  1749  a  défendu  au  clergé  d'acquérir ,  il  est 
plusieurs  lpix  qui  renferment  la  même  prohi- 
bition pour  d'autres  classes  de  citoyens;  enfin 
q\\e  si  le  clergé  n'a  pas  le  droit  d'aliéner ,  ce 
fl'est  là  qu'un  nouveau  moyen  qu'il  a  de  con* 
server  ». 


i».  qu'à  cette  époque  on  savoit  très-bien  faire  la  dif- 
férence d'un  bénéfice  ecelésiastique  et  d'un  bénéfice 
militaire;  2°.  que  si  cette  commutation  ne  se  faisoit 
qu'à  vie  >  c'est  qu'alors  les  fiefs  n'étoient  qu'a  vie  ; 
j°.  qu'on  se  réservoit  de  renouveller  l'opération ,  et 
qu'on  se  réservoit  le  prinoipe  qu'il  faut  pourvoir  au  tuitt# 
2ïot€  de  Mirabeau. 
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y>  Je  nie  dispenserai  de  répondre  1  cek  so- 
phismes ,  parce  que  M.  l'abbé  Maury  lui*» 
même  ne  peut  pas  les  regarder  comme  de  sé- 
rieuses objections.  Certainement,  si  l'obliga- 
tion de  ne  pouvoir  pas  aliéner  est  un  moyen 
de  plus  de  conserver,  ce  n'est  pas  du  moins 
un  moyen  de  montrer  que  Ton  peut  disposer 
d'une  chose  en  maître.  M.  l'abbé  Maury  croi- 
roit-il  prouver  bien  évidemment  que  le  roi  est 
propriétaire  des  domaines  de  la  couronne , 
parce  que  le  roi  n'a  pas  le  pouvoir  de  les 
aliéner  »  ? 

»  Je  ne  m'arrêterai  point ,  Messieurs ,  à 
répondre  à  ceux  qui  ont  attaqué  la  motion 
que  j'ai  faite  d'après  les  suites  qu'elle  peut 
avoir  ;  }e  ferai  seulement  sur  cela  deux  obser-* 
vations  qui  me  paroissent  importantes.  La 
première ,  qu'il  ne  s^'agit  pas  précisément  de 
prendre  les  biens  du  clergé  pour  payer  la  dette 
de  l'Etat,  ainsi  qu'on  n?a  cessé  de 4e  faire  en- 
tendre. On  peut  déclarer  le  principe  de  la  pro- 
priété de  la  nation ,  sans  que  le  clergé  cesse 
d'être  l'administrateur  de  ses  biens;  ce  ne  sont 
point  des  trésors  qu'il  faut  à  l'Etat ,  c'est  un 
gage  et  une  hypothèque  ;  c'est  du  crédit  et  de 
la  confiance  ». 

»  La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  aucun  mem- 
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bte  du  clergé  dont  la  fortune  ne  soi*  dé  beau- 
coup augmentée  par -l'effet  d'une  répartition 
plus  égale,  à  l'exception -de  ceux  qui  ont  dix 
fois  plus  qu'il  ne  leur  faut,  et  qui  ne  doivent 
redouter  aucun  sacrifice  y,  puisque ,  même  après 
les  réductions  les  plus  fortes ,  ils  auront  dix 
fois  plus  encore  qu'il  ne  leur  faudra  ». 

»  C'en  est  assez,  Messieurs  :  je  ne  me  suis 
proposé,  en  prenant  la  parole  y  que  de  rame- 
ner la  question  à  son  véritable  objet  i  et  je 
crrfis  avoir  rempli  ce  but  ». 

»  M.  l'abbé  Maiiry  se  plaindra  %  sans  doute 
encore  ^-de  ce  que  j'ai  employé  de  la  méta- 
physique; pour  moi,  je  lui  demanderai  corn- 
,  ment  l'on  peut ,  sans  métaphysique ,  définir  la 
propriété  de  l'Empire,  le  domaine,  fixer  les 
rapports  de  l'état  naturel  à.  l'état  de  société  ; 
déterminer  ce  que  c'est  qu\m  corps  moral; 
distinguer  les  propriétés  des  individus,  de  celles 
des  corps,  et  les  droits  civils  des  droits  poli- 
tiques. Lorsqu'on  n*a  que  des  termes  abstraits 
à  mettre  en  œuvre,  lorsque  l'objet  d'une  dis- 
cussion est  métaphysique ,  il  faut  bien  l'être 
soi-même,  ou  se  trouver  hors  dé  son  sujet; 
mais  j'ai  tort  de  faire  ces  observations  à  M, 
l'abbé  Maury  :  il  nous  a  déjà  montré  deux  fois 
dans  cette  cause,  comment  l'on  peut  répondre 
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à  des  objections  métaphysiques,  sans  méta- 
physique». 

Séance  du   \. 

L'ordre  du  jour  amenoit  le  travail  du  comité 
de  constitution  sur  la  division  du  royaume, 
en  quatre-vingt  départemens  ,  et  l'organisa- 
tion des  municipalités. 

,  M.    Mirabeau. 

Messieurs, 

«  J'admets  une  partie  des  principes  du  comité 
de  constitution  sur  rétablissement  de  la  repré-» 
tentation  personnelle,  et  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation du  royaume.  Certainement  il  faut 
changer  la  division  actuelle  par  provinces , 
garce  qu'après  avoir  aboli  les  prétentions  et 
ldçprivilèges ,  il  seroit  imprudent  de  laisser 
subsister  une  administration  qui  pourroit  offrir 
des  moyens  de  les  réclamer  et  de  les  re- 
prendre ». 

.  »  Il  le  faut  encore ,  parce  qu'après  avoir  dé- 
.  tjuit  l'aristocratie ,  il  ne  convient  pas  de  con- 
server  de  trop  grands  départemens.  L'admi- 
nistration y  seroit ,  par  cela  même ,  nécessai- 
rement  concentrée  en  très-peu  de  mains,  et 
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même  dans  le.  tems  que  le  çprps  existe.;  le 
pqfeesseur  ne  peut  avoir  qu,un  titre  précaire 
ff  absolument  subordonné  à' la  ."loi"  nJ 

«  Enfin ,  Messieurs  >  dans  lés  observations 
tfue  lai  gu  lTionhéiir.dé  voiis  présenter  dans 
Ks  précédentes  .$éapces*,  j^aPëtalili^Ta^pro- 
îrîéfé  "de  la  Wtioh  'sur  les? biens  de  l'église  . 
«ri  Considérant  ces  biens  çoui  un"  autre  point- 

%-    -j--.  ■  ;.:  .  :.:r  i?rb:;r  îv  *  *V"  ".I  r      ^ 

dçrvue  ».  m  \  .  . 

«  Je  vous  ai  dit .:  le  cierge  ne  peut  aVoir 

acquis  ses  Tnens  que  de  quatre  manières  dîSe* 

rentes  ;  Jl  .tés  tient  Je  nos  rois  J  des  agréga- 

tiotxs,  politiques •  c  est  *- à  -  dite  9  des  corpfr.çt 

îr-  !  5*  .-  •.■  '.?.■  ïjrf.-iosq  ïi/v:  \  ■ .  -  ■ i    ,  ~îU  st-M     ï 
communautés,  oit  des  simples  particuliers  «,ou 

de  lui-même  ».  .    .        .        .       T 

ovl  -  .'<  cnr  .»-u.o.>  r.:  ^ .:.  :i:..:*i   '.  --•£  *:;^î 
«  S  il  les  tient  de  nos  rois ,  tout  ce  que  le 

prince  a  donne  pour  remplir  une  destination 
traçai  i\cr  rv*  ,^i>j  .çnic^;  ..■■  .  V  ,  T-nrio^v  ; 
tfupnàue,  est  censé  donne  paf  la  nation  qui> 

sans  la  munificence  ce  nos  rois,  ,auroit  été 

forcée  de  doter  elle-même  les'  églises  »  ou  leurs 

Ministres.  La  nation  est  donc  propriétaire  sous 

r.icrrz  •...:,-i-   ;■  '  i  noïi;;;:  i     ,s  ^.r  - %-  V  '"""V  ■"" 
le  premier  rapport  ;  elle  peut  rcprenqre.  des- 

i€ns  qui  lui  appartenoient  9.  qui  n  ont  été 

donnes  que  par;  son  chef,  en  son  nom  et  pour 

eue  ». .  

4<  'SI  féglise  tient  ses  biens  des  agrégations 

politiques,  ces  .agrégations  n  ont  fait  en4cela 

.  Vnizb:tyAfi    -■:.  "^  *L...-M.i.    .• -'  ■■■> 
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qUe  payer  leur  contingent  d'une  dette  publique 
jet  solidaire  entre  toutes  les  communautés  et 
totis  les  individus  du  royaume  ;  elles  n'ont 
fait  que  devancer  et  rendre  inutile  un  impôt 
général  qu'il  auroit  été  indispensable  d'établir. 
SoUS  ce  nouveau  rapport ,  la  nation  est  donc 
tncôre-propriétaire  des  biens  de  l'église  ». 
■  »  Sr  elle  Jes  tient  de  la  libéralité  des  indi- 
vidus ,  ceutf-ci  n'ont  pas  dû  ignorer  qu'aucun' 
éorps  politique  ne  pouvoit  être  incommiita- 
bléftiént  propriétaire  ;  ils  ottt  dû  savoir  que  la 
nàtifrri  pouvoit  déclarer  un  tel  corps  incapable 
dé  posséder;  et  puisqu'ils  Ont  donné  des  biens 
pour  une  destination  publique  ,  ils  ont  dû 
s'attendre  que  ce  seroit  la  nation  qui -les  ad- 
ministrerait elle-même ,  lorsqu'elle  jugeroit  à 
propos. de  faire  une- telle  loi  ;  il  suit  de^là,qUê 
ieàr^yèritabie  intention'.,* celle  du  moins  qu'il 
finit  leur  supposer  dans  tordre  des  loix,  ne 
peut  pas  être  trompée,  quoique  la  nation  se 
déclaré  propriétaire  ». 

•-tf  Enfin  ^  si  l'église  tient  ses  biens  d'elle- 
même  et  des  acquisitions  que  ses  revenus  lui 
ont  permis  de  former ,  il  est  évident  que  si  de 
telles  acquisitions  sont  contraires  à  la  volonté 
des  donateurs ,  elles  n'ont  procuré  aucun  nou- 
veau droit  à  Féglise'j  et  que  si  les  donateur» 
Terne  IL  Z 
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l'assemblée  nationale.  Il  me  semble  qu'ity  au- 
roit  alors  plus  d'unité ,  plus  d'ensemble  ;,  que 
la  machine  seroit  moins  compliquée  ;  que  ses 
mouvemens  seroirnt  tout- à-la-fois  plus  régu-  ' 
liers  et  plus  rapides.  Mais  il  se  peut  que  je  me 
trompe ,  et  j'entre  dans  quelques  détatts  ». 

»  On  vous  propose  d'abord  d'établir  quatre- 
vingt  départemens,  de  prendre  Paris  pour 
centre,  de  s'étendre  de-là  jusqu'aux  frontières 
du  royaume,  et  de  donner  à-peu-près  à  cha- 
que département,  trois  cents  vingt-quatre  lieues 
de  superficie  ». 

»  Je  ne  sauf  ois  approuver  cette  division  sous 
aucuç  de  ses  rapports  ». 

»  Quatre-vingt  départemens  pourroient  suf- 
fire si  on  établissoit  sept  cents  vingt  com- 
munes; mais,  si  l'on  rejette  cette  seconde  et 
cette  immense  sous-division  comme  embar- 
rassante et  comme  inutile  ,  le  nombre  des  dé- 
partemens  doit  être,  par  cela  seul,  augmenté; 
soit  pour  rapprocher  de  plus  en  plus  les  repré- 
sentans  des  représentés ,  ce  qui  doit  être  le  but 
principal  de  toute  administration .,  soit  pour 
que  les  gouvernemens,  tels  qu'ils  sont  main- 
tenant divisés  ,  ne  soient  pas  seulement  cou- 
pés en  deux  ,  ce  qui  -laisseroit  subsister  des 
masses  encore  trop  considérables,  et  ne  rem- 


pliroit  plus  l'objet  d'une  nouvelle  division; 
soit  parce  qu'en  multipliant  les  départemens, 
Ton  pourra  accorder  à  un  plus  grand  nombre 
de.villes  l'avantage  d'être  chef-lieu,  et  ouvrir 
à  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  la  car- 
rière des  affaires  publiques.  Il  çst  inutile  de 
prouver  que  ces  avantages  infiniment  pré- 
cieux doivent  l'emporter  sur  le  léger  incon- 
vénient d'avoir  quelques  bureaux  et  quelques 
agens  de  plus  pour  correspondre  avec  un  plus 
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grand  nombre  de  départémens.  Le  but  de  la 
société  n'est  pas  que  l'administration  soit 
facile  ,  mais  qu'elle  soit  juste  et  éclairée  ». 
h  La  forme  de  division  que-  Ton  voudroit 
'  suivre  n'est  pas  moins  vicieuse.  En  l'étendant 
de  Paris  jusqu'aux  frontières  ,  et  en  formant 
des  divisions  à-peu-près  égales  en  étendue,  il 
amveroit  souvent  qu'un  département  seroit 
formé  des  démembremens  de  plusi€iirs  pro-" 
vinces;  et  je  pense  que  cet  inconvénient  est 
des  plus  graves.  Je  sais  bien  qu'on  ne  cou- 
peroit  ni  des  maisons  ni  des  clochers  ;  mais 
on  diviseroit  ce  qui  est  encore  plus  insépa- 
rable ,  on  trancheroit  tous  les  liens  que  res- 
serrent, depuis  si  long-tems,  les  moeurs,  les 
habitudes,  les  coutumes,  les  productions  et  le 
langage  ». 
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»  Dans  ce  démembrement  universel,  chacun 
tsoiroit  perdre  une  partie  de  son  existence^ 
et  s'il  faut'en  juger  par  les  rapport^  qui  nous 
Tiennent  des  provinces  y  l'opinion  publi- 
que n'a  point  encore  assez  préparé  ce  grand 
changement-  pour  oser  le  tenter  avec  succès». 
*  L'égalité  d'étendue  territoriale  que  Ton. 
Youdroit  donner  aux  quatre  -  vingt  départe* 
mens,  >  en  composant  chacun  à -peu  «-près  de 
trois  cents  vingt-quatre  lieues  de  superficie  *' 
me  paroît  encore  une  fausse  base  ».         ' 

»>  Si  pac  ce  moyen  Ton  a  voulu  rendre  les 
départemens  égaux,  on  a  choisi  précisément 
la  mesure  la  plus  propre  à  former  une  inéga- 
lité monstreuse.  La  même  étendue  peut  être* 
cauvecte  de  forêts  et  de  cités  ;  la  même  super- 
ficie présente  tantôt  dés  landes  stériles  ,  tantôt 
des  champs  fertiles  ;  ici  des>  montagnes  inha- 
bitées,, là,  une  population  malheureusement 
Hop^  entassée  ;  et  il  n'est  point  vrai  que  9  dans- 
plusieurs  étendues  égales  de  trois  cents  vingt- 
quatre  lieues ,  les  villes  y>  les  hameaux  et  les» 
désert*,  se  compensent  >►. 

>*  Si  c'est  pour  les  hommes  et  non  pour  le* 
sol ,  si  c'est  pour  administrer  et  non  pour  dé- 
.^richer  qu'il  convient  de  former  des  départe- 
«ens  y  c'est  une  mesure  absolument  différente 
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qp'îl  faut  prendre.  L'égalité  d'importance  J 
lîégalit^  de  poids  dans  la  balance  commune  , 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  voilà  ce  qui  doit 
servir  de  base  à  la  distinction  des  départe?- 
mens  ;  or  ,  à  cet  égard ,  retendue  n'est  rien,, 
tX  la  population  est  tout.  Elle  est  tout,  parce 
qu'elle  est  le  signe  le  plus  évident  ou  des  sub- 
sistances qui  représentent  le  sol ,  ou  des  ri*, 
chesses  mobiliaires,  et  de  l'industrie  qui  le 
remplacent,  ou  des  impôts  dont  le  produit, 
entre  des  populations  égales ,  ne  peut  pas  être 
bien  différent  ?. 

»  Si  de  cette  partie-  du  plan  du  comité,  je 
passe  à  rétablissement  des  sept  cents  vingt, 
communes  ,  je  découvre-  encore  de$  inconvé-, 
njens  sans  nombre  ». 

»  On  veut  former  les  communes  de  six 
lieues  carrées,  ou  de  trente-six  lieues  de  su- 
'  perfîcie  ; .  fixer  un  chef-  lieu  à  chaque  com- 
mune; donner  neuf  communes  à  chaque  dé- 
partement ,  neuf  cantons  à  chaque  commune, 
up£  assemblée  primaire;  à  chaque  canton ,  et 
cpmposer  chaque  commune  d'environ  vingt- 
sçpt  députés,  en  supposant  que  tous  les  can- 
tons aient:  six  [cents  citoyens  actifs ,  et  nom* 
mept  un  député  sur:  deux  cents  ». 

m  J'observe  d'^pfd  que  dp  tom  l«^iacoçt- 
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venions  que  j'ai  déjà  remarqués  sur  la  mesure' 
de  détendue  territoriale  ,  prise  pour  base  de 
là  division  des  départemens ,  se  font  encore 
mieux  sentir  dans  là  division  des  communes  ,; 
parce  qu'il  est  évident  que ,  sur  une  moindre 
stufaCe-,  toutes  les  causes  d'inégalités  qui  peu-' 
vent  se  trouver  entre  deux  masses  égales  de'* 
territoire,  doivent  moins  facilement  se  corn-* 
penser.   On  trouveroit  certainement  dans  le 
royaume' plusieurs  divisions.de  six  lieues  quar-* 
rées,  qui  ne  présenteroient  aucune  habitation,  ' 
aucune  trace  d'hommes  ;  on  en  trouveroit  qui  - 
ifauroient   qu'un   seul   village  ,  d'autres  qtie 
tfeux  ou  trois ,  d'autres  qu'une  seule  ville  beau." 
coup  trop  grande  pour  une  commune  :  cois*- ■' 
ment  donc  pourroit-on  parvenir ,  je  ne  dis  pas  • 
à*  rendre  égaux  de  pareils  districts,  mais  -à. -tes 
établir,  mais  à  les  créer»? 

»  Même  en  supposant  que  le  sol  du  royaume  \ 
fut  à-peu-près  également  peuplé,  quelle  diffi- 
culté ne  trouveroit-on  pas ,  soit  pour  choisir  ! 
dfcs  chefs-lieux  entre   des   villages  égaux  et 
rivaux  l'un  de  -  i'autre ,  soit  pour  forcer  des  ' 
villages  à  se  réunir  à  telle  commune  plutôt 
qu'à  telle  autre ,  sôit  pour  obliger  les  com- 
munautés à  renoncer  à  leur  administration , : 
soif  pour'  former  cette  division  géométrique 

de 
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six  cenfs  citoyens  par  cantons,  de  neuf 
Cantons  par  communes ,  et  de  neuf  communes 
par  départemens?  N'est-on  pas  déjà  assez  era- 
"bârrassé  pour  former  quatre -vingt  divisions 
"à-peu-près  égales ,  sans  chercher  à  rendre  ce 
travail  insurmontable  ,  comme  il  le  seroit 
certainement,  s'il' falloit  trouver  encore  sept 
cents  vingt  autres  divisions  pour  les  com- 
munes, et  six  mille  quatre  cents  quatre-vingt 
-pour  les  assemblées  primaires  »  ? 

v>  L'on  n'a  trouvé  d^autre  moyen  de  vaincre 
ces  difficultés  que  de  renvoyer  la  division  à 
âts  assemblées  locales;  mais  la  prudence  per- 
met«-elle  d'adopter  ce  moyen  ?  Toute  votre 
Sagesse  n'échoueroit-elle  pas  inévitablement 
contre  les  contradictions  ,  contre  les  'oppo- 
sitions sans  nombre  que  vous  verriez  naître  ? 
lé  bouleversement  que  produiroient  ces  sept 
cents  vingt  assemblées  préalables,  formeroit 
bientôt ,  de  tout  le  royaume  ,  un  véritable 
chaos». 

»  ïXailîeurs,  Messieurs,  quelle  peut -être 
l'utilité  de  cette  immense  complication  d'as- 
semblées que  l'on  exige  pour  la  représentation 
proportionnelle  ?  Les  véritables  mandans  ne 
sont-ils  pas  dans  les  villes  et  les  villages?  Les 
premières  aggrégations  politiques  ne  peuvent; 
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«lies  pas  députer  d'une  manière  directe  à  l'as* 
semblée  fies  départemens  ,  comme  les  dépar- 
temens  à  l'assemblée  nationale  ?  Dès  -lors , 
qu*est-il  besoin  d'intermédiaire?  quf  est-il  be- 
soin de  communes  et  de  cantons?  On  diroit 
que  nous  rejetons  volontairement  la  simpli*» 
cité  des  moyens  que  nous  offre  l'état  réel  de 
la  société ,  pour  nous  environner  de  difficultés 
qui  ne  sont  que  notre  ouvrage  ». 

»  Les  mêmes  obstacles  se  reproduisent ,  s'il 
s'agit  de  former  six  mille  quatre  cents  quatre- 
vingt  cantons,  de  t deux  lieues  quarrées.  Suf 
..vingt,  sur  cent  divisions  pareilles,  prises  a\i 
hasard  ,  dans  le  royaume,  on  n'en  trouverait 
pas  la  moitié  qui  pût  former  un  canton,  dans 
le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot ,  c'est-à-dire, 
qui  pût  donner  lieu  à  une  assemblée  primaire 
de  six  cents  citoyens  actifs.  Presque  par-tout 
il  faudroit  doubler  et  tripler  l'étendue  de 
quatre  lieues  quarrées  ;  presque  par  -  tout  il 
faudroit  réunir  plusieurs  villages,  souvent  éloi- 
gnés les  uns  des  autres ,  et  composer  ainsi  la 
même  assemblée  d'élémens  entièrement  iné- 
gaux. Je  loue ,  j'admire  même  le  courage  de 
xeux  que  tant  de  difficultés  n'arrêtent  point  ; 
pour  moi .,  j'avoue  sincèrement  qu'elles  me 
paroissent  invincibles  ». 


o*  ifcje  sens  >  Messieurs  ,  soit  qu'on  approuvé; 
Soit  qu'on  rejette   l'établissement  des  com- 
ïnunes*  qu'il  est  impossible  d'accorder  à  cha- 
.tjue  village ,  à  chaque  communauté  d'habitans  , 
.une  députation  particulière  à  l'assemblée  de 
^département.  Le  nombre  des  membres  qui  for- 
-mçront  ces  assemblées,  borne  celui  des'dépu- 
stations.  Lé  nombre  des  députions  une  fois 
-ihçé  ,\ celui   des  électeurs  qui  pourront  nom- 
_mer  un  député  doit; être  également  déterminé 
»jKir  la  loi  ;  et ,  connue,  il  est  impossible  que 
.chaque  aggrégation  politique  ait  ce  nombre 
.; d'électeurs ,  c'est  ,  san$  .doute ,  ce  motif  qui  a 
jporté  le  comité  à  diviser  le  royaume  en  can- 
etons et  en  assemblées  primaires  ;  mais  vous 
rverrez  bientôt ,  Messieurs ,  qu'il  se  présentait 
-un  moyen  beaucoup  plus,  facile  ». 
c  ;  »  En  augmentant  le  nombre  des  départe- 
-mens,  on  augmente,  par  cela  même,  celui  des 
Réputations.  Les  députatlons  étant  plus  nom- 
breuses, la  masse  des  électeurs  pour  chaque 
député  devient  beaucoup  moindre.  Une  plus 
grande  quantité ,  ou  plutôt  la  presqu'univer- 
■Salitédes  communautés  peut  alors  y  concourir 
■directement,  et  un  moyen  très-naturel  se  pré- 
sente ,  pour  que  celles  qui  n'auroient  pas  le 
■nombre  suffisant  d'électeurs  puissent  participer 
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càia-tiêteeéfectïtort^  $aft$sè  ^éimîr^t  *ârts  se 
►ééplacer:  c'est  d'accbràer  «h  député  c&inihini, 
- nfcminé  par  des  électeurs  séparés  ,;  au*  efcfti- 
miunautés  qui  ojit"te£oiii  de  réunir  leur  4ttf- 
iragé  pour  avoir  le  droit  à  uttfc  députation  K 
•     \>  Jusqu'ici ,  Messieurs ,  je  ne  vous  ai  présenté 
que  des  difficultés  contre^  lé  plan  du  comité  âe 
^constitution,  et  j'aurotsbiisn  votttti  p&wtoîr 
-*n'*n  dispenser,  par  le  aspect   que  Aè- 
rent les  intentions  et  les  litmi&èiJdegj  hïHitt-» 
râbles  membres  qui  le  co^iilposeht.  je  ne  jftoisr 
cependant  vous  dissiniulet  une  objectibn  en- 
xore  plus  grave?  j'âvois  pensé,  f  avois  eipéré 
-du  moins,  que  la  division  que  l'on  formçïoit 
:du  royaume,  pour  opérer  Urtte  représentation 
proportionnelle,  seroit  propre,  tôut-à-tfr-ïbfe, 
à  l'établissement  d'un  système  uniforme,  aolt 
-pour  la  perception  des  iÉtfpôts,  soit  pàvtt  le 
arejnpla cernent  de  l'ordre  judiciaire  ,  $ôk|rt>ur 
-l'administration  publique.  C'est  priilcipalemertt 
•à  réunir  ces  différens  rapports  que  je  me  suis 
.attaché  dans  le  plan  que  je  vais  soumettre  à 
votre  etfamen.  Je  ne  parlerai ,  dans  ce  moment, 
fcni  des  impôts  ,  ni  de  l'ordre  judiciaire;  mais 
-je  considérerai  les  assemblées  de  département 
sous  le  double  rapport  d'assemblées  d'admi- 
nistration et  d'assemblées    d'élection.  Il 
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ïttfcbfç  que  cçs  deux  ppint??  de  vue  iôfvéïtr 

être  regardés  comme  inséparables  ».  :  jj  -•  ■  ■ :  •  •  »  :  "  ■> 
*  La  théoriç  du  plan  que  je  propose  con- 
siste à  foire  une  division  qui  remplisse  lesr 
trots  conditions  suivantes  ». 
-a,!*.  Que  les  provinces  actuelles  soient, 
distribuées  en  4épartetnen& ,,  de  manière  que' 
la  totalité  du  royaume  en  renferme  ctài*z 
vingt  ».     . 

»  i?.  Que  chaque  département  soit  placer 
dans  une  ville  principale,  et  que  sqï\  arton-r 
dissement  soit  tel  qu'il  puisse  facilement  se: 
prêter  à  un  système  uniforme  d'administra-; 
iion  pour  tout  le  royaume  ».  .-''■: 

.  »  3*.  Que  retendue  du  département  et  .'sa 
position  géographique  permettent  aux  dépu- 
tés des  villes  et  des  villages  qui  en  feront 
partie,  de  se  rendre  facilement  au  chef-lien, 
et  qu'ainsi  l'on  n'ait  besoin  que  de  deux. as- 
semblées ,  soit  pour  l'administration  ,  soit 
pour  la  représentation  proportionnelle , savoirs 
des  assemblées  de  chaque  ville  et  de  chaque 
village ,  et  des  assemblées  de  département  »» 
»  L'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  moins 
simple  que  sa  thébrie  ». 
.  »  Ce  n'est  pas  le  royaume  que  je  veux 
faire  diviser  ,  mais  le*  proyincçs  ;  et    cela» 
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seul  fait  déjà  disparaître  une  grande  partie- 
des  difficultés  ». 

»  D'un,  autre  côté ,  ce  n'est  point  par.  des 
surfaces  égales , .  qu'il  s'agira  de  procéder  à 
cette  division  ;  car  ce  n'est  point  d'une  ma- 
nière égale  que  la  nature  a  produit  la  popu- 
lation ,  laquelle  ,  à  son  tour ,  accumule  les 
richesses  ».  ■  . 

»  Je  demande  seulement  que  ceux  qui  sa- 
vent que  leur  province  est  dans  ce  moment 
un  quarantième  du  royaume ,  la  divisent  eh 
trois  départemens  ,  pour  qu'elle  n'en  soit 
plus  à  l'avenir  que  le  cent  vingtième  ;  et 
j'ajoute  que  cette  division  doit  avoir  princi- 
palement pour  base  des  distinctions  déjà 
connues  ,  des  rapports  déjà  existans  „  et 
par-dessus  tout ,  l'intérêt  des  petites  aggré-; 
gâtions  que,  l'on  voudra  fondre  dans  une 
seule  ».  « 

»  Cette  division  exige  deux  opérations  ,■ 
distinctes  l'une  et  l'autre  ». 

»  La  première  consiste  à  déterminer  en 
combien  de  sections  telle  et  telle  provinc» 
doit  être  divisée  ;  la  seconde ,  à  fixer  l'éten- 
due et  les  limites  de  chaque  section  ». 

La  première  opjSËÊÈM  ÉMU**  ^tre  faite 
que  par 
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député  de  chaque  province.  Elle  aura  pour 

■  base  des  données  assez  connues  ;  l'étendue 
géographique ,  la  quantité  dé  population ,  la 
quotité  d'imposition  ,  la  fertilité  du  sol  ,  la 
qualité  des  productions ,  les  ressources  de 
l'industrie.  Ainsi  ,.  le  travail  du  comité  se 
Cornera  à  établir  la  règle  de  proportion  sui- 
vante :  si  telle  province  doit  être  divisée 
en  tant  de  sections ,  en  combien  de  sections 
faudra- 1 -il  diviser  telle  autre  province , 
d'après  cette  donnée  générale,  qu'il  s'agit 
d'avoir  environ  cent  vingt  départemens  »ï 
h  La  seconde  opération  ne  peut  pas  être 
faite  par  le  même  comité  ;  elle  exige  au 
contraire  ,  que  l'assemblée  se  divise  en  au- 
tant de-  comités  qu'il  y  a  de  provinces ,  et 
.qu'elle  ne  place  dans  chaque  comité  que  les 
députée  de  la  même  province.  On  sent  qu'il 
sera  facile  à  des  personnes  qui  connoissent 
la,  population  ,  les  impositions  ,  les  ressour- 
ces et  la  position  géographique  de  leur  pays , 

"  de- le  diviser  en  autant  de  .sections  que  le 
premier  comité  aura  déterminées  ;  de  se  prê- 
ter à  toutes  les  convenances ,  à  toutes  les 
localités,  et  d'offrir  des  divisions  par-tout 
utiles  et  par -tout  désirées  ». 

>  travail  de  chacun  de  ces  comités  con- 
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àïitéra  dénc  à  faitt  les  chefe-Kttft  «les 
rens  départ emens  de  leur  province ,  à  dét«r* 
miner  les  villes  et  villages  qui  en  feront 
partie-,  à  faire  cette  distribution  de  manier* 
que  'les  départ  emeas  '  soîeftt  égaux  ,  autant 
quefon  pourra»,  non  point  efi  étendue  terri** 
tofriale ,  -ée  qui  serait  im possible  9  'ce  qui  suroît 
faiôme:  contradictoire  5  mais  en  valeur  fon- 
cière, en  population  y  en  importance  y  enfin 
à  établir  une  divisiort  qui  facilite  l'établis* 
sentent  d'un  système  tfniforaië  $  tant  pour 
Tordre*  judiciaire  que  pour  la  perception  des 
impôts  ». 

»  Le  résultat  d'une  pareille»  division  ;  est 
"facile  à  prévoir  ;  les  départemens  né  seront 
formés1  que  par  les  citoyens  de  la  même  prè* 
vince  ,  qui  déjà  la  connoissent  ,  qui  déji 
sont  liés  par  mille  rapports.  Le  même  lait*- 
gage  9  lès  mêmes  moeurs  ,  les  mêmes  intérêts 
lie  cesseront  pas  de  les  attacher  les  uns  au* 
autres  ;  des  sections  connues  dans  chaque 
province ,  et  nécessitées  par  leur  administra- 
tion Secondaire  ,  seront  converties  en  dépaf- 
temens,  soit  que  le  nombre  des  citoyens  y 
soit  assez  considérable  ,  soit  'qu'il  faille  tti 
réunir  plusieurs ,  pour  n'en  former  plus  qu\me 
seule.  Par4à  Tinnovatioii  sera  9  j'ose  lé  dire  * 
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ttoiiîs  tranchante,  et  le  rapprochement  ,plurf 
Jfacile  ;  l'attente  des  ennemis  du  bien  public 
sera  trompée  ,  et  la  dislocation  des  provin- 
ces ,  impérieusement  exigée  par  un  nouvel 
ordre  de  choses ,  n'excitera  plus  aucune  com~ 
motion  ».  . 

,  *  Je  crois  devoir  ajouter  ,  Messieurs,  pour 
justifier  en  quelque  sorte  mes  idées  ,  que 
j'ai  puisé  dans  l'administration  delà  province 
qui  m'a  fait  l'honneur  de  me  députer ,  et  dont 
le  régime  intérieur,  vanté  par  plusieurs  publia 
cistes ,  est  certainement  un  des  mieux  organi- 
sés que  je  connoisse», 

»  La  Pfovence  a  une  administration  pro* 
Virtciale  ,  ou  de  prétendus  Etats  ,  qui  n'ont 
en  quelque  sorte  que  trois  fonctions  à  rem- 
plir ;  voter  le$  impôts,  les  répartir  entre 
les  villes  et  les  villages  ,  et  régler  quelques 
détails  d'administration  ». 

»  La  répartition  des  impôts  est  d'autant 
plus  facile  dans  eette  province ,  qu'elle  a 
été  divisée  en  différens  feux  ,  mesure  con-» 
téntîonnelle»,  qui  exprime  une  valeur  quel- 
conque ;  et  eette  valeur  appliquée  à  chaque 
Ville,  à  chaque  village  ,:  a  été  déterminée  , 
faiît-à-la-*fois ,  d'après  l'étendue  et  la  fertilité 
de  son  territoire  >  d'après  le  nombre  de  se$ 
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habitans  ,  leur  position  locale ,  leur  iru 
leurs  ressources  ,  et  les  charges  auxquelles  ils 
sont  soumis.  Cette  opération'  de*  Etats  se 
borne  donc  à  dire  :  si  l'on  divise  la  province 
en  tant  de  feux ,  combien  telle  ville  doit-elle- 
avoir  de  feux ,  par  rapport  à  telle  autre  ?  Et 
ensuite ,  si  la  province  doit  payer  telle  somme, 
combien  doit-on  payer  par  feu?  Le  travail 
de  l'administration  pourrait  n'être  là  qu'une 
simple  règle  d'arithmétique  :  niais,  calculer 
est  précisément  ce  que  les  hommes  v  même 
les  plus  éclairés  »  savent  le  moins  ».      . 

»  Outre  ses  Etats ,  la  Provence  a  tout-à-la-» 
fois  des  municipalités  dans  thaque  ville  et 
dans  chaque  village ,  et  des  assemblées  par 
district ,  qu'on  appelle  vigueries,  et  qui  corn- 
prennent  une  certaine  étendue  de  pays  ». 

»  Les  fonctions  des  municipalités  consis- 
tent principalement  à  choisir  et  à  établir  des 
impositions  suffisantes  pour  produire  la  somme 
qu'exige  la  quotité  de  leur  affouagement , 
opération  très  -  $implç  ,  qui  rend  en  quelque 
sorte  l'impôt  volontaire  ,  par  Je  choix  de 
ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et ,  qui .  doute 
que  le  seul  moyen  de  parvenir  à  une  égaie 
répartition  ,  ne  soit  de  l'opérer  de  cette 
manière;  non  de  loin,  non  par  grandes  mas-» 
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ses  ,  non  sur.  de  vagues  apperçus,  mais  de 
proche  en  proche  9  mais  par  ceux  qui ,  con- 
naissant tous  la  fortune  de  leurs*  voisins  et 
de  leurs  égaux ,  ne  peuvent  pas  se  trompe*t$ 
et .  n'ont  plus  à  craindre  ,  ni  l'arithmétique 
ministérielle  ,  ni  la  balance  inégale  des  corn-* 
mis  et  des  valets  des  intendans  »  ? 

»  Les  fonctions  des  assemblées  des  districts 
et  des  vigueries,  consistent  à  régler  quelques 
dépenses  locales  .,  dont  les  Etats  ne  s'occu- 
pent point ,  et  à  établir  ,  d'après  i'affouage-- 
ment  respectif  de  chaque  communauté,  l'im- 
position que  les  dépenses  exigent.  Le  corps 
entier  aide  ainsi  chacun  de  sts  membres  ;  et 
chaque  partie  du  tout  exerçant  des  fonctions 
qu'aucun  autre  ne  pourroit  aussi  bien  remplir, 
si  l'administration  entière  n'en  est  pas  plus 
éclairée  pour  cela ,  ce  n'est  pas  à  la  consti- 
tution de  la  Provence ,  mais  aux  abus  qui' 
la  déparent  5  qu'il  faut  l'imputer  >*^ 

»  Ces  abus  sont  universellement  connus  ».  ' 

*  D'un  côté  ,  presqu'aucune  municipalité 
n'est  élective  ,  et  ce  vice  est  commun  à 
*out  le  royaume  ». 

n  D'un  autre  côté,  les  vigueries  ou  dis* 
triets  sont  tellement  inégaux  ,  qu'un  seul 
forme    presque    le   quart   de    la  province  % 


*t  que  plusieurs  n'en  font  pas  la  quarantième 
partie  ». 

»  Enfin, 'chaque  village,  et  chaque  ville 
envoient  un  nombre  égal  de  députas  à  l'as** 
twnblée  du  district;  et  chacun  de  ces  districts 
n'envoyant  qu'un. seul  député  aux.  Etats,  il 
est  difficile,  sans  parler  d'une  foule  d'autres 
vices ,  que  ces  assemblées  soient  plus  mal 
organisées  », 

»Mais  je  suppose  maintenant,  pour  mieux 
faire  juger  de  mes  principes  r  en  prenant  une 
seule  province  pour  exemple,  que  toutes  les 
communautés  de  la  Provence  eussent  une 
municipalité  légale ,  fondée  sur  ces  deux  bases 
invariables  :  éligibilité  de  tous  les  officiers 
publics ,  et  concours  de  tous  les  citoyens  à 
l'élection  ;  que  la  Provence  entière  ne  fut 
divisée  qu'en  trois  districts  ou  départemens; 
que  l'administration  fût  concentrée  dans  ces 
trois  assemblées  ;  que  les  Etats  fussent  sup- 
primés,  et  que  les  assemblées  de  chaque  dé- 
partement- fussent  formées  d'un  nombre  pro- 
portionnel de  députés  envoyés  par  chaque 
ville  ou  par  chaque  village  :  n*est--  il  pas 
évident  qu'une  pareille  division  pourrait  ser- 
vir, de  base  tout-à-la-fois  à  la  représentation 
personnelle ,  à  l'administration  des  impôts  et 


à  l'ordre  judiciaire  ;  »  et .  qu'en  i  appliquant  le 
même  principe  à  chaque  province  ,  nous 
•trouverions  partout  facilement'  cette  division 
<jui  nous  a  été  présentée  ^pour*  ainsi  dire% 
tomme  un  problème,  et  que  nous  cherchons 

'à  résoudre  avec  tant  d'effbft»  ? 

■*     ■    *  •  . 

'•■'-'#  II  ne   nie  reste  ,  Messieurs  ,  qu*à  Vous 
♦présenter  uh  projet  'd'arrêtés  relatifs  aux"  priiî- 
-cipes  que1  je  viens  d'établir  ;  et  à  laforifae 
des  divisions  que  je  vous  propose  d'adoptêf; 
tnais  je  vous   prié  de  ne  pas*  perdre  de  vue 
*ifiié  observation  que  je    crois  importante  ; 
Nc'est*  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  faire  des 
'arrêtés  pour  fixer  la  représentation  nationale* 
Des.  arrêtés  feront  connoître  les  principes  fet 
lés  bases  d'une  division  ;  mais  il  est   indis- 
pensable de  s'occuper  ensuite  d'un  règlement 
"général  <jiti  exprime  toutes  les  divisions  et 
'tous  *  les  cas,  auquel  soit  aiinexè  le  tableau 
fdu  rpyaume ,  et  d'aptes  lequel  lés  assemblée^ 
d'administration  et  la  seconde  législature  puis- 
sent se  former ,  sans  confusion  et  sans  obs- 
tacle ,  dans  l'instant  même  que  vous  croirez 
convenable  de  déterminer.    Si  des  principes 
•suffisent  à  quelques  hommes  ,  il  faut  toute 
là  précision  et  tous  les  détails  d'un  règlement 
jpour  l'universalité  des  citoyens  ». 


!»'    ■      AÎtlClE     PU'EMÏÉR. 

,.  »  La  France  sera  divisée  ea;  .cent  vingt  ds- 
p^rtemens  égaux ,  autant  qu'il  sera  possible , 
en  population  et  en  importance.  L'égalité  de 
population  suppose  environ  trente -six  mille 

.  citoyens  actifs  ,  et  deux  cents  mille  individus. 
La  ville  de  Paris  sortant  à  cet  égard  des 
règles  ordinaires  ,   ne   fera  qu'un  départe* 

.ment  ». 
.  ILt»  Quoique  ^ancienne  division  par  pro- 
vinces ne   doive  plus  subsister  à  l'avenir, 

#        •  • 

Tarrojidissemenj:  de  chaque  département  sera 
déterminé  de  manière  qu'il  ne  comprenne 
pas  des  habitans  de  différentes  provinces ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  fraction 
Çeu  considérable  ». 

III.  »  On  distinguera  dans  chaque  dépar- 
tement deux  sortes  d'assemblées  ;  l'assemblée 
d'administration  ,  et  l'assemblée  d'élection 
pour  la  représentation  nationale.  Ces  deux 
sortes  d'assemblées  seront  inégales  en  nom- 
bre ,  d'après  les  dispositions  des  articles 
iuivans  ». 

IV.  »  L'assemblée  d'administration  dé  cha- 
que département  sera  formée  des  députés  de 
chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
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dans  ce  département ,  savoir  *  d'un  député  sur 
cinq  cents  citoyens  actifs  ;  de  deux  sur  mille  , 
<fr  ainsi  de  suite  dans  la  même  proportion» 
Si  tous  les  départemens  pouvoient  être  égaux 
en  population  ,  chaque  assemblée  d'admi- 
nistration seroit  d'environ  soixante  -  douze 
députés  ». 

V.  »  On  doit  entendre  par  citoyens  actifs  ; 
celui ,  etc.  (Ici  je  me  réfère  aux  articles  pro- 
posés par  le  comité)». 

VI.  »  Les  nombres  rompus  seront  réglés 
de  "cette  manière  :  deux  cent- cinquante  et 
Sept  cent  cinquante  équivaudront  à  cinq 
èents  ;  sept  cent  cinquante -un  et  douze 
cent  cinquante  équivaudront  à  mille  ,  et 
ainsi  de  suite  ». 

"  VII.  »  Les  villes  et  les  villages  qui  ^'auront 
pas  le  nombre  de  cinq  cents  citoyens  actifs  , 
Réuniront  leurs  suffrages  à  ceux  d'une  autre 
Ville  ou  d'un  autre  village  les  plus  voisins  , 
pour  former  le  nombre  de  cinq  cents  citoyens, 
et  nommeront  im  député  commun  sans  se 
déplacer ,  ce  qui  se  fera  de  cette  manière  : 
on  procédera  simultanément  dans  chaque 
ville  ou  "village  à  l'élection  du  député  ; 
après  quoi ,  les  officiers  municipaux  se  ren- 
dront respectivement  dans  le   lieu  le  plus 
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ftombreux  avec  les  procès-verbaux  Sélection  ,' 
«t  déclareront ,  d'après  le  calcul  des  suffrages  , 
quel  aura  été  le  député  commun  ». 

VIII.  »  Les  villes  et  les  villages  auront 
autant  d'assemblées  primaires  qu'elles  auront 
de  fois  cinq  cents  citoyens  actifs  ,  en  sui- 
vant la  règle  qui  a  été  prescrite  sur  les  nom- 
bres rompus  dans  l'art.  VI». 

IX.  »  Les  assemblées  d'élection  pour  cha- 
que département  seront  formées  d'un  député 
sur  cent  citoyens  actifs  de  chaque  ville  et  dç 
chaque  village  compris  dans  le  dép^rtçmçntf 
de  deux  députés  sur  deux  cents  ,  de  trois,  sur 
trois  cents ,  et  ainsi  de  suite.  Si  tous  les  dé- 
partemens  étoient  égaux  en  population,  aba- 
que assemblée  seroit  d'environ  trois  ce/it- 
soixante  députés  ». 

X.  »  Les  villages  qui  n'auront  pas  cent 
citoyens  actifs  ,  se  réuniront  à  4'autres  viU 
lages  les  plus  voisins  qui  n'auront  pas  noa 
plus  ce  nombre  de  citoyens  ;  et  l'élection 
d'un  député  commun  sera  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  VII  ». 

XI.  »  Les  nombres  rompus  seront  réglés 
de  cette  manière  :  cinquante  et  cent  qua* 
rante-neuf  équivaudront  à  cent  cinquante 

et 
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et  deux  cent  quarante- neuf  équivaudront  à 
deux  cents ,  et  ainsi  de  suite  ». 

-  XII.  »  Les  assemblées  des.  villes  et  des  vil- 
lages ne  pourront  pas  être  de  plus  de  cinq 
cents  citoyens  :  s'il  s'en  trouve  ,  lin  plus 
grand  nombre ,  on  suivra  la  règle  prescrite 
par  l'art.  VIII  ». 

XIII.  »  L'assemblée  nationale  sera  fermée 
et  sept   cent  vingt   députés  ,    et  par  cofisé- 
quent  de  six  députés  par   département ,  en* 
supposant  que  tous   les  départemens  fussent 
jferfaitement  égaux  ». 

*  XIV.  »  L'assemblée  d'élection  de  chaque 
département  nommera  trois  députés  à  raison 
«te  sa  qualité  de  département  ;  ce  qui  forme 
trois  cent  soixante  députés.  La  même  assem- 
blée aura  ensuite  autant  de  députés  qu'elle 
réunira  de  trois  cent  soixantièmes  de  la 
population  totale  du  royaume  ;.  ce  qui  sup- 
pose un  député  sur  environ  douze  mille 
-citoyens  actifs  ». 

XV.  *>  Les  nombres  rompus  seront  réglés 
<îe  la  manière  suivante  :  six  mille  un  ,  et 
xlîx-sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  équivaudront  à  douze  mille  ». 

XVI.  »  Attendu  que  la  population  des  villes 
et  des  villages  n'est  pas  encore  parfaitement 
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connue,  il  se  tiendra  d'abord  une  première 
assemblée  d'administration,  dans  chaque  dépar- 
tement ,  laquelle  sera  composée  9  non* seule- 
ment d'un  député  de  chaque  Yille  et  de  cha- 
que village  sur  cinq  cents  citoyens  actifs ,. 
niab.  d'un  député  de  tous  les  villages  qui 
n'auront  pas  ce  nombre .  de  .  citoyens.  Les 
députés  porteront  un  relevé  très  -  exact  des 
citoyens  actifs  de  leur  communauté ,  et  sur 
ce  tableau  ,  l'assemblée  fixera  le  nombre  de 
députés  que  chaque  communauté  aura  le  droit 
d'envoyer  à  la  prochaine  assemblée.  Elle 
déterminera  en  même  tems  quels  seront  les 
villages  et  les  villes  qui  n'auront  qu'un  dé- 

/     puté  commun,  et^qui  seront  dans  le  cas  dey 
réunif  leurs  suffrages  ». 

»  Il  est  inutile  v  Messieurs  ,  que  je  fasse 
aucune  observation  sur  ces  dift'érens  arrêtés  ; 

/     ils  sont  fondés  sur  des  principes  aussi  sim- 
ples que  leurs  résultats  ». 

»  Les  cent  vingt  départemens  seroient  cha- 
cun de  trente-six  mille  citoyens  actifs  ,  c'est- 
à-dire  d'environ  deux  cent  mille  âmes.  Cette 
population  est  sans  doute  assez  nombreuse 
pour  exiger  une  administration  séparée  ». 

»  Les  assemblées  de  département  qui  ne 
seroient  composées  que  de  soixante  -  douze 


» 


tïtoycM,  lorsqu'il  ne  s'agirôit' que' 'de  sim*- 
pies  objets  d'administration ,  seroient  formées 
iï'eriviron  trois  cent  soixante  députés  f  lors* 
jqifil  faùdroit  s'occuper  d'un  objet' aiiss;  im- 
portant que  la  nomination  *  de  ïa  tégïstaiurè, 
fest  alors  qu'il  convient ,  si  l'on  ne  veut 
pas  se  tromper ,  de  iriultiplièr  lés  organes  de 
la  volonté  publique.  Un  droit  plus  sacré", 
un  droit,  eh  quelque  sorte  plus  incessible, 
Exige  un  concours,  plus  individuel  :  ôr  , 
if  après  mon  système  j  la  totalité  du  royaume 
auroit  environ  quarante  -  trois  miHe  éfecteurfc 
définitifs  et  sans  intermédiaires  »« 

«  D^un  autre"  côté,  vous  ne  sauriez  sans  doute 
regarder  comme  une  chose  indifférente,  d'éta- 
blir une  députation  aussi  directe  qu'il  est  pos- 
sible. Le  droit  de  choisir  son  représentant 
par  soi-même ,  diffère  si  essentiellement  du 
droit  de  déléguer  ce  choix  à  un  autre,  qu'il 
importe  de  supprimer  toutes  les  filières  qui 
permettent  de  détourner  le  choix  des  premiers 
toaftdans  ,  fournissent  par  cela  même  mille 
moyens  dé  corruption  ,  et  détruisent  toute 
confiance.   » 

«  Enfin,  Messieurs,  si  j'accorde  la  moitié  de 
la  députation  à  la  seule  qualité  de  département, 
c'est  qu'il  est1  presque  impossible  que  les  dé- 
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partemens  ,  s'ils  sont  faits  avec  quelque  soin , 
n'ayent  pas  entr'eux,  une  certaine  égalité  d'imy 
portance^y  eût-il  quelque  inégalité,  elle  seroit 
suffisamment  corrigée ,  en  réglant  l'autrç  moi- 
tié  de  la  députation  diaprés  la  population  pro^ 
"poftioniieile  de  chaquç,  département.  Et  si  je 
n'ai  aucun  égard  à. la  différence  dés  impositions, 
c'est  que  j  dût-on  espérer  d'en  çônnbître  par-. 
ïàVtjement  les  rapports  (ce  que  je"  crois  impos- 
sible pepdant  quelques  années) ^l'égalité  xi- 
jgoureùse  de  population",  jointe  à  l'égalité  pre- 
ssée ^'importance  ,  ne  permet  pas  de  suppo^ 
ser  entre  deux  départemens  une  différence  sen- 
sible;  dans  le  produit  des  impôts  ». 
ta  discussion  fut  ajournée. 


Séance*  du  S. 


■*»»»■■    T 


La  discussion ,  sur  la  division  du  royaume 
aroit  été  continuée. 

Le  plan  du  comité  ayoit  trouvé  des  appro- 
bateurs et  cîes  contradicteurs;  et  le  petit  nombre 
d'hommes  distingués  par  cette  seule  raison 
qu'ils  pensent,  avoient  défendu  le  plan  de  M. 
Mirabeau,  ils  avoient  dit  comme  lui;  les  hom- 
mes  dcïvent  être  représentés  et  non  les  surfaces  ; 
les  hommes  seuls  en  raison  de  leur  droit  naturel , 
et  non  pas  en  raison  de  leur  contribution. 


La  question  étôit'etkbre'ihdecîse.;  des  objet» 
particuliers  venoïent  à  Tordre  du  jour.      '~' 


•  i 


■:'  M.   Mirabeau.    •  -.-'.:—. 

Messieurs. 

1  «*  La  réclamation  que  fai  l'hohneitr  de  Vôilfc' 
porter  an  nom  de  ma  prorince,  est  relative  * 
âf*  l'inexécution  de  vos  décrets ,  et  notamment 
«te  celui  qui  intéresse  le  pÎHS  Tes  hommes'  sen- 
sibles; je  veux  parler  de  la  loi  provisoire  sur  ' 
la  procédure  criminelle,  ce  premier  bienfait 
que  vous  deviez  à  la  classe  la  plus  malhëùfeuse 
de  l'Humanité.  ■       .1  ■.  . 

w  Depuis  trois  mois  ,  Messieurs ,  imé  des 
plus  importantes  villes  du  royaume ,  Marseille  + 
qui  fut  le  berceau  de  mes  pçres ,  et  dont  je 
,  suis  le  fils  adoptif,  Marseille  toute  entière  é&t 
sous  le  joug  d'une  procédure  prévôtale,,  que 
Fesprit  de  corps-  et  l'abus  du  pouvoir  ont  fait, 
dégénérer  en  oppression  et  en  tyrannie.     ' 

a  H  étoit  difficile  que  cette  ville  ne  se*  rés— 
sentît  pas  de  l'agitation  du  royaume:  Plus  de 
sagesse  ■  dans  son  administration-  municipale 
anroifr  prévenu  des  désordres.  CTtst  pour  îe& 
ptmir  que  la-  procédure  a  été  prise  r*na&  des. 
mains  cauteleuses  ont  strhrfa:  dirigea  vers  un 
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aujrc.  but.  Les  vrais  coupables  ne  Sont  pas-, 
jugés  ?  et  mille  témoins  ont  été  entendus.  On 
a  informé ,  non  sur  des  délits ,  mais  sur  des 
opinions ,  mais  sur  des  pensées;  On  a  Voulu 
remplacer  par  cette  procédure  celle  qu'on  n'a- 
voit  pas  permis  au  parlement  de  commencer, 
011,  qtfpn  QYpit  arrachée  .fie  ses  mains  j  et  des 
h£_ijie$  sfcrèf es  dont  le  fpyer  pe  npu$  est  pas 
in^ppnu,  Qfy.  x f  mpli  les  cachots  ^citoyens.  » 
to4<.Ne  ÇtQjfz  point,  en  effet  que  cette  pro- 
cg^re  soit  dirigée  contre  cette  partie  du  peuple 
que,.. par. mépris  pour  le  g^rçrerhumain ,  les 
eflnenjjs  de  la  liberté  appellent  la  canaille,  et 
dont  il  suffiroit  de  dire  qu'elle  a  peut-être  plus 
besçin  ,de  caution  que  ceux  qui  ont  quelque 
chpse  à. perdre.  Non^  Messieurs,  c'est  contre 
lçç- citoyens  de  Marseille, leç  plus  honorés  de 
la  çpnfiaqçç  publique  que  la  justice  s'est  armée  ; 
et  un  seul  fait  vous  prouvera  si  les  hommes 
qu'on  a.  décrites  sont  les  ennemis  du  bien.  M. 
d'André,  à  qui  rassemblée  accorde  son  estime 
et  le r°i  5a  confiance,  ayant  fait  assembler  les 
districts  de  Marseille,  pour  nommer  des  députés 
et  former  une  ^municipalité  provisoire  ,  par- 
tout la,  yo4*  publique  s'est  manifestée  :  elle  a 
n^pimjé  ces  mêmes  décrétés  ;  et  comme  des 
lobe  susceptibles  sans  doute  de  quelque  réfor- 
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mation ,  s'opposoient  à  ce  qu'ils  fussent  adfl|îs 
dans  le  conseil ,  où  le  suffrage  de  leurs  con- 
-citoyens  les  appeioit,  on  a  choisi  polir  les 
remplacer,  leurs  parens ,  leurs  amis,  ceux  qui 
partageoient  les  principes  des  accusés  ,  ceux 
tpii  pouvoient  défendre  leur  innocence.  » 

«  Le  tems  viendra  bientôt  où  je  dénoncerai 
les  coupables  auteurs  des  maux  qui  désolent 
la  Provence  ,  et  ce  parlement  qu'un  proverbe 
trivial  a  rangé  parmi  les  fléaux  de  ce  pays  (1), 
et  ces  municipalités  dévorantes  qui ,  peu  jalouses 
du  bonheur  du  peuple ,  ne  sont  occupées  depuis 
des  siècles  qu'à  multiplier  ses  chaînes  ,  ou  à 
4îssiper  le  fruit  de  ses  sueurs.  Je  dois  me 
borner  à  vous  entretenir  aujourd'hui  de  l'inexé- 
cution de  votre  décret  sur  la  procédure  crimi- 
nelle. » 

«  Ce  décret  fut  sanctionné  le  4. 

«Le  14,  il  fut  enregistré  par  le  parlement  de 
Paris.  >> 

«  Le  18,  il  étoit  connu  publiquement  à 
Marseille.  » 

«  Cependant  le  27,  des  juges  arrivés  d'Àix 
le  même  jour,  et  réunis  à  quelques* avocats , 

■  ■  1     ■        ■  1     '       i        il 

'■•  (1)  Parlamen,  mistraou  et  durenec 
-    'Sûunt  les  très  fleaus  de  la  Prouvence. 
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opf  jugé  suivant^  les  anciennes  formes  ijnfe  ré- 
cusation proposée  par  jes  accusés.  Ce  fait  est 
prouva  par  plusieurs  let  jtres  que  je  puis  remettre 
sur  le>  bureau  ». 

«  P<ar  quel  étrange  événement  s'est-il  donc 
fait  que  le  décret  de  rassemblée  ne  soit  par- 
venu ni  au  prévôt ,  ni  à  la  municipalité  de 
Marseille  !  Les  ministres  'chercherôient-ils  en- 
core  des  détours?  voudroient-ils  rendre  nuls 
vos  décrets  en  ne  s'occupant  qu'avec  lenteur 
de  leur  exécution  ;  ou  bien  les  corps  admi- 
nistratifs ,  < les  tribunaux  oseroient-ils  mettre 
des  entraves  à  la  publicité,  de  vos  loix  ?  Je  ne 
sais  que  penser  de  ces  coupables  délais.  Mais 
ce  que  personne  de  nous  ne  peut  ignorer , 
-c'est  qu'il  est  impossible  de  relever  l'empire 
écrasé  par, trois  siècles  d'abus,  si  le  pouvoir 
exécutif  suit  une  autre  ligne  que  la  nôtre;  s'il 
est  l'ennemi  du  corps  législatif,  au  lieu  d'en 
être  l'auxiliaire  ;  et  si  des  corps  auxquels  il 
faudra  bien  apprendre  qu'ils  ne  sont  rien  dans 
l'état ,  osent  encore  lutter  contre  la  volonté 
publique  dont  nous  sommes  les  organes  ». 

«  Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  Qu'il  sera  demandé  à  M.  le  garde -des- 
sceaux et  au  secrétaire  d'état  de  représenter  les 
certificats,  ou, accuser  de  la  réception  des  dé- 
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crets  de  l'assemblée  nationale ,  et  notamment 
de  celui  de  la  procédure  criminelle  qu'ils  ont 
dû  recevoir  des  dépositaires  du  pouvoir  judi- 
ciaire ,  et  des  commissaires  départis ,  auxquels 
l*en,voi  a  dû  être  fait  ;  et  qu'il  sera  sursis  pro- 
visoirement à  l'exécution  de  tous  jugemens  en 
dernier  ressort ,  rendus  dans  la  forme  ancienne 
par  tous  les  tribunaux ,  antérieurement  à  l'é- 
poque ou  le  décret  a  dû  parvenir  à  chaque 
tribunal». 

A  peine  M.  Mirabeau  eut-il  fini  cette  mo- 
tion, qu'une  foule  de  députés  firent,  au  nom 
de  leurs  provinces,  des  plaintes  du  même  genre.' 
M.  du  Quesnoy  proposa  de  renvoyer  au  comité 
des  recherches  la  dénonciation  des  tribunaux 
qui  refusoient  d'enregistrer.  M.  de  Lameth  fut 
d'avis  d'établir  un  comité  de  quatre  personnes 
pour  veiller  à  l'envoi  des  décrets  de  l'assem- 
blée, M.  Barnave  ajouta  qu'il  falloit  surseoir  à 
tout  jugement  prévôtal.  M.  Target  vouloit 
qu'on  mandât  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur-général du  parlement  de  Besançon.  Enfin 
M.  le  Chapelier  demanda  que  les  tribunaux  et 
les  municipalités  qui ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  des  loix  ne  les  auroient 
pas  transcrites  sur  leurs  registres,  fussent  pour- 
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;    suivis  extraordinairement  comme  criminels  4e 
lèze-nation. 

,  Pendant  la  discussion  de  ces  divers  amen- 
dement un  des  membres  proposa  d'ajourner 
la  motion.  M.  Mirabeau  lui  répondit  avec  cha- 
leur :  «  Si  Ton  de  voit  vous  pendre  >  Monsieur, 
»  proposeriez-vous  l'ajournement  d'un  examen 
*»  qui  pourroit  vous  sauver  ?  Eh  bien  1  cin- 
n  quante  citoyens  de  Marseille  peuvent  être 
,  *  pendus  tous  les  jours  ».  Alors  on  en  vint 
^ux  voix;  la  motion  principale  fut  adoptée, 
et  Ton  décréta  de  plus  sur  les  divers  amen- 
demens:  Que  toute  cour,  mime  en  vacation;  tri* 
lunal ,  municipalité  et  corps  administratif  qui 
nauroient  pas  transcrits  sur  leurs  registres  9  dans 
les  trois  jours  de  leur  réception  >  les  Loix  faites  par 
ùs  représentons  ds  ta  nation  9  et  acceptées  et  sanc-. 
tionmies  par  le  Roi ,  ser oient  poursuivis  comme 
prévaricateurs  dans  leurs  fonctions  et  coupables  dt 
forfaitures  y  et  que  les  dénonciations  faites  contre 
les  tribunaux  qui  ont  refusé  £  enregistrer  les  dé- 
crets de  t assemblée  nationale  y  ensemble  Us  pièces 
jointçs,  seroient  renvoyées  au  comité  des  recherches  > 
pour  en  être  rendu  compte  à  Rassemblée. 

M.  Bouche  fit  ensuite  la  motion  de  porter  le 
même  jour ,  à  la  sanction  royale ,  le  décret 
qui  venoit  d'être  rendu  ;  ce  qui  fut  adopté» 
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Séance  du  6, 

L'ordre  du  jour  étoit  de  s'occuper  des  fr 
jiances.   , 

M.  Mirabeau. 

Messieurs, 

«  Si  les  orages  qu'élève  l'établissement  de 
notre  liberté  sont  inévitables  ,  s'ils  servent 
J)eut-être  à  donner  aux  loix  constitutionnelles, 
dont  nous  nous  occupons ,  un  degré  de  sagesse, 
que  le  calme  et  le  défaut  d'expérience  ne  nous 
suggereroient  pas  ;  les  désordres -qui  se  multi- 
plient dans  nos  finances  sont  )oin  de  nous 
offrir  aucune  compensation  ;  il  en  est  même 
dont  l'aggravation  peut  enfin  rendre  tous  nos 
travaux  inutiles  ;  et ,  de  ce  nombre ,  le  dé- 
sordre le  plus  fâcheux  est,  $ans  contredit,  la 
disparution  de  notre  numéraire  ». 

«  Une  nation  habituée  à  l'usage  du  numé- 

* 

raire ,  une  nation  que  de  grands  malheurs  ont 
rendue  défiante  sur  les  moyens  de  le  suppléer, 
jie  peut  pas  çn  être  privée  long-tems  sans  que 
lç  trouble  s'introduise  dans  toutes  ses  transac- 
tions ,  sans  que  les  efforts  des  individus  pour 
les  soutenir  ne  deviennent  de   plus  en  plus 


fuineux,  et  ne  préparent  de  très-grandes  ca- 
lamités ».  r 
*'  <*  Elles -srâjSpfoCfcfent  a  grands  pas,  ces  ca- 
lamités. Nous  touchons  à  une  crise  redoutable; 
il  ne  nous  reste  qu'à  nous  occuper ,  sans  re- 
lâche et  sans  délai ,  des  moyens  de  la  diriger 
vers  le  salut  de  l'état  ».-       .■  *  i .  .  : 

«  Observez,  Messieurs,  que  non-seulement 
le  numéraire  ne  circule  plus  dans  les  affaires 
du  commerce,  mais  encore  que  chacun  est 
fortement  sollicité  pour  sa  propre  sûreté ,  à 
thésauriser  ,  autant  que  ses  facultés  le  lui  per- 
mettent ». 

i 

»  Observez  que  les  causes  qui  tendent  â 
faire  sortir  le  numéraire  du  royaume ,  loin  de 
s'attéhuer,  deviennent  chaque  jour  plus  ac- 
tives, et  que  cependant  le  servicedes  subsis- 
tances ne  peut  pas  se  faire,  ne  peut  pas  même 
se  concevoir  sans  espèces  ». 

«  Observez  que  toutes  les  transactions  sont 
maintenant  forcées  ;  que  dans  la  capitale , 
dans  les  villes  de  commerce  ,  et  dans  nos 
manufactures ,  on  est  réduit  aux  derniers  ex- 
pédiens  ».  * 

«  Observez  qu'on  ne  fait  absolument  rien 
pour  combattre  la  calamité  de  nos  changes 
avec  l'étranger  ;  que  les  causes  naturelles  qui 
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les  <?pt  si  .violemment  tournera  notre  â&a~ 
vantagç,  s'accroissent  encore  par  les  spécu- 
lations de  la  cupidité;  que. c'est  maintenant. 

M 

lin  commerce  avantageux ,  que  d'envoyer  nos. 
louis  et  nos  écus  dans  les  places  étrangères;, 
que  nous  ne  devons  pas  nous  flatter  d'être: 
assez  régénérés  ou  instruits,  pour  que  la  cupi- 
dité fasse  des  sacrifices  au  bien  puDlic  ;  qu'il  jr 
a  trop  de  gens  qui  ne  veuleat  jamais  perdre  f 
pour  que  la  seule  théorie  des  dédommagemens,- 
ije  soit  pas  dans  ce  moment  très-meurtrière  à, 
la  chose  publique  ». 

.  «  Observez  que  les  causes  qui  pourroient 
tendre  au  rétablissement  de  l'équilibre  restent, 
sans  effet;  que  l'état  de  discrédit  oii  les  lettres- 
de-change  sur  Paris  sont  tombées ,  est  tel  que 
4ans  aucune  place  de  commerce  on  ne  peut- 
plus  les  négocier  ». 

M 

«  Observez  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus; 
par  forme  de  compensation  ,  mais  à  la  charge . 
d'en  faire  passer  la  valeur  dans  le  pays  d'où. 
çlles  sont  envoyées;  en  sorte  que  depuis  le 
trop  fameux  système,  il  ne  s'est  jamais  réuni 
contre  nous  un  aussi  grand  nombre  de  causes , 
•toutes  tendantes  à  nous  enlever  notre  numé- 
raire ». 

¥  Il  est  sans  doute  des  circonstances  que 
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les  hommes  ne  maîtrisent  plus  ,  lorsqtte  lé 
Êiotivement  est  une  fois  donne.  Mais  on  a  mé- 
prisé des  règles  d'autant  plus  indispensables  , 
que  l'administration  des  finances  devenoit  plus 
épineuse;  on  a  oublié  que  le  respect  pour  la 
foi  publique  conduit  toujours  à  des  remèdes 
plus  sûrs ,  à  des  tempérammens  plus  sages  que 
infidélité  »; 

'  «  On  semble  s'être  dissimulé  qu'au  milieu 
"des  plus  grandes  causes  de  discrédit,  une  reli~ 
gieusè  observation  des  principes,  offre  encore 
du  moins  les  ressources  de  la  confiance  ». 

*  Rappelez-vous ,  Messieurs ,  qu'à  l'instant 
oîtyous  eûtes  flétri  toute  idée  de:  banqueroute , 
j'ai  désiré  que  la  caisse  d'escompte  devînt 
l'objet  d'un  travail  asiidu.  Il  étôit  tout  au 
moins  d?unë  sage  politique  de  montrer  que 
nous  sentions  la  nécessité  de  son  retour  à 
réfrdre,  et  cependant  je  fus  éloigné,  à  plu- 
sieurs reprises,  de  la  tribune;  on  me  força*, 
en  quelque  sorte,  à  garder  au  milieu  de  vous 
le  silence  sur  des  engagemens  qu'il  ne  pouvôit 
convenir  sous  aucun  rapport  de  mépriser  ». 

a  Qu'en  est-il  arrivé?  L'imprévoyance  deè 
arrêts  de  surséance  accordés  à  la  caisse  d'es-  ' 
compte ,  en  même  tems  qu'on  lui  laissoit  con* 
tinuer  l'émission  de  ses  billets  :  cette  impiré- 
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Voyance  augmente  tous  Jes  jours  le  désordre 
de  nos  finances  ». 

«  La  caisse  nous  inonde  d'un  papier-monnoie 
if  l'espèce  la  plus  alarmante,  puisque  ia  fa- 
brication de  ce  papier  reste  dans  les  mains 
d'une  compagnie  nullement  comptable  envers 
l'état  y  d'une  association  que  rien  n'empêche 
de  chercher,  dans  cet  incroyable  abandon , 
les  profits  si  souvent  prédits  à  ses  action* 
naires  ». 

«  Arrêtons  -  nous ,  Messieurs,  un  instant, 
sur  ces  funestes  arrêts  de  surséance.  On  a 
oublié,  en  les  accordant  ,  que  la  défiance 
consulte  toujours  ;  que  sans  cesse  elle  rap- 
proche les  évènemens  pour  les  comparer  ;  que 
Fexpérience  nous  montre  par-tout  la  nécessité 
eu  numéraire  réel  pour  soutenir  le  numéraire 
fictif;*  qu'il  n'est  aucune  circonstance  oii  Toa 
puisse,  en  les  séparant ,  faire  le  bien  de  la 
chose  publique  »« 

«  Dans  quelles  contrées  ces  vérités  dé- 
voient-elles  être  mieux  présentes  à  l'esprit  & 
qui  mieux  que  les  François  ont  connu  les. 
désordres  auxquels  on  s'expose  ,  dès  que  l'oa 
détruit  toute  proportion  entre  les  deux  nu- 
niera  ires  »  ? 

«  U  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  étxm^ 
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^gers  se  sont  alarmés  dès  qu'ils  ont  vu  que 
nous  nous  exposions  de  nouveau  aux  suites 
de  cette  imprudence.  Ils  ne  pouvoient  pas  mé- 
connoîtra  une  conformité  évidente  entre   la 
banque- de   Law  et  la  caisse  d'escompte  :  la 
première  a  voit  lié  .son  sort  à  Celui  de  la  dette 
publique  ;  la  seconde  en  a  fait  autant  ».  ■ 
-    «  11  ne  faut  pas  s'étonner  si^  dans  cet  état 
de  choses ,  M%  Necker  n'a  rassuré  lès  étrangers, 
un  instant ,  que  pour  les  effrayer  sans  mesure. 
Sa  réputation  même  s'est  tournée  contre  le 
crédit  public  :  en  voyant  un  administrateur 
aussi  célèbre  se  servir  de  la  ressource  des  ar- 
rêts de  surséance,  oh  a. craint;  que- toute  res- 
source ne  fut  perdue  ».  j  * 

«  A  la  veille' de  ces  arrêts,  les  créanciers 
étrangers  balançoient  du  moins  l'effet  de  leurs 
craintes  par  celui  de  leurs  espérances.  Les  uns 
étoient  vendeurs,  tandis  que  les  autres  étoient 
acheteurs.  Depuis  ces  arrêts ,  tous  sont  de- 
venus vendeurs;  et  comme  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  sont  sans  valeur  pour  les 
étrangers ,  il  faut  bien  qu'ils  se  remboursent 
avec  nos  espèces  ;  aussi  est-ce  par  eux  que  la 
sortie  de  notre  numéraire  a  commencé.  JDira- 
t-on  que  nos  agitations  politiques  eussent 
produit  le  même  effet  ?  Mais  les  orages  d'une 
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îïbéfté  naissante  sont -ils  donc  si  «xfraôrdi* 
liaires,  que,  seuls,  ils  aient  dû  détruire  tout 
notre  crédit  ?  seroif-il  impossible-  que  quelque 
confiance  fût  restée  *  si  Ton  né  s'étoit  paè 
permis  des  opérations  <jui,-  dafrs  la  plus  pro-* 
ibpdç  paix ,  serôierit  également  destructives 
de  toute  confiance  »  ?  .    : . .  :  n  ; 

-  «  Observes,  Messieurs ^  qiie  îé'pàpîêf-mon* 
noie  Jie  sert  poifrt  à  la  thésautisatiofc  :  c'est 
même  un  dé  s*s  avantages^  s'il  est  possible 
qu'il  en  ait  quelques-uns,  Mais,-  pat  cela  seul 
qu'il  ne  seft  pôiflt  à  là  thésaurisation1 5  Mshàëun 
$e  pTfcsse  de  s'en  débartrasser  dans  les  tërns  de 
jdiscrédit*  Il  occasi^nhe-  alors  une  plus  grande 
recherche  des  métaux  précieux^  comme  l'unique 
échange  propre  à  calmer  les  inquiétudes*  et 
des  traites  sur  l'étranger ,  comme  un  ttiôyen  ^ 
cm  d'arrivé*  à  ces  métaux ,  ou  de  chaàgei^de 
débiteurs 

r.  v  «  Cependant  i  îôînf  qiié?  ïes  billets  de  là 
caisse  d'escompte  disparoissent  $  leur  nombre 
s'accroît  chaque  jour.  Chaque  jour  il  devient 
plus  impossible  de  les  éviter  dans  toutes  les 
transactions  importantes  ;  chaque  jour  par* 
conséquent  un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
redoute  cette  fragile  propriété.  Ainsi ,  la  re-* 
cherche  et  la  rareté  du  numéraire  augmentent 
Tom$  IL  Ce 
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avec  les  progrès  'de  l'inquiétude  ihtiparabU 
du  papier-monnoie.  Et  Jusqu'où  ne  vont  pa* 
les  fatalités  qui  nous  poursuivent  ?  Quiconque 
veut  réaliser  des  effets  ,  se  voit  contraint  4 
recevoir  son  paiement  en  billets  de  caisse» 
jS'il  pouyort;  facilement,  les  convertir  en  argent* 
il  mettroit  cet  argent  en  sûreté  sans  l'envoyer 
hors  du  royetume.  La  tereté  du  numéraire 
oblige  donc  le  spéculateur  à  prendre  des  lettre»-» 
de^change  sur  l'étranger  >  qu'on  solde  avec  nos 
espèces  >  et  à  laisser  le  produit  de  ces  lettres 
dan?  :1e  lieu  où  elles  sdnt  payées.  C'est  une 
suite  naturelle  de  son  o pétât ipn\;  le  plus  -son* 
yent  elle  a'auroit  pas  4ieu ,  sans  ce  fâcheux 
intermédiaire  entre  les  propriétés^n'on  veut 
vendre ,  et  l'argent  dans  lequel  on  met  si 
sûreté*.    . 

«:  Voilà  9  Messieurs  ^  comment  la  caisse 
d'escompte  9  en  ajoutant  au  discrédit  cks  effets 
publics  celui  de  ses  propres  billets ,  aggrave 
les  causes  qui  chassent  notre  numéraire  hors 
du  royaume^  et  c'est  dans  cet  état  de  choses 
que  nous  sommes  obligés  de  cohvertir  eh  écus 
la  vaisselle  dont  l'urgence  du  moment  nous  a 
fait  implorer  le  secours  ». 

«  Et  qu'on  ne  dise  pas  q^ie  je  répands  ici 
de  fausses  terreurs ,  que  les  billets  de  la  caisse 
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llVsCOfftptë  fté  s*aVilissent  point  *  qu'ils  sôià 
■toujours  reçus  pour  la  Valeur  qu'ils  repré* 
tentent  *. 

«Il  est  des  pays  oft  le  pam  se  vend  sous 
tme  certaine  forme  ;  le  poids  de  cette  forme 
Tarife  }  le  prix  seul  reste  toujours  1*  même  i 
que  diriez-votis  de  celui  qtii  prétendfoit  que$ 
fcous  ce  régime,  le  prix  dti  pain  ne  varie  ja- 
mais? Qu'importe  que  le  billet  de  la  caisse 
•oit  toujours  reçu  pour  la  ifrême  soirifofc  >  si  lé 
tapport  entre  ;la  valeur  des  choses  et  Celle  dd 
jwîkt  a  Changé  ?  Ce  rapport  n'est  plus  le  tnême; 
(dès  qu'il  s*agit  d'un  objet  Un  peu  considérable, 
xhï  F-obtient  à  meilleur  marché.;  si  i  au  lieu  de 
jpayeir  en  billets  ^  oh  s'acquitte  en  argent*  La 
âilfëfrfcnce  est  sut-*out  sensible  hors  de  la  ca- 
pitale s  en  province  on  lie  pfeut  négocier  <ju*a- 
V-eC  beaucoup  de  peines  les  lettres-de**change 
»ar  Paris  î  «lies  perdent  considérablement  par 
Fagio  ;  tet  pourquoi  i  si  ce  n'est  parce  qu'on  sait 
qu'elles  seront  payées  en  billets ,  dont  la  con- 
version en  espèces  sera  ou  impossible  ou  coïi-* 
teuse  yy} 

44  J'ignore  jusqu'à  quel  jour  les  personnes 
kttéressées  au  crédit  des  billets  de  la  caisse! 
tfescoàipte  peuvent  en  maintenir  l'usage.  Une 
fois  altérés  dans  leur  essence ,  une  fois  inc** 
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pables  d'être  échangés  à  l'instant  contre  Ta»- 
ge,nt  effectif  qu'ils  représentent,  il  est  impos* 
sible  que  leur  discrédit  ne  s'accroisse  sans  cesse; 
et  dès-lors  ,  quel  avantage  nous  dédommageront 
de  ce  malheur  ?  qui  nous  rassureroit  contre  lei 
pertes  obscures  et  journalières  qu'un  tel  acci- 
dent occasionne  »  } 

«  Dans  les  places  frontières  du  royaume  oh 
donne  cent  livres  sur  Paris,  contre  quatre- 
vingt-quinxe  en  écus.  Cette  circonstance  porte 
ïxqs  espèces  sur  la  frontière  ,  d'où  elles  ont 
bientôt  franchi  la  limite  qui  nous  sépare  de 
l'étranger  ». 

«  La  jareté  des  grains  cause  une  autre. ex* 
traction  d'espèces ,  à  laquelle  on  ne^  songeoit 
pas.  Le*  colonies ,  ci-devant  approvisionnées 
t  par  les  ports  de  Bordeaux ,  du  Havre ,  ne 
peuvent  plus  l'être  de  la  même  manière.  Le 
commerce  est  contraint  d'y  suppléer  par  des 
cens. .Quatre  expéditions  du  Havre  portent 
huit  cent  mille  livres  pour  payer  des  farines  à 
Philadelphie  >  destinées  pour  nos  isles  \  d'autres 
expéditions  semblables  se  préparent  à  Mar- 
seille, et  ne  tarderont  pas  à  épuiser  le  peu 
d'espèces  qui  circulent  dans  cette  ville.  Les 
espèces  une  fois  épuisées,  le  commerce  ferat 
prendre  des  piastres  à  Cadix  ». 
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n  «<  Si  ces  piastres  dévoient  venir  en  France  Y 
elles  en  seront  détournées  ;  si  elles  n'y  doivent 
pas  venir,  il  faudra  que  les  écus  de  France 
sortent  par  un  canal  quelconque  pour  payer 
ces  piastres  aux  Espagnols  ». 

«  Marseille,  fatiguée  depuis  lqng-tcms  par 
la  rareté  du  numéraire ,  compte  à  peine  dix 
maisons  qui  ne  soient  pas  dans  une  très-grande 
pénurie.  Déjà  plusieurs  négocians  sent  con- 
venus entr'eux  d'ajouter  dix  nouveaux  jours 
de  grâce  à  ceux  qui  sont  en  usage,  et  Ton  y 
craint  à  tout  instant  de  voir  éclater  plusieurs 
dérangemens  ». 

«  Bordeaux  manque  de  numéraire  au  point 
que  les  plus  riches  commerçans  craignent  de 
se  voir  dans  l'impossibilité  physique  de  payer 
leurs  engagemens  ,  quoique  leur  fortune  les 
mette  infiniment  au-dessus  de  leurs  affaires  ». 

«  A  Nantes,  les  conimerçans  ont  établi  des 
billets  de  crédit  réciproque ,  et  acquittent  ainsi 
leurs  engagemens.  Un  tel  moyen  ne  peut  pas 
durer  ». 

.  «  Lé  Havre  ne  s'est  soutenu  jusqu'ici  que 
parce  qu'il  est  dans  l'usage  de  faire  tous  ses 
paiemens  à  Paris ,  ce  qui  épargne  à  ce  port  les 
embarras  de  la  balance  ».  ' 

*  Les  villes  intérieures  et  manufacturières 
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offriroient  un  tableau  plus  eflrayant.  Amiens 
n'est  pas  en  état  de  remplir  ses  engagement 
pour  les  achats  de  grains  faits  par  une  société 
patriotique  ». 

«  Lyon ,  qui  donnoit  toujours  des  secours 
aru  commerce ,  a  eu  besoin  d'être  aidé  par  les 
banquiers  de  Paris  »• 

«  Genève,  partageant  le  discrédit  de  nos 
fonds ,  ne  peut  faire  ses  circulations  qu'avec 
Lyon  et  la  capitale.  Cette  ville  éprouve  ta 
même  pénurie 'que  nous.  Elle  s'avance  vers  tat. 
jïécessité  d'une  suspension  totale  de  paieraen&r 
Cette  suspension  une  fois  déclarée  y  les  suites 
en  sont  incalculables  ». 

«  Des  situations  aussi  critiques  pressent  les 
pas  d'une  grande  catastrophe,  et- l'état  de  la 
capitale  est  loin  d'être  rassurant  ». 

«  A  l'époque  du  premier  compte  rendu  par 
M.  Necker  dans  Rassemblée  nationale,  les  80 
millions  d'assignations  suspendues y  et  150  mil- 
lions d'autres  assignations  ou  r'çscriptions  à 
longue  échéance  circuloiçnt  encore.  L'opinion, 
ne  tes  soutient  plus ,  elles  sont  sans  tours. 
Celles  qui  avoient  été  renouvelle**  pour  un  an, 
et  celles  échues  en  septembre  nersônt  pas  toutes 
acquittées,  Le  refus  du  trésor  royal  de  recevoir 

comme  du  comptant  &*$  IVmprunt  dç  lomiU 
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lions  celles  crvii  échoient  en  octobre  et  no-; 
\wnbre,  a  complété  le  discrédit  de  tous  ces 

* 

effets,  Ceux  qui  s'en  aidoient ,  ne  le  pouvant 
plus ,  seront  enfin  forcés  de  suspendre  leurs 
paiemens  ». 

*  On  ne  peut  pa$  sortir  tout-d'un-coup  ioq» 
aillions  de  la  circulation  dans  des  circonstances. 
aussi  critiques ,  sans  causer  une  gêne  inexpri- 
mable ;  et  s'il  doit  en  résulter  des  dérange* 
iflçns,  Us  sont  d'autant  plus  afBigeans,  que  les 
propriétaires  de  ces  effets  seront  contraints  de 
suspendre  leurs  paiemens  au  sein  d'une  richesse 
qu'il  n'est  pas  même  permis  de  croire  dçu- 
teust  », 

«  Ceux-là  peuvent  seuls  échapper  à  cettç 
douloureuse  nécessité,  qui  auront  pu  ramasser 
en  espèces  une  somme  égale  à  lçuçs  engage-* 
ipens  »♦ 

,  h  Paris  une  fois  bouleversé  par  de  nomr 
breuses  suspensions  ,  la  circulation  avec  les 
provinces  sera  complètement  arrêtée.  Les  sus- 
pensions de  paiemens  s'étendront  paHQU*  Jç 
royaume,  Chaeun  ne  verra,  dans  les  débris 
qu'il  pourra  recueillir,  que  les  uaQyens  de  sub-> 
sîster ,  en  attendant  uji  nouvel  orçlrç  de  choses» 
Quand  et  comment  se  fprmçra-t-il  )  Les  papiers 
échaffaucJés -Wf  une  base  fui^ée*  feront  inutir 
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lettient  offerte  çn  échange;  ils  ne  présenteront 
tien  qui  puisse  tirer  de  leur  inaction  les  agens 
de  Findustrie  productive.  Le  numéraire  *  ac- 
tuellement CQché,  et  celui  qui  circule  encore, 
ne  seront  mis  en  usage  que  comme  les  provi- 
sions dans  les  temsde  famine;  chacun  se  voyant 
obligé  à  la  plus  sévère  parcimonie ,  craindra  de 
se  désaisir  d'une  valeur  qui  , , partout  et  en 
toute  conjoncture ,  représente  du  pain  ,  aussi 
long-teins  que  tout  le  pain  n'est  pas  consommé. 
Et  ,*dans  une  calamité  aussi  générale,  si  le  lien 
social  ne  se  rompt  pas;  si,  au  défaut  de  la 
force  physique  7  la  force  morale  le  maintient , 
ne  sera-ce  pas  un  miraele  auquel  personne  ne 
doit  oser  se  fier  »? 

»  Est^-on  certain  que  dès-à-présent  les  an- 
xiétés de  Paris  sur  lps  subsistances  ne  soient 
pas  autant  l'effet,  de  la  rareté  de  l'espèce  , 
allarmes  qu'elle,  répand ,  que  de  ces  complots 
si  ténébreux,  si  difficiles  à  comprendre  ,  si 
impossibles  \  démontrer  ,  auxquels  on  s'obs- 
tine à  les  attribuer  »  ? 

»  Les  grands  approvisionnemens ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  contractés  au  loin  ,  et  sur 
les  ressources  du  crédit ,  ne  peuvent  plus  se 
faire  facilement  ,  dès  que  l'espèce  est  rare, 
JLç§  fermiers  ae  sauroiefct  comment  employer 
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les  billets  jïe  la  caisse  d'escompte.  Ces  bil- 
lets ne  servent  pas  à  payer  des  journées  dé 
travail ,  et  s'il  faut  que  l'habitant  dé  la  cam- 
pagne accumule  pour  payer  ses  baux ,  accu- 
mulerai-il  des  billets  ?  Ce  n'est  que  l'argent 
à  la  main  qu'on  peut  aller  ramasser  le  blé 
dans  les  campagnes ,  et  dès- lors  les  avances 
deviennent  impossibles  ,  si  les  espèces  effec- 
tives sont  toujours  plus  difficiles  à  ramasser. 
Il  faut  près  de  cent  cinquante  mille  livres 
par  jour  pour  l'approvisionnement  du  pain. 
Cette  somme  va  parcourir  les  campagnes  ; 
elle  ne  revient  jamais  que  lentement  ,  et 
aujourd'hui  quelle  ne  .doit  pas  être  cette  len- 
teur ,  tandis  que  ceux  qui  cherchent  l'argent 
pour  le  vendre ,  fouillent  par  -  tout  f  et  don- 
nent en  échange  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte »  ? 

»  Rapprochons  maintenant  de  la  masse 
de  notre  numéraire  ,  l'effet  de  toutes  ces 
causes  qui  le  chassent,  Penfouissent  ou  le 
dissipent  ». 

»  Il  en  faut  peu  ,  sans  doute ,  à  chaque 
individu  pour  payer  ses  besoins ,  lorsqu'il  est 
assuré  que  la  circulation  le  ramènera  dans 
ses  mains  toutes  les  fois  que  sa  provision 
$efg  épuisée  j  mais  dès  qu?il  craint  les  obsta- 
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des  %  il  fait  une  provision   d'espèces   aussi 

considérable  que.  ses  facultés  le  lui  permettent»* 

»  Or ,  même  en  admettait  notre  aurné-? 
taire  à  deux  milliards,  si  vous  le  partages 
entre  les  chefs  de  famille ,  ou  ceux  qui  çnt 
à  pourvoir  à  d'autres  besoins  que  les  leurs  % 
cette  masse  ne  présente  que  quatre  cents  livres, 
pour  chacun  d'eux.  Sur  ces  quatre  cents  livres  ^ 
il  faut  prélever  le  numéraire  qui  passe  dan$ 
l'étranger,  celui  que  la  crainte  et  les  spéciw 
lations  tiennent  en  réserve.  Tenez  compte 
de  ces  défalcations  appauvrissantes  ,  et  repré-* 
sentez -vous  les  espèces  qui  restent  pour  les 
transactions  indispensables ,  dès  que  la  cir<* 
culation  étant  suspendue ,  elles  ne  peuvent 
plus  se  multiplier  par  la  rapidité  de  leur,  mou** 
yement  »• 

»  Vous  vous  demandez  sans  doute  %  Mes- 
sieurs, à  quoi  ces  observations  doivent  nous 
conduire  ?  A  nous  éloigner  plus  que  jamais 
de  la  ressource  des  palliatifs ,  à  redouter  le* 
espérances  vagues,  i  nfe  nous  fier  au* retour 
d'un  tems  plus  heureux  qu'en  multipliant  nos 
efforts  et  nos  mesures  pour  le  faire  naître  * 
et  non  à  tenter  encore  ,  par  des  ressources 
usées  ,  à  rejeter  nos  embarras  sur  ceux  qui 
viendront  après  nous.  Nos  tentatives  serpieat 
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înutiîesr  ;  le  règne  des  illusions  est  pasic  ; 
l'expérience  nous  a  trop  appris   la  perfidie 
de  tout  moyen  ,  oîi  Fimagination  se  eharge 
deule  de  créer  les  motifs  de  la  confiance». 

h  Si  les  revenus  s'altèrent,  que  peut -oit 
attendre  d'une  contribution  sur  le  revenu  > 
Quelle  contribution  ne  devient  pas  onéreuse 
pour  le  grand  nombre  ,  lorsqu'il  faut,  pour 
la  payer ,  se  dessaisir  de  quelques  espèces 
auxquelles  on  attache  sa  sécurité»?  La  rareté 
de  l'argent  a-t-elle  jamais  facilité  le  payement 
des  impôts  »  ? 

W  La  ressource  de  la  vaisselle  pouvoit  aller 
loin ,  peut-être  ;  mais  si  le  numéraire  conti- 
nue à  se  cacher  ou  à  sortir  du  royaume  ,  à: 
quoi  servira  la  vaisselle  »  ? 

»  Qu'attendre  d'une  caisse  d'escompte  qui 
sfexagère  ses  forces  et  son  utilité ,  qui  nous 
inonde  de  billets  qui  s'avilissent ,  qui  croit 
relever  l'opinion  qu'elle-même  u  détruite? 
Sa  véritable  situation  est  un  secret  ;  les 
taîens  de  son  administration  ont  été  jusqu'ici 
fort  au-dessous  de  son  entreprise  ;  on  n'ap- 
perçoit  que  des  motifs  de  défiance  dans  les 
▼olonté6  qui  la  dirigent  », 
•  »  On  parle  d'augmenter  son  fonds  ,  sans 
tendre  à  se*  billets  leur  qualité  essentielle, 
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cei^p  d'être  exigibles  à  présentation  ;  et  ,~nonobs- 
tant  la  persévérance  dans  un  tel  régime ,  on 
se  flatte  de  quintupler  cette  augmentation  des 
billets»  Ce  projet  est  une  continuation  de 
méprises;  i\  rèposeroit  déjà  sur  une  erreur, 
lors  même  que  l'arrêt  de  surséance  seroit 
toléré*  La  faculté  qu'ont  les  banques  de  ré- 
pandre leurs  billets  en  quantité  triple  et  qua- 
druple de  leur  numéraire  ,  est  constamment 
subordonnée  aux  circonstances.  Si  Ton  peut 
se  livrer  à  une  proportion  qui  multiplie  le 
numéraire ,  ce  n'est  qu'en  se  tenant  prêt  à 
la  diminuer  dès  que  les  espèces  se  resserrent» 
Hors  de  cette  règle  générale ,  il  est  impossi- 
ble de  se  fier  à  une  banque  de  secours  ;  ses 
billets  ne  sont  plus  qu'une  charge  sur  le  pu^ 
fclîc  j  un  impôt  odieux  ,  un  feu  pestilentiel 
qui  dévore  la  substance  de  l'Etat  ;  et  si  quel-, 
ques  gens  d'affaires  paroissent  vouloir  s'en 
contenter  ,  c'est  que  l'art  des  reprises  leur 
est  familier*  Voyez  ce  qui  résulte  maintenant 
de  cette  distribution  banqueroutière  de  quel- 
ques sacs  d'argent  que  fait  la  caisse  d'es- 
compte, pour  tempérer  le  fâchçux  effet  des 
arrêts  de  surséance.  On  ne  peut  participer  à 
cette  distribution  qu'avec  de  pénibles  efforts. 
Elle  s'est  convertie  en  un  agiotage  onéreux  \ 
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•A  vend  â  la  porte  de-  la  caisse  d'escompté  ^ 
l'argent  qu'il  est  si  difficile  d'en  obtenir  ;  il 
faut  perdre  sur  le  billet  pour  le  changer 
contre  dès  cens  ,  à  moins  qu'on  ne* veuille 
lutter  long-tems  avec  une  foule  avide  cru 
inquiète  ,  qui  nécessairement  se  composera 
et  se  grossira  de  plus  en  plus  des  agioteurs 
sur  nos  écus  et  nos  louis  ». 

f>  Il  faudra  donc  établir  dans  la  capitale 
une  différence  entre  l'argent  de  banque  , 
c'est-à-dire  les  billets  ,  et  l'argent  effectif. 
Passe  encore  si .  cet  impôt  pouvoit  retenir 
ou  rappeller  notre  numéraire  ;  mais  ,  comme 
dans  cet  échange  /avilissement  porte  sur  les 
billets  ,  il  ne  peut  que  s'accroître  sans  cesse 
et  préparer  un  déficit  qu'on  voudra  remplir, 
en  proposant  de  nouveau  de  multiplier  ces 
billets.  Sont- ce  là  ,  Messieurs ,  je  vous  le. 
demande,  sont -ce  là  des  conceptions  doiit 
il  soit  possible  d'attendre  la  restauration  de 
nos  finances  »  ? 

»  L'attendons  -  nous  ,  cette  restauration  , 
des  procédés  qui  rebutent  ou  offensent  les 
créanciers  de  l'Etat  ?  Que  sous  les  caprices 
du  despotisme  ,  l'on  devienne  dur,  injuste, 
ou  tyrannique  envers  eux,  après  avoir  tout 
employé  pour  les  séduire,  il  seroit  ridicule 
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âe  s*en  étôhaer  ;  niais  lorsqu'une  ©atioti  ,i 
déclaré  qu'elle  mettroit  ses  créanciers  sous 
la  sauve  -  garde  de  son  "honneur  et  de  sa 
loyauté,  doivent -ils,  outre  les  injustices, 
•essuyer  des  hrusqueries  »? 

m  Si  des  circonstances  impérieuses  ,  suite  de 
l'imprudence  des  engagemens  .,  obligent  k 
franchir  les  échéances*  est-ce  la  faute  des 
.créanciers  ?  Faut- il  abuser  de  leur  impuis- 
sance* jusqu'à  se  dispenser  de  «ous  égards? 
Quel  avantage  le  crédit  public  peut-il  retirer 
•des  *\xstB  des  mauvais  payeurs?  Soat-oe  des 
es^prunts  profitables  à  la  nation  +  que  ces 
*retards  „  -où  Ton  n'of&e  pas  même  aux  eiïéa»- 
-cïers-de  quoi,  soulager  leur  attente  ?  Est-ce 
ménager  le  :ct  édk  ,  que  d'épuiser  toutes  des 
.  -difficultés ,  lorsqu'elles  doivertt  se  terminer 
jpar  un  paiement  ?  que  d'annoncer  dans  des 
.papiers  publics  9  des  paiemens  de  rente  qu'on 
ne  fait  point  9  où  on  laisse  en  souffrance  un 
grand  nombre  de  rentiers  sans  les  prévenir , 
sans  s'arranger  avec  eux  •?  Certes  ,  ces  misé- 
rables expédiens  éteignent  le  patriotisme  * 
-découragenft  Fesprit  public ,  aggravent  tous 
les  autres  maux  ■». 

»  Ce  tableau  ,  Messieurs  ^  est  loin  d'être 
cogéré  ;  il  me  conduite  vous  faire  observer». 
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m^,  Que  s'il  est  pressant  4ë  '16  garâïitîf  été 
la  disette  *  il  seroit  toeurfcux  de  pouvoir  assu- 
rer des  subsistances  -à.  la  capitale ,  sans  trdp 
l'épuiscrde  numéraire  »  ; 
*>  2°.  Qu'il  est  urgent  de  s'occuper  de  la 

miette  publique  dans  toute  son  étendue  >  en- 
sorte  quelle  n'effraie  pkté  par  son  obscurité, 

,  et  de  prendra,  av*s  les  créanciers  de  l'Etat, 

r  des  àrtaàgetnetfs  qui   tSs  éclairent  sur   leur 

sort  »  ;  - 

»  3Ô.  Qu'on  ne  saurokytrbp  Ise'  hâter  d'éta- 

blir    sur  une   base  réelle  9    de  sages   disposi- 

-fions  ,  A&  dispositions  qui  ,  4aâ$  détériorer 

'4a  chose  publique ,  sans  contràiridre  personne , 
«ans  exalter  les  imaginatioiîs  ,  cotiduiseiit 
l'Etat  à  des  tems  plus  propres  aux  rëmbout- 
-semens,  et  qui  donnent,  en  attendant  ,  aux 

^propriétaires  de  la  dette  ,  la  faculté  de  faire 
Visage  de  leurs  titres  ,  chacun  'selon  sa  posi- 
tion »; 

i 

»  4°.  Qu'il  faut  s'assurer  d'un  fonds  propre 
à  soutenir  la  fbroe  publique,  jusqu'à- ce  que 
:fbrdr£ ,  l'harmonie  et  la  confiance  soi-eht  soH- 
4emeiit  rétablis»  ; 

■*>  5°.  Qu'en  un  mot ,  il  faut  cesser  toutes 
les  causes  destructives  de  la  confiance  ,  tt 
mettre  à  leur  friaee  ies  moyens  'dont  l'éffitar 


I 


♦  cité  se  découvre  aux  yeux  lés*  moins  ékertés j 

.  et  se  soutienne  pat  la  solidité  et  la  sagesse 

v  .de  leur  propre  construction  *• 

»  J'observe  i  à   l'égard   des  subsistances, 
que  nous  avons  dans  les  Etats-Unis  Une  res* 

..source  qui  semble  nous  avoir  été  préparée 
par  les  conjonctures  actuelles*  Ces  Etats 
nous  doivent  en  capital  trente-quatfe  millions, 
dont  dix  ont  été  empruntés  en  Hollande.  * 
et  cinq    millions   sept  cent  dix  mille  livres 

_  d'intérêts   seront  échus   au  prefnïer  janvier 

..prochain  *♦ 

..  »  Les  seul*  intérêts  suffiraient  à  payer  « 
chez  eux  un  approvisionnement  de  plus  de 
deux  mois  pour  h  ville  de  Paris,  et  le  tiers 
du  capital  payerait  la  somme  nécessaire  pour 
rendre  cet  approvisionnement  égal  à  la  con- 
sommation d'une  demi  -  année.    Ce  secours 

.  soulagerait  la  capitale  dans  deux  objets  im- 
portans  et  inséparables  >  le  numéraire  et  le 
pain  ». 

»  L'union   et   la    concorde  sont   rétablies 

.dans  ces  États  auxquels  nous  allons,  bientôt 
tenir  par  les  rapports  intéressons  et  féconds 

.  de  la  liberté.  Nous  avons  versé  notre  sang 
sur  leur  sol  pour  le?  aider  à  la   conquérir  ; 

.ils  viennent   de    la  perfectionne?   par  réta- 
blissement 
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glissement  d'un  congrès  qui  mérite  leur  con- 
fiance ». 

»  Ils  ne  refuseront  pas  de  s'acquitter  envers 
nous  ,  en  nous  envoyant  un  aliment  qui  nous 
est  absolument  nécessaire  v  qui  ne  nous  est 
rendu  rare  que  par  une  difficulté  qu'ils  ont 
eu^-mêmes  connue  ,  et  que  nous  leur  avons 
aidé  à  surmonter ,  savoir ,  la  rareté  du  numé- 
raire »i 

»  Oui  ,  il  n'y  auroit  qu'une  impossibilité 
absolue  qui  pût  rendre  les  Etats-Unis  sourds 
â  nos  demandes ,  et  cette  impossibilité  n'est 
nullement  présumabîe  ;  elle  leur  seroit  trop 
douloureuse  ;  il  leut  sèroit  même  trop  im- 
£olitique  de  ne  pas  faire  de  grands  efforts 
en  notre  faveur ,  pour  que  nous  devions 
hésiter  de  recourir  à  eux  incessamment  , 
dans  la  juste  espérance  d'en  obtenir  des  grains 
eï  des  farines  qui  ne^nous  coûteroient  que 
dés  quittances  ». 

»  £>'ailleurs  ,  en  tournant  nos  regards  de 
ce  côté  ■,  nous  y  achèterons  ,  s'il  le  faut  , 
ces  denrées,  maïs  avec  moins  d'argent  qu'en 
les  payant  à  de  secondes  mains  ?  et  par  con- 
séquent notre  extraction  de  numéraire  pour 
cet  objet  sera  moins  considérable  >k 

»  Quant  à  la  dette  publique  et  aux  déran- 
Tomc  IL  Dd 
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gemens  dont  elle  nous  menace,  vous  obser- 
verez ,  Messieurs ,  qu'il  e§t  des  préparatifs  qhi, 
en  .tout  état  de   cause ,  sont  nécessaires  ,  et 
qui,  faits  dès-à-présent,  disposeront  les  esprits 
à  la  confiance  et  à  tout,  ce  qui  peut  éloigner 
ces  dérangemens.  Telles  sont  toutes  les  me- 
sures favorables  à  Tordre  ». 
.   »  Votre   comité  des  finances  vous  a  pro- 
posé de  séparer  la  partie  qui  concerne  la  dette 
publique ,  de  celle  qui  a  pour  objet  les  dépen- 
ses nécessaires  à  tout  gouvernement.    Cette 
séparation  n'a  aucun  inconvénient.    La  dette 
nàtionak    actuellement   contractée    est    une 
obligation  étrangère  à  tous  les  rapports  poli- 
tiques ,   relatifs  à  la    conservation   de    nos 
droits  •»,  ~  - 

*>  Cette  mesure  étoit  infiniment  sage.  Les 
gens  éclairés  ont  été  étonnés  de  la  voir, 
pour  ainsi  dire,  oubliée,  tandis  qu'elle  méri- 
toit,  à  tant  de  titres,  d'être  immédiatement 
exécutée;  car* c'est  la  seule  qui  puisse  prou- 
ver à  la  nation  qu'on  veut  enfin  adopter 
envers  elle  de  vrais  principes  de  compta- 
bilité ». 

»  Votre  comité  a  senti  que  les  fonds  des- 
tinés à  payer  les  créanciers  de  l'Etat ,  doi- 
vent être  mis  à  l'abri  de  toute  incertitude , 


M  sur  -  tout  de  cette  manutention ,  oh  le* 
agens  de  la  finance ,  sans  cesse  aux  expédiens  » 
pervertissent  sans  cesse  l'emploi  des  fonds  i 
laissent  un  côté  en  souffrance,  pour  les  be- 
soins d'un  autre  ,  et  se  jettent  malgré  t\\x 
dans  le  dédale  ruineux  des  injustices  ou  des 
partialités»  Ces  désordres  sont  autaiit  de  jus- 
tes motifs  de  discrédit,  Les  peuples  ,  peu 
certains  de  voir  employer  à  la  dette  ce  qu'on 
leur  demande  au  nom  de  la  dette,  prennent 
«t  le  fisc  et  la  dette  en  horreur  ,  et  les  créan- 
ciers de  l'Etat  ne  .se  tranquillisent  jamais  sur 
aucune  des  mesures  destinées  cependant  à  leur 
sécurité.  Les  changemens  dans  le  ministère  des 
finances ,  la  variabilité  des  systèmes  ,  les  relâ- 
chemens  dans  la  comptabilité,  tous  ces  zncon- 
véniens  d'un  pouvoir  exécutif  chargé  d'immen- 
ses détails ,  seront  toujours  des  fléaux  redou- 
tables pour  la  confiance ,  si  un  établissement 
particulier  n'en  affranchit  pas  les  créanciers 
de  l'Etat  ». 

»  Si  la  meilleure  manière  d'assurer  le  .paie- 
ment de  la  dette ,  et  de  ne  pas  en  troubler  le 
déproissement,  importe  à  la  nation,  la  puis- 
sance executiVe  ne  sauroit  non  plus  former 
un  voçu  différentielle  doit  se  redouter  elle- 
rfieme  dans  la  disposition  des  deniers  ». 

Ddz 
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■  Ainsi,  une  caisse  nationale  ,  uniquement 
destinée  à  la  dette ,  et  dirigée  sbiis  ^inspec- 
tion immédiate  de  la  nation  ,  est  un  éta- 
blissement  indiqué  par  la  nature  des  choses. 
Une  foi^s  dotée  de  .revenus  destinés  au  paie- 
ment de  la  dette  ,  c'est  au  pouvoir  exécutif 
à  la  protéger  dans  la  perception  de  ses  deniers. 
Sa  comptabilité  annuelle  à  rassemblée  natio- 
nale ,  et  les  surveillans  qu'elle  lui  donnera 
en  assurent  un  emploi  toujours  conforme  à 
leur  destination.  Nulle  crainte  à  cet  égard 
ne  seroit^  raisonnable  », 

»  Que  d'avantages  cet  établissement  ne  pré«» 
«ente-t-il  pas  ?  L'ordre  et  l^économie  dans  }e$ 
dépenses  du  gouvernement,  étrangères  à  U 
dette  ,  en  sont  une  suite  immédiate  ;  car , 
ne  pouvant  plus  changer  la  destination  des 
revenus ,  il  est  impossible  qu'on  les  dilapide». 

»  Cette  caisse  devijfht  en  quelque  sorte  h 
propriété  des  créanciers  de  l'Etat.  Ils  acquiè- 
rent le  droit  de  la  défendre.  Ils  peuvent  suî*» 
vre  ,  pour  ainsi  dire ,  jour  à  jour  son  admi- 
nistration, et  voir  prospérer  les  mesures  qui 
assurent  leurs  remboursemens  y* 

»  Avec  cette  caisse  disparoîtront  toutes  les 
objections  que  l'expérience  a  consacrées  ,  et 
qui  jusqu'ici  n'ont  imprimé,  sur  tous  les  plans 


(4xO 

^'amortissement ,  qne  le  sceau  de -la  légèreté 
ou  du  charlatanisme  ». 

»  H  y  a  plus.  Les  créanciers  de  l'Etat  pour» 
ront  en  quelque  sorte  actionner  la  caisse  na- 
tionale ,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  sTen 
plaindre.  Nul  ministre  9  nul  préposé  y  nul 
commis  ne  sera  redoutable  pour  eux.  On 
ne  pourra  plus  mettre  l'Etat  au  rang  de  ces 
débiteurs  qu'on  ne  peut  pas  contraindre , 
contre  lesquels  on  n'ose  pas  même  murmurer. 
Ce  changement  donnera  désormais  au  crédit 
,des  motifs  qu'il  n'a  encore  nulle  part  ». 

»  Par  cette  caisse ,  ttn  découvrira  chaque 
année  avec  certitude  les  excédens  qui  doi- 
vent servir  à  l'extinction  des  capitaux.  jLà  T 
pouvant  toujours  calculer  l'action  de  la  dette 
sur  les  ressources  destinées  à  1^  payer ,  le$ 
représentans  de  la  nation  pourront  toujours 
arbitrer  ce  qui  lui  convient  le  mieux  ,  et  par 
conséquent  à  ses  créanciers,  ou  d'éteindre 
une  portion  de  la  dette  égale  à  ses  excédensy 
6u(  de  les  faire  servir  à  quelque  entreprise  ^ 
en  faveur  de  l'industrie  productive  ,  plus- 
avantageuse  que  l'intérêt  de  la  dette  ne  seroit 
onéreux.  Car,  doublions  pas  qu'on  ne ;  vit 
que  de  ses  *  revenus  ;  que  le  créancier  de 
l'Etat  est  content  >  quand  ses  rentes  lui,  $onfc 
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payées  avec  exactitude  ;  et  que  si  la  detfle 
est  un  m^l ,  il  se  peut  très-bien  que  le  mal 
étant  fait  ,  le  remède  ne  consiste  pas  à  lé 
détruire  le  plutôt  possible». 

»  Enfin ,  la  caisse  nationale,  nous  donnera 
l'avantage  d'une  utile  constatation  avec  ceux 
d'entre  les  créanciers  de  l'Etat ,  que  leur  part 
dans  la  dette  rend  importans ,  ou  qui  peuvent 
en  représenter  un  grand  nombre», 

»  C'est  de  leur  propre  afiàire  dont  la  caisse 
nationale  s'occupera.  Ils  ne  peuvent  pas  de- 
mander l'impossible,'  et  il  est  telle  disposi- 
tion dans  laquelle  lekr  concours  sera  évidem- 
ment une  spéculation  à  leur  avantage.  On  ne 
peut  raisonnablement  attendre  d'eux  ce  con- 
cours ,  qu'en  leur  donnant  une  sorte  de  cau- 
tion ,  que  les  opérations  de  la  caisse  seront 
consacrées  entièrement  à  leur  service  et  à  leur 
sûreté  ». 

»  Je  suppose ,"  pour  mieux  me  faire  entendre , 
qu'une  caisse  de  numéraire  effectif  fût  néces- 
saire pour  soutenir  une  circulation  de  billets 
solidement  hypothéqués  ,  et  destinés  à  rem- 
bourser toutes  ces  parties  arriérées  de  la  dette 
publique  ,  et  à  mettre  fin  à  des  expédiens 
désastreux  ;  je  suppose  que  la  vaisselle  fut 
le  meilleur  moyen  de  produire  ce  numéraire , 
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peut-on  douter  que  les  créanciers  de  l'Etat , 
propriétaires  de  quelque  vaisselle  ,  n'eussent 
intérêt ,  et  ne  le  sentissent  ,  à  la  faire  con- 
courir à  rétablissement  de  cette  caisse  »  ? 

»  Il  ne  faut  donc  pas  différer,  Messieurs -, 
l'exécution  de  cette  utile  mesure.  Il  faut 
s'occuper  sa$s  relâche  de  l'organisation  de  la 
caisse  nationale.  Vous  sentirez  avec  quel  soin 
on  doit  y  procéder,  puisqu'il  s'agit  d'un  éta- 
blissement durable  ,  d'un  établissement  dont 
les  principes  et  les  règles  doivent  devenir 
permanens  ef  résister  à  toute  influence  'minis- 
térielle ». 

»  La  caisse  nationale  une  fois  organisée 
deviendra  votre  comité  des  finances.  Elle 
1  s'occup#era ,  jour  à  jour ,  de  tous  les  plans  qui 
-la  mettront  en  état  d'accomplir  le  vœu  natio- 
nal,  ce  vœu  qui,  à  la  face  de,  l'univers  ,  a 
dis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde  de  la  loyauté  françoise  ». 
•  »  Que  manquera-t-il  dès-lors ,  je  ne  dis  pas 
pour  rendre  à  la  nation  le  crédit  qu'elle  mérite  , 
elle  ne  l'a  jamais  eu ,  mais  pour  le  lui  donner  } 
Le  retour  de  la  paix  et  du  bofr ordre,  le  réta- 
blissement des  forces  de  l'Empirf;  Vous  y 
marchez  à  grand  pas ,  Messieurs ,  et  ne  deu^ 
tez  point  que  cet  établissement  ne  les  hâte  y 
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çn  faisant  rayonner  Fespéïance ,  et  chet  le 
peuple  qu'elle  garantira  des  coups  que  lui 
porte  Tembaras  des  finances  ,  et  chez  les 
créanciers  de  l'Etat ,  sur  la  propriété  desquels 
$ont  appuyés  un  si  grand  nombre  de  rapports 
impprtans  pour  la  tranquillité  publique  ». 

»  J'ai  dit ,  Messieurs ,  que  nous  marchions 
à  grands  pas  vers  le  retour  de  la  paix  et  du 
bon  ordre  ,  vers  le  rétablissement  des  forces 
de  l'Empire.  Y  en  ai  pour  garaiis  tous  les  témoi- 
gnages qui  nous  viennent  des  provinces.  Leur 
confiance  dans  l'assemblée  nationale  n'est 
point  af&iblie  ;  elles  nous  rendent  plus  de 
justice  qu'on  ne  voudroit  nous  le  persuader  ; 
elles  placent  sans  cesse  à  côté  de  la  lenteur 
de  nos  travaux,  et  des  fréquentes  interiupr- 
tions  qu'ils  éprouvent  ,  les  difficultés  que 
nous  avons  à  surmonter.  Les  provinces  voient 
notre  zèle  ,  notre  dévouement  pour  les  vrais 
intérêts  de  la  nation  ,  notre  ferme  résolution 
de  ne  pas  abandonner ,  sans  le  conduire  à  la 
fin  ,  le  grand  ouvrage  qu'elle  nous  a  confié , 
jusqu'à  ce  qu'aucun  effort,  qu'aucune  con- 
juration ne  puisse  le  renverser  ».       , 

»  Pourquoi  faut-il  que  de  tristes  riial-enten- 
dus  entre  l'assemblée  nationale  et  les  ministres* 
3ient  donné  lieu  à  un  mémoire  public  dans 
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lequel ,  en  repoussant  une  responsabilité  qu'ils 

ont  mal-interprétée ,  ils  ont  répandu  des  alar- 
mes capables  de  produire  les  maux  mêmes 
qu'ils  exagéroient  ». 

»  Etendons  un  voile  sur  ces  déplorables 
méprises  j  et  cherchons  les  moyens  de  mettre 
iiii  à  toutes  ces  contradictions  qui  ne  cesse* 
ront  de  s'élever ,  aussi  long-tems  que  les.  mi- 
nistres du  roi  seront  absens  de  l'assemblée 
nationale  ». 

»  Tous  les  bons  citoyens  soupirent  après  le 
rétablissement  de  la  force  publique  ;  et  quelle 
force  publique  parviendrons-nous  à  établir ,  si 
le  pouvoir  exécutif ,  et  la  puissance  législa- 
tive  ,  Se  regardant  comme  ennemis ,  craignent 
die  discuter  en  commun  sur  la  chose  pu- 
blique ». 

»  Permettez,  Messieurs,  que  je  dirige  un 
instant  vos  regards  sur  ce  peuple,  dépositaire 
d'un  long  cours  d'expériences  sur  la  liberté. 
Si  nous  faisons  uiie  constitution  préférable  à 
la  leur,  nous  n*en  ferons  pas  une  plus  générar 
lement  aimée  de  toutes  les  classes  d'individus 
dont  la  nation  Angloise  est  composée  ;  et  cette 
rare  circonstance  vaut  bien  de  notre  part  quel* 
que  attention  aux  usages  et  aux  opinions  de 
la  Grande-Bretagne  », 
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»  Jamais ,  depuis  que  le  parlement  anglois 
existe ,  il  ne  s*est  élevé  une  motion  qui  tendît 
à  en  exclure  les  ministres  du  roi.  Au  con- 
traire ,  la  nation  considère  leur  présence  ftpn- 
seulement  comme  absolument  nécessaire,  mais 
comme  un  de  ses  grands  privilèges.  Elle  exerce 
ainsi  sur  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif 
un  contrôle  plus  important  que  toute  autre 
responsabilité  ».- 

»  II  n'y  a  pas  un  membre  de  rassemblée  qui 
ne  puisse  les  interroger»  Le  ministre  ne  peut 
pas  éviter  de  répondre.  .On  lui  parle  tour^à- 
tour  ;  toute  question  est  officielle  ^  elle  a 
toute  l'assemblée  pour  témoin  ;  les  évasions , 
les  équivoques  sont  jugés  à  l'instant  par  un 
grand  nombre  d'hommes  ,  qui  ont  le  droit 
cle  provoquer  des  réponses  plus  exactes  ;  et 
si  le  ministre  trahit  la  vérité ,  il  ne  peut  pas 
éviter  de  se  voir  poursuivi  sur  les  mots  mêmes 
dont  il  s'est  servi  dans  ses  réponses  ».r 

m  Que  pourroit-on  opposer  à  ces  avantages  ? 
Dir^-t-on  que  l'assemblée  nationale  n'a  nul 
besoin  d'être  formée  par  les  ministres  ?  Mais , 
oîi  se  réunissent  d'abord  les  faits  qui  consti- 
tuent l'expérience  du  goxivernement  ?  N'est-ce 
pas  dans  les  mains  des  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif ?  Peut-on  dire  que  ceux  qui  exécutent 
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les  loix,  n'aient  rien  à  observer  à  ceux  qui  les 
projètent  et  qui  les  déterminent  ?  Les  exécu- 
teurs 4e  toutes  les  transactions  relatives  à  ta 
cho$è  publique ,  tant  intérieures  qu'extérieures, 
ne  sont-ils  pas  comme  ^n  répertoire  qu'un 
représentant  actif  de  la  nation  doit  sans  ttsse 
consulter?  Et  où  se  fera  cette  consultation 
avec  plus  d'avantage  pour  la  nation ,  si  ce 
n'est  en  présence  de  rassemblée?  Hors  de 
l'assemblée ,  le  consultant  n'est  plus  qu'un  in- 
dividu auquel  le  ministre  peut  répondre  ce 
qu'il  veut ,  et  même  né  faire  aucune  réponses 
L'interrogera-t-on  par  décret  de  l'assemblée? 
Mais  alors  on  s'expose  à  des  lenteurs ,  à  des 
délais ,  à  des  tergiversations ,  à  des  réponses 
obscures,  à  la  nécessité  enfin  dé  multiplier 
les  décrets,  les  chocs,  les  mécontentemens 9 
pour  arriver  à  des  éclaircisseméns  qui ,  n'étant 
pas  clonnés  de  bon  gré,  resteront  toujours  in- 
certains. Tous  ces  inconvéniens  se  dissipent 
,  p^r  la  présence  des  ministres  dans  l'assem- 
blée. Quand  il  s'agira  de  rendre  compte  et  de 
la  perception ,  et  de  l'emploi  des  revenus , 
peut-on  mettre  en  comparaison  un  examen 
qui  sefifr  fait  sous  ses  yeux  ?  S'il  est  absent  f 
chaque  question  qu'il  paroîtra  nécessaire  de 
lui  adresser  f  deviendra  l'objet  d'un  débat  ;  > 
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tandis  que,  dans  l'assemblée ,  la  question  sV 
dresse  à  l'instant  même  au  ministre  par  le 
membre  qui  la  conçoit.  Si  le  membre  s*embar- 
rasse  dans  ses  réponses ,  s'il  est  coupable  *  il  ne 
peut  échapper  à  tant  de  regards  fixés  sur  lui; 
et  là  crainte  de  cette  redoutable  inquisition 
prévient  bien  mieux  les  malversations  que 
toutes  les  précautions  doât  on  peut  entourer 
un  ministre  qui  n'a  jamais  à  répondre  dan* 
l'assemblée.  Dira-t-on  qu'on  peut  le  mander 
dans  l'assemblée  ?  Mais  le  débat  précède  ;  et 
le  ministre  peut  n'être  pas  mandé  par  la  plu- 
ralité ,  tandis  que  dans  l'assemblée  il  ne  peut 
échapper  à  l'interrogation  d'un  seul  membre», 

»  Où  les  ministres  pourront-ils  combattre 
'avec  moins  de  succès  ta  liberté  du  peuple?  ok 
proposeront-ils  avec  moins  d'inconvéniens  leurs 
observations  sur  les  actes  de  législation  ?  oii 
leurs  préjugés  ,  leurs  erreurs ,  leur  ambition 
seront-ils  dévoilés  avec  plus  d'énergie  ?  oit 
contribueront-ils  mieux  à  la  stabilité  des  ,dé- 
crets?  oit  s'engageront-ils  avec  plus  de  solen- 
nité à  leur  exécution  ?  N'est-ce  pas  dans  l'as* 
semblée  nationale  »  ? 

»  Dira-t-on  que  le  ministre  aura  pfas  d'in- 

4  , 

fluence  dans  l'assemblée  que  s'il  n'avoit  pas 
'  le  droit  d'y  siéger  ?  On  seroit  bien  en  peine 
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de  le  prouver.  L'iniluçnce  des  ministres  . ,  lots* 
qu'elle  ne  résulte  pas  de  leurs  talens  et  de 
leurs  vertus,  tient  à  des  manœuvres,  à  des 
réductions .,  à  des  corruptions  secrètes  ;  et  si 
quelque  chose  peut  en  tempérer  l'effet,  c'est 
lorsqu'étant  membres  de  l'assemblée,  ils  se 
trouvent  sans  cesse  sous  les  yeux  d'une  oppo- 
sition qui  n'a  nul  intérêt  à  les  ménager  ». 

»  Qu'on  me  dise  pourquoi  nous  redoute-* 
rions  la  présence  des  ministres  ?  Craindroit- 
on  leurs  vengeances?  craindroit-on  qu'ils  mar- 
quassent eux-mêmes  leurs  victimes?  Mais  on 
oublieroit  que  nous  faisons  une  constitution 
v  libre ,  et  que  si  le  despotisme  pouvoit  sup-? 
porter  4es  assemblées  nationales  permanentes  , 
il  les  rempliroit  d'espions  auxquels  les  hom- 
mes courageux  n'échapperoient  pas  mieux  qu'à 
la  présence  des  ministres.  Ce  sont  les  loix 
çur  la  liberté  individuelle  qui  nous  affranchie 
ront  du  despotisme  ministériel.  Voilà  le  vrai , 
l'unique  palladium  de  la  liberté  des  suffrages  »% 

»  Non,  Messieurs,  nous  ne  céderons  point 
à  des  craintes  frivoles  ,  à.  de  vains  fantômes  ; 
nous  n'aurons  point  cette  timidité  soupçon* 
neuse  qui  se  précipite  dans  les  pièges ,  par  la 
irainte  même  de  les  braver  ». 

0  Les  premiers  agens  du  pouvoir  exécutif 


sont  nécessaires  dans  toute  assemblée  législa* 
tive  ;  ils  composent  une  partie  de»  organe* 
de  son  intelligence/ Les  loix,  discutées  avec 
rux^  deviendront  plus  faciles  ;  leur  sanction 
sera  plus  assurée ,  et  leur  exécution  plus  en-» 
tière.  Leur  présence  préviendra  les  incidens  9 
assurera  notre  marche ,  mettra  plus  de  con- 
cert entre  les  deux  pouvoirs  auxquels  le  sort 
c£e  Tempire  est  confié*  Enfin ,  on  ne  nous  de- 
mandera pas  de  ces  inutiles  comités,  où  se 
compromettent  presque  toujours  la  dignité  àe^ 
représentans  de  la  nation  ,». 

»  Je  propose  donc,  en  me  résumant f  que 
l'assemblée  décrète  »  r  • 

»  i°.  Que  sa  majesté  sera  suppliée  de  dépê- 
cher incessamment  auprès  des  Etats-Unis  * 
comme  envoyés  extraordinaires  ,  des  per- 
sonnes de  confiance  et  d'une  suffisante  capa- 
cité pour  réclamer,  au  nom  de  la  nation ,  tous 
les  secours  en  bleds  ou  en  farines  qu'elles 
pourroient  obtenir,  tant  en  remboursement 
des  intérêts  arriérés  dont  les  Etats  lui  sont 
redevables ,  qu'en  acquittement  d'une  partie 
des  capitaux».  v 

».%P.  Que  le  comité  des  finances  proposera 
le  plutôt  possible,  à  l'assemblée,  le  plan  d'une 
caisse  nationale ,  qui  sera  chargée  dorénavant 


An  travail  des  finances  ,  relatif  à  la  dette  pu- 
blique, d'en  faire  ou  d'en  diriger  les  paiemens, 
de  percevoir  les  revenus  qui  seront  affectés  à 
«es  paiement  et  en  général  de  tout  ce  qui 
peut  assurer  le  sort  des  créanciers  de  l'Etat,.  , 
affermir  le  crédit,  diminuer  graduellement  la 
dette,  et  correspondre  avec  les  assemblées 
provinciales ,  sur  toutes  les  entreprises  favo-* 
râbles  à  l'industrie  productive  nm 

3*,  Que  les  ministres  de  sa  majesté  seront 
invités  à  venir  prendre ,  dans  l'assemblée , 
voix  consultative  ,  jusque  ce  que  la. consti- 
tution ait  fixé  les  règles  qui  seront  suivies  à 
leur  égard  ». 

Les  applaudissement  furent  d'abord  nom- 
breux. Le  calme  le  plus  profond  succéda  bien- 
tôt après ,  et  la  tribunç  fut  enfin  pccupéepar 
les  approbateurs  et  lç!s  improbateurs  de  la 
motion. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  de  dé- 
cret furent  ajournés;  le  premier,  parce  que  la 
créance  de*  Américains  fut  jugée  véreuse;  le 
second,  parce  qu'il  ne  fut  pas  compris,  et 
qu'on  s'obstina  à  prendre  pour  l'établissement 
d'une  banque  nationale ,  ce  qui  n'étoit  que  ta 
demande  a  faire  au  comité  des  finances ,  d'uq 
projet  de  caisse  nationale. 
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Quant  au  troisième  article  ,  il  fut  attaqué 
par  MM.  Blin  et  de  Nouilles ,  et  défendu  par 
MM.  £  Aiguillon  ,  Montmorency  \  Garât ,  la 
Rochefoucault  9  Clermont  -  Tonric(0  ,  le  Chape- 
fier,  etc.  etc.' 

La  discussion  en  f&t  continuée  au  lende- 
main. 

Séance  du  y. 

'  Les  adversaires  du  troisième  article ,  pr<x 
posé  par  M.  Mirabeau  ,  se  montrèrent  plus 
récalcitrans,  plus  assurés  d'eux-mêmes,  plus 
aigres ,  plus  assassins  que  la  veille  ;  hélas  î  ils 
n'assassinèrent  que  les  principes  et  la  raisort. 

Les  champions  les  plus  redoutables ,  que 
M.  Mirabeau  combattit  avec  perte  ,  furent 
MM.  Blin  et  Lanjuinais;  lecteur,  vous  aviez 
sans  doute  entendu  parler  de  M.  Mirabeau  , 
même  avant  de  parcourir  ce  livre  ;  mais  il  est 
possible  que  les  noms  de  MM.  Blin  et  Lan- 
juinais  ne  soient  pas  parvenus  jusqu'à  vous. 

Nous  n'allons  pas  vous  rendre  un  grand 
service ,  peut-être  ;  mais  enfin,  nous  cédons  au 
besoin  de  vous  faire  connoître  les  moyens 
d'attaque  employés  par  ces  deux  vigoureux 
athlètes. 

Jfef.  Blin  prétendit  qifun  ministre  pcwvoit, 

par 


(  433  )  - 

par  Sa  "présence  >  paralyser  toutes  les  idées  de 
liberté;  que  la  présence  duvlord  chancelier  y 
dans  le  parlement  d'Angleterre,  étoit  dange- 
reuse pour  la  liberté  ;  et  qu'enfin,  il  importait 
à  la  liberté  qu'aucun  ministre  n'eût  voix  con-; 
sultative  dans  l'assemblée  nationale. 

M.Lanjuinais.  Oh  !  M.  Lanjuinais  fu\  terri- 
ble ;  un  génie  éloquent ,  dit-il ,  vous  entraine  et 
vous  subjugue ,  que  ne  finit-il  pas  s'il  dev&nou 
ministre}  (i)  et  beaucoup  de  gens  d'applaudir  f 
car  9  soit  dit  en  passant ,  beaucoup  de  gens 
aïmoient  Mirabeau  quand  il  lclairoit\  ils  ne 
lui  pardbhnoient  pas  d9éctipser ,  et  malheureu- 
sement il  étoit  né  pour  éclipser.  Et  puis, 
M.  Lanjuinais,  tout  rayonnant  de  sa  gloire, 
-dit  que  ses  caliiers  lui  défendoient  d'opiner 
devant  les  ministres  ;  et  oubliant  que  ses  coiti- 
inettans  étoieiit  les  François,  et  non  pas  quelques 
avocats  de  Rennes  9  il  proposa  le  décret  suivant. 

M  Les  représentons  de  la  nation  ne  pourront  pen* 
dont  la  législature ,  dont  ils  ser&nt  membres ,  ni 
pendant  les   trois  années  suivantes ,  obtenir  du 

■m    ' ■  ■  ■         <, . 

(i)  Il  est  utile  de  faire  observçr  que  toutes  les  foi* 
que  Mirabeau  avoit  trop  raison  %  on  lui  reprochent 
4'avoir  trop  de  talent ,  ce  qui  certainement  n'est  p*s 
une  raison. 
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pouvoir  exécutif,  aucune  place  ,  pension  >  avance- 
ment, grâces ,  etc.. 
M.  Blin  proposa  l'amendement  que  voicr: 
Aucun  membre  de  t assemblée  né  pourrit  doré- 
navant passer  au  ministère  y  pendant  toute  la  durée 

de  la  session* 

■  * 

M»  Mirabeau. 

*  *  ■ 

Messieurs, 

i    < 

a  La  question  que  Ton  vous  propose  est  un 
problême  à  résoudre.  Il  ne  s'agit  que  de  faire 
disparaître  l'inconnue  ,   et  le  problême  est 

résolu  ».  ......  r.    .  .  .  ' 

»  Je  ne  puis  croire  que  l'auteur  de  la  njotioa 
veuille  sérieusement  fahfe  décider  que  l'élite 
de  la  nation  ne  peut  pas  renferpier  un  boa 
ministre  ». 

»  Que  la  confiance  accordée  par  la  nation 
à  un  citoyen  doit  être  un  titre  d'exclusion  à 
la  confiance  du  monarque  ». 

»  Que  le  roi,  qui,  dans  des  momens  diffi- 

,  ciles  ,  est  venu  demander  des   conseils  aux 

représentais  de  la  grande  famille,  ne  puisse 

prendre  le  conseil  dé!  tel  de  ces  reprësentans 

c[ii'it  voudra  choisir  ».  ■  •»    •  ■ 

»  Qu'en  déclarant  que  tous  les  citoyens  ont 


\ 
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Aille  égale  aptitude  à  tous  les  emplois  ,  Sans 
autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des 
talens,  il  faille  excepter  ide  cette  aptitude  et 
de  cette  égalité  de  droits  les  douze  cents 
députés  ,  honorés  du  suffrage  d'un  grand 
peuple  ». 

»  Que  l'assemblée  nationale  et  le  ministre 
doivent  être  tellement  divisés,  tellement  op- 
posés l'un  à  l'autre,  qu'il  faille  écarter  tous 
les  moyens  qui  pourroient  établir  plus  d'in-r 
t imité,  plus  de  confiance,  plus  d'unité  dans 
les  desseins  et  dans  les  démarches.  » 

»  Non,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  tel 
soit  l'objet  de  la  motion ,  parce  qu'il  ne 
sera  jamais  en  mon  pouvoir  de  croire  une 
chose  absurde.  » 

'  »  Je  ne  puis  non  plus  imaginer  qu'un  des 
moyens  de  salut  public  parmi  nos  voisins  ne 
puisse  être  qu'une  source  de  maux  pajrmjL 
nous.  » 

»  Que  nous  ne  puissions  profiter  des  mêmes 
avantages  que  les  communes  angloises  retirent 
de  la  présence  de  leurs  ministres.  » 

»  Que  cette  présence  ne  fut  parmi  nous 
qu'un  instrument  de  corruption  ,  ou  une 
source  de  défiance,  tandis  qu'elle  permet  au 
parlement  d'Angleterre  de  connoître  à  chaque 
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instant  les  desseins  de  1?  cour,  défaire  rendît 
compte  aux  agens  de  l'autorité,  de  les  sur- 
veiller ,  de  les  instruire ,  de  comparer  1<5 
moyens  avec  les  projets,  et  d'établir  cette, 
marche  uniforme  qui  surmonte  tous  les  obs- 
tacles. « 

»  Je  ne  puis  croire,  non  plus,  que  l'on 
.veuille  Eure  cette  injure  au  ministère ,  de 
penser  que  quiconque  en  fait  partie,  doit  être 
suspect  par  cela  seul  à  l'assemblée  légis- 
lative^ ». 

»  A  trois  ministres  déjà  pris  dans  Je  sein 
de  cette  assemblée,  et  presque  d'après  ses 
suffrages  ,  que  cet  exemple  a  fait  sentir 
qu'une  pareille  promotion  seroit  dangereuse 
i  l'avenir.  » 

»  A  chacun  des  membres  de  cette  assem- 
blée ,  que  s'il  étoit  appelé  au  ministère ,  pour 
avoir  fait  son  devoir  de  citoyen;  il  cesseroit 
de  le  remplir  par  cela  seul  qu'il  seroit  mi- 
nistre. » 

»  Enfin  à  cette  assemblée  elle-même  qu'elle 
feroit  redouter  un  mauvais  ministre,  dans  quel- 
que rang  qu'il  fut  placé ,  et  quels  que  fassent 
tes  pouvoirs ,  après  la  responsabilité  que  vous 
ave*  établie.  » 

»  Je  me  demande  d'ailleurs  à  moi -même  : 
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est-ce  mi  point  de  constitution  que  l'on  veut 
fixer  A  Le  moment  n'est  point  encore  venu  , 
d'examiner  si  les  fonctions  du  ministère  sont 
incompatibles  avec  la  qualité  de  représentant 
de  la  nation  ;  et  ce  n'est  pas  sans  la  discuter 
avec  lenteur,  qu'une  pareille  question  pourroit 
être  décidée*  » 

»  Est  -  ce  une  simple  règle  de  police  que. 
Ton  veut  établir?  c'est  alors  une  première  loi  k 
laquelle  il  faut  peut-être  obéir,  celle  de  nos 
mandats ,  sans  lesquels  nul  de  nous  ne  seroit 
ce  qu'il  est  ;  et  sous  ce  rapport  >  il  faudrait 
peut-être  examiner  s'il  dépend  de  cette 
assemblée  d'établir  pour  cette  session  une 
incompatibilité  que  les  mandats  n'ont  pag 
prévue  >  et  à  laquelle  aucun  député  ne  s'est 
soumis.  >► 

»  Voudrait  —on  défendre  à  chacun  des 
représentais  de  donner  sa  démission?  Notre 
liberté  seroit  violée.  » 

»  Voudrok-on  empêcher  celui  qui  aurait 
donné  sa  démission  d'accepter  une  place  dans 
le  ministère?  » 

»  C'est  la  liberté  dit  pouvoir  exéeutif  que 
Ton  voudrait  limiter.  » 

«  Voudroit-o»  priver  tes  mandait*  du  droit 
de  réélire  le  député  que  le  monarque  appel* 
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ïerbit  dans  son  conseil  ?  Ce  n'est  point  alors 
uiïe  simple  loi  de  police  qu'il  s'agit  de  faire? 
c'est  un  point  dc~  constitution  qu'il  faut 
établir.  » 

'•  »  Je  me  dis  encore  à  moi-même  C\\  fut  un 
moment  où  rassemblée  nationale  ne-voyoit 
■..  d'autre  espoir  de  salut  que  dans  une  promo- 
tion de  ministres  qui ,  pris  dans  son  sein , 
qui ,  désignés  en  quelque  sorte  par  elle , 
adopteroient  ses  mesures -et  partageroient  ses 
principes.  » 

»  Je  me  dis  :  le  ministère   sera-t-i!   tou- 
jours assez  bien  choisi ,  pour   que  la .  nation 
'    n'ait    aucun    changement    à    désirer  ?    Fût-il 
Choisi    de.    cette  ttianière,   un   tel   ministère 
Seroit-il  éternel?» 

»  Je  me  dis  encore  :  le  choix  des  bons 
ministres -Wt- il  si"  facile  qu'on  ne  doive  pas 
craindre  de  borner  le  nombre  de  ceux  parmi 
lesquels  un  tel  choix  peut  être  fait  ?  » 
m-  »  Quel  que  soit  le  nombre  des  hommes 
d'état  que  renferme  une  nation  aussi  éclairée 
que  la  nôtre,  n'est-ce  riefi  que  de  rendre  iné- 
ligibles noo  citoyens  qui  sont  déjà  l'élite  de  * 
cette  nation  ?  » 

»  Je  me  demande  :  sont-ce  des  courtisans 
eu  ceux  à  qui  la  nation  n'a  point  donné  sa 
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eowfiantfe ,  quoique  peut-être  ils  se  soient 
mis  sur  les  rangs  pouf  la  solliciter,  que  le 
roi  *  devra  préférer  aux  députés  '  de  son 
peuple}  »     , 

*  0$fcroit~on  dire  que  ce  ministre  en  qui  « 
la  -jiation  avoit  mis  taute  son  espérance,  et 
quelle  a  rappelé  par  te  suffrage' le  plus  uni- 
versel et  le  plus  fconorablë;,  après  Forage  qui 
Pavoit  écarté,  n'artroit  pu  devenir  minisfrei 
si  nous  avions  eu  le  bonheur  de  le  voir  assis 
parmi  nous?  »  ^ 

»  Non,  Messieurs,  je  ne  puis  croire  à  au- 
cune de  cies  conséquences,  ni  par  cela  même, 
à  l'objet  apparent  de  la  motion  que  Ton 
vient  de  vous  proposer.  Je  suis  donc  forcé 
de  penser ,  pour  rendre  hommage  aux  inten-, 
tions  de  celui  qui  Ta  iaite,  que  quelque 
motif  secret  la  justifie,  et  je  vais  tâcher  de 
Me  deviner.  »    "  * 

■•■   »  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  peut  être  Utile r 
d'empêché»  que  tel'  membre  de  l'assemblée 
n'entre  dans  le  ministère.  » 

»  Mais  comme -pour  obtenir  cet  avantage 
particulier ,  il  ne  convient  pas  de  sacrifier  un 
grand  principe ,  je  propose  pour  amendement 
l'exclusion  du  ministère  aux  membres  de 
l'assemblée,  que  l'auteur  de  la  motion  paroît 
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redouter,  et  je  me  charge  de  vous  kl  fiiire 
çonnoître.» 

,  »  Il  n'y  à ,  Messieurs ,  que  deux  personnes 
dans  l'assemblée  qui  puissent  être  l'objet  secret 
de  la  motion.  Les  autres  ont  donné  assez  de 
preuves,  de  liberté,  de  courage  et  d'esprit 
public  pour  rassurer  l'honorable  député;  mais 
\l.  y  a  deux  membres  tair  lesquels  lui  et  moi 
pouvons  parler  avec  plus  de  liberté ,  qu'il 
dépend  de  lui  et  de  moi  d'exclure,  et  certai- 
nement sa  motion  ne  peut  porter  que  sur  l'uit 
des  deux.  » 

-  d        *  * 

»  Quels  sont  ces  membres?  Vous  l'avez  dé|à 
deviné.  Messieurs;  c'est  ou  l'auteur  de  la  mo- 
tion, ou  moi.  » 

»  Je  dis  d'abord ,  '  l'auteur  de  la  motion  ; 
parce  qu'il  est  possible  que  sa  modestie  em- 
barrassée ou  son  courage  mal  affermi  aient 
redouté  quelque  grande  marque  de  confiance', 
jet  qu'il  ait  voulu  se  ménager  le  moyen  de  la 
refuser ,  en  faisant  admettre  une  exclusion 
générale.» 

»  Je  dis  ensuite  moi-iqême  :  parce  que  des 
bruits  populaires  répandus  sur  mon  compte 
ont  donné  des  craintes  à  certaines  personnes, 
et  peut-être  des  espérances  à  quelques  autres; 
qu'il  ett  très-possible  que  l'auteur  de  la  motion 
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ait  cru  ces  bruits;  qu'il  est  très-possible  encore 
qu'il  ait  de  moi  l'idée  que  j'en  ai  moi-même; 
et  dès-lors,  je  ne  suis  pas  étonné  qu'il  me 
croye  incapable  de  remplir  une  mission  que 
je  regarde  comme  fort  au-dessus,  non  .de  mon 
zèle  ni  de  mon  courage,  mais  de  mes  lumières 
et  de  mes  talens,  sur-tout  si  elle  devoit  me 
priver  des  leçons  et  des  conseils  que  je  n'ai 
i&s$é  de  recevoir  dans  cette  assemblée.  » 
..  .  «  Voici  donc ,  Messieurs,  l'amendement  que 
je  vous  propose:  c'est  de  borner  l'exclusion 
demandée,  à  KL  de  Mirabeau ,  député  des  conv- 
-àutnes  de  la  sénéchaussée  d'Aix  ». 
, .  «  Je  me  croirai  fort  heureux,  si,  au  prix  de 
mon  exclusion ,  je  puis  conserver  à  cette  as- 
semblée l'espérance  de  voir  plusieurs  de  ses 
membres  9  dignes  de  toute  ma  confiance  et  de 
tout  mon  respect,  devenir  les  conseillers  in- 
times de  la  nation  et  du  roi ,  que  je  ne  ces- 
serai de  regarder  comme  indivisibles  ». 

Malgré  la  force,  des  tfaisonnemens  entassés 
dans  cette  courte  réplique ,  la  proposition  de 
M.  Mirabeau  fut  rejettée  ;  celle  de  M.  Lan* 
juînals  ajournée,  et,  ce  qui  est  pis  encore, 
celle  de  M.  Blin  décrétée. 

Ainsi ,  tous  les  principes  d'intérêt  public 
:furçnt  sacrifiés  à  ce  fort  penser.  Nous  ntvou* 
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[  443  3 
trop  de  soin  et  dé  méditation ,  pour  qu'il  «e 
soit  pas  téméraire  d'y  répondre  en  improvi- 
sant. L'indulgence  que  vous  m'avez  témoignée  9 
en  ordonnant  l'impression  de  mon  plan  y  m'au- 
torise à  dire  que  M.  Thouret  s'est  fréquem- 
ment trompé  ,  soit  sur  l'application  de  mes 
principes  ,  soit  sur  l'application  de  ceux  d» 
comité»,  soit  en  répondant  à  mes  objections  9 
soit  en  m'en  suscitant.  J'ai  demandé  la  -parole 
pour  déclarer  que  s'il  vous  reste  le  plus  léger 
doute,  j'établirai  demain  la  question,  tellement: 
éirconscrite ,  que  nous  puissions  nous  répondre 
article  par  article,  d'une  manière  peut-être 
satisfaisante  ». 

Et  la  parole  a  voit  été  accordée  à  M.  Mirabea» 
pour  le  lendemain. 

Aujourd'hui.  ■    •  „    ' 

M.    Mi  rajbe  au. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir 
l'importance  de  l'examen  qui  vous  occupe  :  si 
le  plan  que  vous  aurez  adopté  s'exécute  dans 
les  provinces ,  la  plus  heureuse  des  révolutions 
sera  consommée ,  le  crédit  rétabli ,  et  la  force 
publique  affermie.  Tous  nos  succès  tiennent  â 
ce  succès;  ils  renfermen^à-la-fois  toutes  nos  es- 
pérances et  toufes  nos  craintes,  et  jamais  plus 
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grande  cause  ne  fût  plus  digne  de  votre  atten~ 
tion  ». 

a  De  grandes  objections  se  sont  élevées 
contre  le  plan  du  comité  et  contre  le  mien  9 
je  me  propose  de  les  discuter  et  de  les  com- 
parer :  mais  avant  tout ,  je  dois  vous  tracer  la 
inarche  des  idées  qui  m'a  conduit  à  vous  pro- 
poser un  plan  particulier  sur  une  matière  que 
vous  aviez  confiée  aux  mains  les  plus  habiles  »• 

«.  Mon  objet  n'a  point  été  de  chercher  de» 
objections  ;  je  me  suis  au  contraire  défié  de  la 
facilité  d'attaquer  un  plan  quelconque  :  mais 
j'ai  voulu  appliquer  la  théorie  du  comité  à  de* 
divisions  réelles  qui  me  fussent  connues;  et 
sans  m'en  appercevoir,  j'ai  fait  en  cela  l'ob- 
jection la  plus  invincible  contre  ce  même  pla» 
que  je  me  proposois  dé  soutenir  ». 

«  J*ai  pris  des  Cartes  géographiques  f  j'ai 
tracé  des  surfaces  égales  de  3  24  lieues  quarrées; 
et  qu'ai-je  apperçu  ?  Là ,  une  surface  entière 
n'étoit  composée  que  de  landes  ,  de  déserts 
ou  de  hameaux  ;  ici ,  dans  la  même  surface  r 
plusieurs  grandes  villes  se  trouvoient  rappro- 
chées :  par  -  tout  j'avois  le  même  territoire  ? 
mais  je  n*avois  nulle  part  ni  la  même  valeur  „ 
ni  la  même  population,  m  la  même  impor- 
tance ,  et  je  me  disois  :  si  on  a  voulu  faire  des 
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départemens  inégaux  9  il  ne  valolt  pas  la  peine 
de  leur  donner  la  même  surface  ;  si  on  a  voulu 
les  rendre  égaux,  comment  se  fait-il  qu'on  ait 
choisi  précisément  la  mesure  la  plus  inégale  »  ? 
«<  Tai  tenté  vainement  de  refaire  les  divi- 
sons de  mille  manières  ;  ]*ai  mis  les  mêmes 
surfaces,  tantôt  en. triangles,  tantôt  en  quar- 
rés  :  mais  c'est  en  vain  que  j'ai  épuisé  toutes 
les  figures  géométriques  ;  la  distribution  iné- 
gale de  la  population  et  des  richesses  se  jouoit 
de  mes  efforts.  Tétois  d'ailleurs  sans  cesse  ar- 
rêté par  cette  donnée  principale ,  que  ce  n'est 
pas  précisément  le  royaume ,  mais  chaque  pro- 
vince qu'il  faut  diviser  ;  et  réduit ,  par  cela 
même,  à  un  moindre  nombre  de  combinai- 
sons ,  l'inégalité  des  mêmes  surfaces  n'en  de- 
venoit  que  plus  évidente  ». 

«  Je  me  suis  dit  ensuite  :  le  principal  objet 
de  la  nouvelle  division  du  royaume  est  de 
détruire  l'esprit  des  provinces ,  comme  on  a 
cherché  à  détruire  l'esprit  de  tous  les  corps  ; 
or  9  est-il  bien  vrai  que  8o  divisions  remplissent 
ce  but  important  »  ? 

«  Les  gouvernemens  actuels  sont  inégaux: 
vingt  d'entr'eux,  en  ne  supposant  que  quatre- 
vingt  divisions  dans  le  royaume  ,  subiraient 
trois  ou  quatre  divisions  ;  par  cela  même , 
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ifîngt  autres  gouvernemens  restant  tels  qu'ils 
sont  %  conserveroient ,  avec  leurs  anciennes 
limites  %  le  germe  des  anciennes  prétentions. 
Voilà  la  première  idée  qui  m'a  fait  porter  le 
aombre  des  départemens  jusqu'à  cent  vingt  >k 

«  D\in  autre  côté ,  j'ai  découvert  une  foule 
^objections  contre  l'établissement  de  sept 
cent  vingt  communes ,  que  l'on  suppose  devoir 
être  de  trente-six  lieues  quarrées  ;  il  est  facile 
de  voir  que  ces  sous-divisions  seroient  encore 
plus  inégales  que  celles  des  départemens  ». 

«*  Sur  une  moindre  surface  *  les  lacunes  de 
Içt  population  doivent  être  plus  sensibles.  Entre 
«tes  espaces  plus  resserrés  s  les  compensations 
ea  tous  genres  sont  moins  faciles*  Cette  pré* 
tendue  unité  d'administration  que  l'on  veut 
»ettre  dans  le  royaume^,  setoit  ainsi  formée 
ifélémens  qui  n'auroient  aucune  proportion  »• 

<*  Il-est  évident  pour  quiconque  çonnoît  le 
royaume  ,  qu'il  y  auroit  des  divisions  de  six 
Eeues  sur  six  >  qui  ne  renfermeroient  pas  même 
assez  dliabitans  pour  former  une  assemble  pri- 
maire  ;  et  je  demande  sous  quel  rapport  et  pour 
quel  objet  un  tel  district  seroit  alors  érigé  en 
commune  »  î  , 

«.  H  est  évident  que  plusieurs  autres  surfaces 
4c  la.  n*âmfc  étendue  renfermeroient  à  peine 
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ftetif  mille  âmes,  c'est-à-dire ,  qainté  cents 
citoyens  actifs ,  c'est-à-dire  ,  trois  assemblées 
primaires:  je  demande  donc  encore  à  quoi  ser~ 
viroit  une  administration  communale  pour  «a 
aussi  léger  intérêt,  pour  une  aussi  modique 
population  }» 

a  II  est  évident  que  l'on  trouverait  plusieurs 
surfaces  de  trente-six  lieues  quarrées ,  où  il 
n'y  auroit  qu'une  seule  ville  :  je  demande  si, 
dans  un  tel  district ,  l'assemblée  communale 
seroit  autre  chose  que  l'assemblée  de  la  ville?* 

«  Il  est  évident  que  plusieurs  divisions  4e 
trente-six  lieues  quarrées  seroient  composées 
d'une  seule  ville  et  d'un  petit  nombre  de  vil- 
lages :  je  demande  encore  si  les  députés  qui 
seroient  envoyés  par  les  assemblées  primaires 
de  la  ville.,  ne  seroient  pas  en  trop  grand 
nombre  relativement  aux  députés  dés  assem- 
blées primaires  des  villages ,  s'ils  n'auroient 
pas  sur  ces  derniers  une  prépondérance  trop 
sensible ,  s'ils  ne  décideroient  pas  du  sort  du 
scrutin  dans  toutes  les  élections ,  s'ils  ne  di- 
rigeraient pas  l'administration  d'une  manière 
absolue  ?  » 

.  «  Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m'a  décidé 
le  plus  fortement  contre  l'établissement  des 
communes  :  nous  avons  attaqué  tous  les  genres 
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d'aristocratie  ;  celle  que  pourraient  exercer  les 
villes  sur  les  villages  seroit-elle  «oins  dange- 
reuse ?  Les  petites  aggrégations  politiques  ne 
cessent  de  la  redouter  ;  plus  elles  sont  foibles , 
plus  elles  craignent  d'être  opprimées.  Le  but 
de  toute  bonne  société  ne  doit-il  pas  être  de 
favoriser  les  habitations  de  la  campagne  ;  je 
dis  plus ,  de  les  honorer ,  de  leur'  faire  sentir  à 
elles-mêmes  leur  propre  importance  »  ? 

«  D'ailleurs ,  en  considérant  cette  multitude 
d'assemblées  intermédiaires  que  le  comité  vous 
propose  d'établir ,  je  me  suis  demandé  :  ne 
peut-on  pas  créer  une  bonne  administration, 
sans  en  trop  multiplier  les  ressorts  ?  La  repré- 
sentation accordée  au^peuple  seroit-elle  moins 
bonne  si  elle  n'étoit  pas  indirecte  »? 

«  Les  objections  que  je  me  suis  faites  contre 
l'établissement  de  six  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt  cantons ,  chacun  de  quatre  lieues  quar- 
rées  9  m'ont  parti  encore  plus  insurmontables  ». 

«  Et  d'abord,  comment  peut -on  supposer 
que  chaque  surface  de  quatre  lieues  quarrées 
aura  six  cents  citoyens  actifs ,  ce  qui  suppose 
trois  mille  six  cents  âmes  ?  qui  de  nous  ne  sait 
pas  qu'en  divisant  le  royaume  en  six  mille 
quatre  cent  quatre -vingt  surfaces  égales  de 
quatrç  lieues  quarrées,  il  y  en  auroit  au  moins 

1» 
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là.  moitié'  sur  lesquelles  on  ne  trouvcroit  pas 
un  seul  village^  pasun  seul  hameau  .pl» : 
:  »  Le  comité  répond  que  dans'unsystênie 
quelconque ,  les  déserts  ne  comptién*  pçùf  rien  : J 
mais  ce  n'est  pas  ùn$  -exception y  <? est  ùh  cas 
presque  générai  qu'on  lui  oppose.-  Tout  son 
système  est  fondé  sur  la  répartition  de  2.5  mil- 
lions d'ames  sur  la  totalité  de  la  surface  du 
royaume  :  mais  ne  se  seroit-il  j&fc^apperçu  que 
l'excédent  de  population  de  toutes  les  surfaces1 
de  quatre  lieues  quarrées  où  se  rencontrent  de 
grandes  villes  ,  emporte  à  une  très  -  grande 
distance  la  population  qu'il  a  supposée  dans  les 
autres  surfaces  i  » 

«  En  ne  parlant  même  que  des  lieux  d'une 
population  commune ,  combien  de  villages , 
avec  quatre  lieues  de  surface  , .  n'auront  pas* 
cependant  plus  de  douze  cents  âmes ,  c'est-à-- 
dire ,  plus  de  deux  cents  citoyens  actifs  ?  Et 
dès-lors  comment  seroit-il  possible  de  former 
des  assemblées-  primaires  dans  ces  cantons  , 
quoique  *  d'après  le  plan  du  comité ,  tout  can- 
ton doive  renfermer  une  assemblée  primaire  }  » 
;  «  On  observe  dans  le  plan  du  comité,  que  ce 
qui  manquera  en  population  dans  quelque  can- 
ton, se  trouvera*  en  excédent  dans  les  autres; 
nuis  cela  ne  répond  à  rien  :  car  là-  oîi  il  y  aura 
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excédent  ^  ^s^^seaiblcQS  primaiiies  seront  mul- 
tipliées ;<inais  là  où  la  population  sera  nulle 
oif  rr^uffis^t^  >  le  plan  du  comité  ne  dit  point 
comment,  o&:yi  suppliera  ». 

m  Je,  me.  suis  dit  encore,  Messieurs  :  le  co- 
suite  supposera  la  page  9  de  son  rapport, 
»  qu'il  y  aur#  toujours  une  assemblée  primaire 
»  .dans  chaque  canton,  quelque ibibU  que  soit 
»  sa  .population  ». -IL  ajoute  cependant  à  la 
page  ix9  ■«  qjue  chaque  assemblée  primaire 
»  pooypçr? ^9  député  par  deux  cents  votans  », 
ce  qui  suppose  douze  cents  âmes  dans  chaque 
canton  :  Qt  ses.  deux  dispositions  ne.  sont-elles* 
pas  contradictoires  ?  11  y  aura  certainement 
des  cantpas  qui  n'auront  pas  deux  cents  vo- 
tans ;  je  , demande  4ans  ce  ç««,  si  de  pareils 
canton^$'aoront  point  d^sse»nMée ,  ou  s'ils 
auront .  un  député  sans  avoir  deux  cents  vo- 
tons >>.;    .   .       .  ;•,..       •  ,  ..  ,   «    •  / 

.  «  EHra^t-on  qja^  la  formatipn  de  l'assemblée 
primaire  ejûgeça  souvent  ta  réiuiion  de  plu- 
sieurs vijlagesyi  L'objection  reste  la  même; 
car,  par  cela  seul  que»  les.  cantons- doivent 
être  bprné$  à ~unç.t surface  de  quatre  lieues 
quarrees,;  il  sera  dèsrlors  tout  aussi  difficile  de 
trouva  d$ux-  villages  dg'qs  un  espace  aussi 
reserré,,  ; qwe>  cf y  en:  trouver  w*  seul  qui ,  par 
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ses  propres  habitans,  puisse  former  une  assem? 
blée  primaire  ». 

»  Le  même  embarras  subsiste  9  si  l'çn  corn 
sidère  les  cantons  dans  leur  rapport  avec  les 
^semblées  communales  :  comment  trouverar 
t-on  toujours  neuf  cantons  dans  chaque  com- 
mune 9  c'est-à-dire ,  au  moins  cinq  mille  quatre 
cents  âmes  dans  une  étendue  de  six  lieu.es.-sur 
six  lieues?  N'y  aura-t^il  pas  nne  fou}e  de  'ces 
divisions  où  chaque  canton  h'ayant  que  deux 
«cents  vptans,  ne  pourra,  envoyer  qu^un  sçul 
Réputé,  où  l'assemblée  communale  ne  sera 
.formée  par  conséquent  que  de  neuf  perscfl^es? 
JEt  quelle  proportion  y  auroit  -  il  «çnfre  Je$ 
communes  et  celles  qui  seront  composées  de 
ntfuf  assemblées  primaires  complettes,  c'est- 
à-dire,  dç  dix-sept  mille  quatre  cents ;  per- 
sonnes »? 

-'!  «  Il  y  a  plias  encore,  Messieurs;  c'est  que, 

-d'après  le  plan  du  comité,  chaque  canton  peut 

jiyoir  plusieurs  assemblées  primaires,  que  le 

/nombre  de  ces  assemblées  n'est  pas  tfieme  U- 

-irtité  ;  qu'il  est  dit  cependant  par  lé  neuvième 

article  :  <*  Que  chaque  assemblée  pximai?e;d^- 

»  putera  directement  à  l'assemblée  MÀt  GOtn- 

.  »  mune  >*  ;,et  par  l'article  onzième  :&;Qtte  sha- 

»  cune  de  ces  assemblées  députera  un  membre 
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»  sur  demi  cents  votans  ».  Il  pourra  donc  ar- 
îivef  qu'un  canton  ait  cinq  ou  six  assemblées 
primaires  ;  que  la  totalité  des  cantons  d'une 
commune  ait  trente  ou  quarante  assemblées  de 
la  même  nature  f  or,  voyez  ce  qu'il  résulterait 
tf une  pareille  supposition.  Trente  assemblées 
primaires  complettes    formeroient  des  /  com- 
munes de  quatre-vingt-dix  membres,  tandis 
que  Vautres   communes  n'auroient  que  neuf 
députés  ;  il  y  àifroit  ainsi  des  assemblées  com- 
munales qui  seroleht  plus  nombreuses  que  celles 
*tés  dôpaftemens;  elles  seroient  d'ailleurs  toutes 
iné&ales  èn*rè  elles  $  quoique  pour  une  étendue 
égAWdé  territoire.  Né  serôit-il  pas  à  craindre 
'que  dette  extrême  différence  rie  donnât  à  cer- 
taines communes  une  prépondérance  funeste 
*  sur  toutes  les  autres ,  soit  pour  l'administration 
du  ;  département ,  soit  pour  la  députation  à 
rassemblée  nationale  »  ? 

"#  Quel  «t  donc  le  principe"  qui  à  dirigé  le 
comité  ?  Il  a  voulu  distinguer  le  pouvoir  mu- 
nicipal du  pouvoir  national.  Selon  lui,  le  pre- 
mier n'a  trait  qu'à  l'intérêt  privé,  le  second 
est  relatif  à  l'intérêt  de  tous:  mais  cette  dis- 
tinction est  inutile  ». 

«  LeS  assemblées  municipales  doivent  être 
-peu  nombreuses  et  permanentes  j  les  assem- 
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Liées  électives  dcïveht  être  générales  et  m<fr 
hiëntanees  :  ce  premier  caractère  sulfooit  donc 
pour  les  distinguer  ,  et  tes  .pouvoirs  munît- 

cjpaux  et  nationaux  ne  séroiént  pas  confondus* 

•  ■,**.+-,  ■*   ••»    *  \   •  t*ï   '.      •*   .»  «•.»  * 

quand  .même  on  n'adopteroit  pas  le  plaa  du 
comité  »♦  j 

«  Mais  cette  distinction  n'est-eîle  pas  une 
vaine  subtilité  ?  Ne  faut-il  pas  les  mêmes  £léi> 
metfs  à  tout  1  empire,  et  le  royaume  est ~ il 
autre  chose  qu'une  grande  municipalité  ?.  Xqute 
municipalité  ne  doit  être  désormais  que, las- 
semblée  représentative  *  pîijs  ou  mbïns  nomr 
breuse,  des  habitans  d'une  communauté,  comme 
une  assemblée  de  département  sera  l'assemblée 
représentative  d'un  district r  et  le  corps  légis- 
latif,  rassemblée  représentative  dir  royaume; 
Accoutumons  les  citoyens  à  choisir  libréineiit 
les  organes  dç  leur  volonté ,.  et  à  n'obéir.*,  dans 
toift  ce  qui  tient  à  l'administration  publique  ^ 
qu'aux  représentans  de  la  '  volonté  générale  ; 
îipns,  par  ce'  principe  %  toutes  les  parties 'de 
èët  empire ,  et  affermissons  ainsi  les  fondemens: 

de  la  félicité  nationale  ». 

"«<  *  Après  avoir  considéré  toutes  les  difficultés, 
«^exécution  dans  te  plan  du  comité,  jp  me/ 
suis  senti*  entraîné  à  fonder,  un  autre  plan  gér? 
ncràrj  "et  vbrcî  r»'prôgression  cTe  mes  Méés  ^ 


r  .  (  454,) 

«  Premièrement,  j  ai  pen$é.  qu'il  étojt  pos* 
sïBlç  dVigpienfer  té  nombre  des  départ emens  , 
de  manière  que  le$  assemblées  communales 
devinssent  inutiles.,  $ans  que  l'administration 
pçfclit  r  de  sa  force  ni  de  sa  surveillance  ;  le 
nombre  de  cent  Vingt  assemblées  m'a  paru 
remplir  ce.but  :  i\  ne  p.erm.ettroit  pas  de  laisser 
à  ^ucuhQ  province  son  étendue  actuelle,  se 
pr  êterôil  a  des  divisions  plus  exactes ,  et  pro- 
duirQit  des  fractions  moins  considérables  dans 
la  division,  des  provinces  »m 

«  Une  pareille  4ivision  ne  supposant  que 
des  surfaces  de  quatorze  lieues  sur  quinze  lieues, 
et  ftëntë-$ix  mille  citoyens  actifs'  pour  fchaque 
département ,  l'administration  seroit  aussi  rap- 
prochée-  qu'elle  dévroit  l'être;. il  n'y  auroit 
presque  pas  de  chef-lieu  plus  éloigné  de  sepf 
ou  fcuit  lieues  de  l'extrémité  du  district.  BeauT 
coup  HJe  départemens  n^aùroieat  pas  plus  de 
cept  villes  ,ou  villages.  D'autres  n'en  auroient 
pas  çln<gtiantç;  plusieurs  n'en  auroient  pas  dix  ; 
comment  pourroit-on  supposer  qu  une  pareille 
administration  fut  trop  éjtendne  »  ? 
.  .2°;  i<.M.  Thouret  a  fait  l'aveu  que  la  di- 
vision du  comité  ne  peut  être  exécutée  que 
par  les  assemblées  de  département,  et  qull 
fjiut  se  borner  à  la  formation  provisoire  de 


'«feux  WUrië1  telle V^hduite.  Né^lsYpnsîpb 

aux  pîôVinçes  lé  sbin  d  exécuter  yn,  plan  à 

peine 'ébauclfë  V  mille  obstacles  îfiuiroiënt  de 

'Wmôttr  *êÀ%zSfrWtï3'fr  ^e;&- 

1  £dtf&.  ne  svfcèfteteietit  pa£  ciûx.qiâ  "nous  cfpt 

1  Tenrdù  jvtsqu^àr'  prëseftt  hoï  fbîictiphs ::sîJ difp- 

«les*?      -■•'••■■••  ;  ■  '  ;  ,     .      \ 

r,,::W  TfaÀs  tèrp!in*$!S  fc  jï&jMïe^susêàriblée. 
c  nfrufit à elie-ttétoe'V^efià'ciue '^încé'aVkWii 
;noùs  trente,  qùkmrtte"èt  îhêmtf  éînâïtaWte  cfé- 
•'  ipùtifc  ':  chacun  côrihôît  parfaitement'  $8nedïs- 
-HtrîW,  son  bailliage  ,  sa  sértëtîiiMle0^  èï  la 
'ttéuniôn  de  -tôtrf es*  âos:  cohrictfMrf<*s%'târes 

•  riifffrk  f>oiir  cfatto^léter  la  divïsibri' >> ;  ;J  ; fi    ' 

*  3°.  « Tai  âdnïs^uîr'pfîrtcï^è, 'dans ïeplàn 
«  qitèyai  formé  ,  'de  W  donner  d'autre  égalité 
*-  aux*  déprirtèiiteris  qùé::celle  de  pùdtifôtîôh^et 
"  ffîktportânce;  "ïyai  déj£  inontré  que  Tégâlîtè  de 
"4erritbirë  ne  peut  pa$  être  prise  pour  ba$ô;  des 

départemens,  à  moins  de  vôùidï^;*lë$,  rendre 
nécessairement1  fiié^àux^  J'ai  adopté  Pénalité 
-  <jm  est  dans  la  nature  des  choses  %  celle  qui  est. 
relative  à  l'administration ,  celle  quidoitne 
$çs  droits  égaux1;  elle  sera  facile  à- déterminer 
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étendue  ;  (^^e1:?iç^è^3ter^tpire;$  J*i- 


:■  ilAlfmttMqifiywï  d#ftue  départirent 

:  une;  égalité  ^iwcepti^lç^e  1^  çiêmc  a-dmioi$^a- 

tion  ,  et  de  k  ^m^.d^put^ tipu  dans  L'afsem- 

blée  nationale.»/./.  cr.:c.v  ,';  \- v> 

»  5°«  J'ai  pensé  qy'ea, permettant  à  ch^q^ie 
.  ville  et  à,  çhaquç  yili^g^  ^l6  nommer  un  nom- 
bre de  députés  relatif  à  fcçlle  quotité  de.popi* 
lation ,  il  seroit  fecile  f;par .cela  seul ,  de  çor- 
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riger  l'inégalité  des  aggrégations  politiques, 
et  de  ne  leur  donner  qu'un  concours  vcrita- 
blement  proportionnel  ,  soit  à   l'administra* 
tion ,  soit  à  l'élection.  D'un   autre  côté ,  il 
m'a  paru  évident  qu'après  avoir  accordé  la 
moitié  de  la  députation  pour  l'assemblée  na- 
tionale, à  la  seule  qualité  de   département;, 
.  il  n'y  auroit  point  d'inconvénient  d'en  accor- 
der l,JWe  moitié  à  des  quotités  de  popula- 
tions égales  entre  elles.  Il  est  plus  vrai  qu'on 
jie  pense  ,  que* ,  des  quotités  égales  de  popu- 
lation ,.<pi;i$es  en  masse^,  Supposent  à  -  peu- 
près  la  même    somme   de:  contribution.    Ce 
.  n'e^t  ppint  par  l'effet  du  hasard  que  les  hom- 
?  me?  sont  distribués  sur  la  terre  :  la  popula- 
.  tion  suppose  Les  subsistances  ;  les  sûbsistan- 
..  C,e$  désignent, Içs  valeurs;  les  valeurs  règlent 
les  impôts  :  la   seule  donnée   de   population 
tiçnt  .donclreur  de  beaucoup  d'autres  ,  et  je 
ne  l'applique  4'ailleurs  qu'à  corriger  l'inéga- 
m  lité  trèsJégçre  qu'on  n'auroit  pas  pu  éviter  , 
en  fixant  leç  départemens^M»     \ 

»  Je  vais  maintenant*  répondre,  Messieurs* 

d'une    manière   plus,  direpte  aux   objections 

qu'a  proposées  M.  Thouret  j  dans  la  derniers 

séance  ».  /  "      .  *    , 

»  Il  a  voulu  prouver  queja  divisipçL  m 
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,  départemens  ne  devoit  pas  avoir  pour  base 

•  la  population ,  mais  l'étendue  territoriale  »  v 

-  *  Qu'il  est  plus  convenable  d'établir  quatre- 
lârïpgt  départ emens  que  cent  vingt  »  v 

f-    »  Que   la    division   du   royaume  en   sept 

-cent  vingt  cofnmunés   peut-offi^ir  les    plus 

.  grands  avantages  »  ; 

-:  »  Qu'il  feut  également  admettre  la  divi- 
sion par  six  mille  quatre  cent' quatre -vingt 
cantons  »-;  •  ^    . 

•— -**  Que  le  pîân  que  j'ai  mffieimetir'de  prc- 

•  senter  y  ressemble  ,  dans  ses  grandes  bases  r 

-  $  celui'  du  comité  »~  -,-.-.- 

-  :  *  M .  Thourèt7  veut  prouver   qité  retendue 

•  **territoriâle'ddit  être  prise  pour  base  de  la 

•  * -division  des  département ,  parce^uily  aurait 
'■»  <&*  ihconveniens  à  prendre  ta  population  "pour 

' '  4»  Je'  reponds  :  Il  pourroit"  être  démontré 

•  «fœ  la  fcase  de   population  est  insuffisante  , 
»  sans  qif on -fût  autorisé  à  conclure  que  l'éten- 
due territoriale  est  une  meilleure  base  ;  mais% 
dà&s  mon  plan ,  je  n'ai  pas  adopté  fa  popula- 

•  r 

tioii  pour  base  unique  ». 
••  »  Selon  M.  Thburef,  cent  vingt  dêpartemens 
exigeront  aussi   des   fractions  de  provinces  qttït 

•  •  _ 

faudra  jcindik  aifàutres  provinces*  Cette  objec- 
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tion  est,  çojrnpune  aux  deux  systèmes  ;  mais 
je  r^ppi^s, qu'elle  est  plus  forte  dans  le  sjen4 
parce  qu'ej*  ^ijtîiple  règle  d'arithmétique ,  des 
diY(isfQAS^pl^§;j6prtes  4o;uierQnt'  des  fractiqnç 
plus .eprçsiiàsf  styles ».-  ,;._..  .  fr  ...r 
„  »  Je  #s  epcore  -,  que  .dans mon  système  , 
î-'ég^lité  .4ç:  Répart  pmçnt  devant,  être,  fop44ç 
sur  la  combinaison  de  .  plusieurs  données  4 
les  fraction*,  seront  beaucoup  plus  faciles.,  à 
éyiter  .cjjie  ^dans  son.  syst$irçe  r,  qu}_  n'admet 
qu'une  seiiïe  donnée  «d'égalité  »t 
^   »  Autre vobjeçt ion  de  M.TTiçuret.  En  admet* 

tant  la  population  pour  base  9  il  sera  nécessaire 

r  "    7        r  f-'    ■'■::<  'f.  '  ■:•  '<z  r  'f  ■  m  ■   **  ■    •  r-  .    v 

A  resserrer  ;pu  d'étendre'  les  limites  de  chaque 
département  4  .toutes,.  lç$  fois  que  leur  population 
changera  ;  ce  qui  strpit  intolémble  y>, 

»  Ne  vaudrçit-il  pa*  Jjrç^u*.  s'expQSçr,  £ 
changer  la  division  du  département .,  lorsque 
^  diflere^çe  d<ms  .leur  population  seroit  re- 
marquable ,   que   d'établir    des    départçmgns 
J3fis,popi\Ution  ?  ^>  ^ 

rt».M.  Thouret  se  fait  dans  son  plan  tpu^t 
Je  mal  ..qu'il  craint  dans  celui  -des  autres  ;  ij 
Rembarrasse  -  fort  pçu  '  jqye  $£S  département 
spient  peuplés ,  et  il  s'iqquièt^  beaucoup  de 
ce  que  dan?  mon  système, f la  population 
pgurra  cesser  d'être  égale  ». 


*  Tî  craint  eue  mes  départent»;*  ne  devien- 
nent "neeaux  ra-  "accroissement  cm  le  décrois- 
sêmént  de  la  population  ;  comme  si  les  dépar- 
tement qu'il  préfère  ne  deviendroîent  pas 
moins  inégaux  par  la  même  cause  !  Qu'im- 
porte d'ailleurs'  cette  objection  dans  mon 
système  ?  La  population  n'est  pas  ma  seule 
base  ;  elle  est  compensée  par  le  territoire  f 
par  les  arts  ,  par  l'industrie  :  dans  mon  plan, 
un  désert  ne  'vaudra  qu'un  désert  ;  une  ville 
pourra  valoir  cinquante  lieues  de  surfacet 
Les  départ emens  proposés  par  le  comité  seront 
égaux  aux  yeux  des  géographes  et  des  géo-^ 
mètres  ;  faimerois  mieux  qu'ils  parussent 
égaux  aux  yeux  des  tommes  d'Etat  ». 

"Troisième  objection.  Dans tt  plan  du  comité  y 
on  a  soin  de  rectifier  t inégalité  dé  valeur  poliù- 
que  qui  peut  se  trouver  entre  des  surfaces  égales  f 
en  Les  balançant  sans  cesse  par  Va  fofu  de  popu- 
lation et  de  contribution  ». 

»  Cette  inégalité  est*  précisément  moins 
corrigée  dans  le  plan  du  comité  que  dans  le 
mien.  J'accorde  une  égalité  de  députation  à 
des  masses  à-peu-près  égales  en  valeur  et  en- 
importance.  M.^Thouret  accorde  cette  dépu- 
tation à  des  masses  seulement  égales  en  sur» 
face  »• 


1*1  ) 

*»  Voici  la  seconde  parlie  des  argumeas  dt 
ti.  Thouret». 

Pourquoi  établir  cent  vingt  ilparumtns  au  lieu 
de  quatre-vingt  ?  Il  faut  une  division  commune 
qui  se  prête  tout- à- la- fois  i  la  représentation 
proportionnelle  et  à  t administration  ;  et  sous  ce 
rapport,  le  nombre  de  quatre-vingt  dèpartemens 
est  plus  convenable  ». 

»  Cette  première  difficulté  suppose  précisé- 
ment ce  qui  est  en  question.  Je  crois  que  la 
division  que  j'ai  propojsjre  suffit  sans  inter- 
médiaire pont*  AVÉWmmtration  du  royaume, 
et  pour  la  formation  de  l'assemblée  nationale. 
Il  s'agit  donc  de  prouver  que  je  me  trompe  ,; 
et  non  pas  de  le  supposer  ». 

»  Maïs  cent  vingt  dèpartemens  qui  n'auraient 
chacun  que  trente- six  mille  citoyens  actifs  ou 
deux"  cents  mille  âmes ,'  ne  formeroient-ils  pas  de 
trop  petits  ressorts  pour  chaque  administration 
provinciale  »  ? 

-  »  La  division  par  cent  vingt  départemens 
'à  trois  avantages  qui  lui  sont  propres.  Elle 
rapproche  l'administration  des  personnes  admi- 
nistrées ,  et  fait  concourir  un  plus  grand  nom- 
bre de  citoyens  à  la  surveillance  publique  ». 

»  Elle  n'exige  plus  aucune  sous-division 
ni  l'établissement  des  assemblés  communales 


et  par  cela  seul ,  la  marche  de  l'administration 
est  considérablement  simplifiée  », 

»  Enfin  elle  est  plus  propre  que  toute  autre 
à  détruire  ''«prit  des  grands  corps  ». 

Mais  en  Bretagne  ,  mais  en  Normandie ,  con- 
tinue M.  Thouret ,  Il  y  aurait  dix  diparttmtns  ; 
il  y  en  aurait  plus  qu'on  ny  compte  y  dans  ce 
moment  de  bailliages  ». 

»  Il  faut  précisément  que  la  Normandie  et 
la  Bretagne  ayent  *dix  divisions  ,  pour  que 
telle  antre  province  erPShwieui^et  telle  autre 
trois  ;  je  demande  ce  qui  vaut  mieux,  s'expo- 
ser, à  laisser  plusieurs,  provinces  telles  qu'el- 
les sont ,  ou  donner  quelques  ■  divisions  de 
plus  aux  grandes. provinces»..  . 

,  »  J'observe  d'ailleurs  que  .Indivision  que 
j'ai  .proposée,  n'est  que  d'un  tiers  moins  forte 
que  celle  que  l'on  ■  m'oppose  ;  chaque  dépar- 
tement devroit  être  de  trois  cents,  mille  âmes 
d'après  le  plan  du  comité  :  ôr ,  qu'importe  que 
deux  provinces  ayent  dix  divisions,  ou  qu'el- 
les n'en  ayent  que  sept  »  ?  .;.  ,'f 

»Lts  dépenses  sèrçn*  plus  fortes  avec  cent  vingt 
diparttmtns  r  qu'avec  quatre-vingt  ». 

»  Elles  seront  moins  fortes  sans  assemblées 
communales,  qu'avec  sept  cent  vingt  com- 
munes ». 


»  On  a  multiplié  les  découpures  des  provinces + 
€t  on  Us  morcelé  davantage  que  dans  le  plate  Jm 


comité  ». 


#  Il  est  très- vrai  que  je  multiplie  davan- 
tage les  divisions  de  chaque  province ,  «t  ca 
cela.,  je  crois  détruire  plus  efficacement  l'««- 
prit  de  ces  -grands  corps  ;  mais  je  m'exposerai 
moins  à  réunir  les  citoyens  d'une  provkicc 
avec  ceux  d'une  autre  ;  j'aurai  moins  de  gran- 
des fractions  ;  je  blesserai  moins  d'intérêts  9 
et  j'arriverai  au  même  but  ». 

»  M.  Thouret  finit  cette  partie  de  sa  dis- 
cussion par  demander  quels  sont  Us  avantages 
de  ta  division  en  cent  vingt  départemens  ;  est-ce^ 
dit-il ,  pour  éviter  ta  translation  <f  une  province 
à  £  autre  ?  mais  cet  inconvénient  reste  le  même  >k 

»  J'ai  déjà  montré  que  cet  inconvénient 
étoit  beaucoup  moindre  ». 

»  Est-ce  pour  éviter  de  prendre  Ha  terre  pour 
base  plutôt  que  les  hommes  ?  Mais  dans  ce  plan  , 
Ton  à  égard  à  là  valeur  foncière  tout  comme  à 
la  population  ». 

»  Cette  objection  se  t ésouf  d'elle-  mente. 
Si  je  prends  deux  bases,  je  n'en  prends  pës 
une  seule  ;  et  d'ailleurs,  je  n'ai  jamais  entenda 
que  l'égalité  des  valeurs  foncières  fî&unééga^ 
litc  d'e  surface»* 


\ 
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.  »  /?* /w  .  /*  plan  qui  est  opposé  à  celui  du 
comité  9  Ton  accorde  trois  députés  sur  six  au  ter- 
ritoire. »i  .     ■ 

»  Ce  n'çst  pas  au  territoire  ,  mais  à  la 
qualité  de  département,  que  fàccorde  trois 
députés.  Or,  d'après  mon  plan  ,  l'égalité 
des  districts  ne  sera  pas  une  égalité  de  ter* 
ritoire  ».  •"  "'  ,', 

\  ■ 

\  « 

»  On  reconnoit  d£ns  le  même  plan  ,  qût  les 
trois  autnS  députés  seront  accordés  tfaprhs  la 
population  v  pour  corriger  t  inégalité  qui  pourroit 
se  trouver  entre  des  valeurs  de  surfaces  égales». 

»  Je  réponds ,  mais  c'est  pour  répondre  à 
tout,  et  même  à  des  citations  inexactes.  J'ai. 
dit  seulement  que  l'égalité  rigoureuse  de  popu-  , 
lation  servant  de  seulç  base  pour  former  la 
moitié  de  la  députation  à  l'assemblée  natip-v 
nale,  on  corrigera  par  ce. moyen  l'inégalité, 
soit  de  population ,  soit  d'importance ,  qu'on 
n'aura  pu  éviter  dans  la  formation  des  dèpar- 
temens  ». 

»  M.  Thouret  a  voulu  prouver  la  nécessité 
d'établir  des  communes.  V administration  , 
a-t-il  dit,  ne  sera  jamais  active,  vigilante  5 
efficace ,  si  l'on  ne  place  pas  des  corps  subor- 
donnés et  intermédiaires  entre  C assemblée  supé- 
rieure 
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rieur  e  et  les  communautés  des^  villes  et  des  vil~ 
lages  ». 

»  Je  réponds  h  M.  Thouret  :. Voulez-vous 

c 

parler  des  assemblées  dîélectipn ,  ou  de  celles 
d'administration  ?  S'il  s'agit  des  premières  , 
vous  ne  prouverez  pas  facilement  qu'il  faille 
des  intermédiaires  entre  la  volonté  des  pre- 
miers mandans  et  le  corps  législatif.  Ne  vou- 
lez-vous parler  que  des  assemblées  d'aminis- 
tration.  ?  je  conviendrai  que  si  Ton  admet 
quatre-vingt  assemblées  principales ,  les  sous- 
divisions  seront  nécessaires  ;  mais  si  l'on  étar 
î>lit  cent  vingt  départemens  ,  je  regarde  les 
sous-divisions  comme  inutiles  ,  et  je  Fai  dé-» 
montré  ». 

»  M.  Thouret  ajoute  que  ses  commettons 
Pont  chargé  de  demander  la  conservation  des 
assemblées  secondaires  ,  que  la  Normandie  en  a  s 
retiré  des  avantages  ;  et  que  si  ton  riadmettoit 
que  cent- vingt  départemens  ,  sans  aucune  sous- 
division  9~  le  ressort  moyen  auroit  environ  neuf 
cent  communautés  9  ce  qui  formeroit  certainement 
une  trop  grande  étendue  ». 

»  Je   réponds   que.  nous   ne  pouvons  pas 
écouter  le  mandat  d'une  province  plutôt  que 
celui  de  tout  autre;  que  la  Normandie  teti— 
rera  plus  d'avantages  de  dix  grandes  -assena 
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klées ,  que  d'une  foule  de  petits  districts  sans 
activité  et  sans  pouvoir;  et  d'ailleurs,  i*l  est 
impossible  que:  te  ressort  moyen  d'un  dépar- 
tirent soit,  je. ne  dis  pas  de  neuf  cent  com- 
munautés -9  mais  de  trois  cent  et  deux  cent. 
Chaque  département,  en  les. supposant  égaux, 
en  population ,  ne  sera  que  d'environ  deux 
cent  mille  âmes:  or,  c'est  déjà  beaucoup 
d'admettre  que  deux  cent  mille  âmes  forment 
plus  de  deux  cent  communautés',  un  village 
étant  compensé  par  l'autre- ,  et  les  petites, 
ségrégations  étant  compensées  par  les  villes  «c 

»  J«  dis-  plus  :  il  y  aurâr  au  moins  vingt-cinq 
départemeus  sur  cent  vingt ,  qui  n'auront 
qu'une  grande  ville  et  quelques  villages* 
D'autres  ne  seront  formés  que  de  vingt  , 
que  de  tj£ftler  communauté*.  Comment  de 
pareilles  assemblées  auroient-elles  besoin  d** 
neuf  sous  -  divisions  ,  dont  chacune  seroit 
divisée  elle-même  en  neuf  autres  divisions»  >> 

»  Que  l'pn  place  dans  un  département  quel- 
conque ,  Marseille ,  Lyon,  Bordeaux,  Rouei», 
Rennes  9  Nantes  ou  Toulouse  \  comment  paae* 
viendxoit-on,  à  former  neuf  commîmes  parmi 
les  petites  aggrégations  qu'il  feudroit  joindre: 
«  chacune  de  ces  villes  »  ? 

f>  J'ajoute  encore  que  si  deux  cent  mille 


I       \ 


btûes  sùpposoient  neuf  cent  communautés 
Ou  collectes  ,  comme  le  dît  M  Thouret  f 
chaque  communauté  n'auroit  donc  que  deux 
cent  vingt -deux  personnes;  c'est-à-dire, 
Vente -sept  citoyens  actifs;  encore  faudroit-il 
supposer  que  les  communautés  fussent  égales»* 
i  »  Mais  il  est  nécessaire  de  prouver  que  les 
sous  -  divisions  en  sept  cent  vingt  communes 
he  sont  pas  nécessaires ,  lorsque  je  puis  dé- 
montrer qu'elles  sont  impossibles  ». 

»  Si  les  quatre -vingt  départ  emens  étoient 
égaux  ,  ils  auroient  chacun  trois  cent  mille 
âmes  ;  niais  comme  dans  le  plan  du  comité , 
Ton  n'a  égard  qu'au  territoire  pour  fixer 
l'égalité  respective  des  départemens  ,  il  est 
permis  de  supposer  qu'il  y  aura  telle  dé  ces 
divisions  où  la  population  sera  quatre  fois 
moindre  que  dans  un  autre.  XJn  tel  départe- 
ment n'auroit  donc  alors  que  soixante-quinze 
mille  âmes.  Si  l'on  divise  maintenant  cette 
population  en  neuf  communes  ,  et  chaque 
commune  en  neuf  cantons  ,  on  n'aura  que 
cent  cinquante  citoyens  actifs  par  canton  9 
et  treize  cent  quatre-vingt-huit  par  com- 
mune ». 

»  Ce  n'est  point  assez.  Il  est  encore  possi- 
ble" de  supposer  qu'il  y  ait  des  communes 
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égales  en  surface ,  et  quatre  fais  moins  peu- 
plées que  <f  autres  ;.  elles  ri'auroient  donc  alors 
que  trois  cent  quarante-sept  citoyens  actifs  f 
€t  chaque  canton  n'en  auroit  que  trente-six  ». 

»  M.  Thouret  ne  s'est  pas  moins  trompé f 
lorsqu'il  a  cru  «  que  la  division  actuelle  de 
»  la  Provence  en  viguerie  pouvoit  autoriser 
»  la  division  par  communes  ». 

»  En  effet ,  si  les  assemblées  des  vigueries 
sont  utiles  en  Provence  ,  c'est  qu'il  n'y  a  9 
dans  ce  moment  ,  qu'une  grande  assemblée 
administrative ,  pour  huit  cent  mille  âmes  ». 

»  J'ai  dit ,  en  second  lieu ,  qu'une  foule  des 
vigueries  de  la  Provence  avoit  en  étendue 
environ  le  quart  de  sa  valeur  foncière  ;  et 
de-là,  je  conclus  que  ces  districts  ne  seroient 
plus  nécessaires ,  si  on  établissoit  quatre  dépary- 
temens  principaux  dans  la  Provence  ». 
,  »  Il  me  î-estoit  à  répondre  à  Ta  dernière 
partie  du  système  de  M.  Thouret  ;  il  a  pré- 
tendu «  que  le  plan, que  j'ai  proposé  étoit 
»  conforme  à  celui  du  Comité, ,  et  qu'ainsi 
»  ces  deux  plans  ne  pouvoient  pas  être  oppo- 
»  ses  l'un  à  l'autre  ». 

». Veut -on  parler  d'une  conformité  dans 
les  principes  ;  j'avoue^  que  j'admets  plusieurs 
principes   du    comité   de   constitution  ;  mais 
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je  ne  reconnois  point  que  les  moyens  propo- 
sés par  le  comité ,  soient  les  meilleures  déduc- 
tions de  ces  mêmes  principes»; 

»  Veut  -  on  parler  d'une  conformité  dans 
les  moyens. d'exécution  :  nos  deux  plans  sont 
sous  les  yeux  de  rassemblée  j  elle  pourra  déci? 
der  que  le  plan  du  comité  doit  être  préféré  ; 
mais  elle  ne  décidera  certainement  poiût 
q,ue    deux    plans    aussi    opposés    soient    les 

1  »  .  »  .\ 


mêmes  ». 


*  Je  finis  cette  trop  longue  discussion. 
Votre  décision  est  attendue  des  provinces  * 
ellfc  Test  même  avec  inquiétude.  Jamais  la 
situation  des  affaires  publiques  n'exigea  plus 
de  sagesse  ,  plus  de  facilité  dans  les  moyens 
d'exécution  %  et  ,  j'ose  le  dire,  plus  de  ces 
fnénagémens  heureux  que  la  prudence  sait^ 
concilier,  avec  les  principes  ». 

Ce  discours  fut  applaudi.  M.  Thouret  en  de- 
manda communication  pour,  y  répondre.  M.  Mira- 

-•  » 

beau  ne  refusa  pas  de  livrer  son  manuscrit ,  et  fa 
discussion  fut  continuée. , 

Le  lendemain  9  Af.  Thouret  fut  entendu  ;  les. 
délibérations  ultérieures  sont  sous  les  yeux  de. 
tout  le  monde. 
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.,  •  '  ■  •  'Sianct  du  it. 

L'assemblée  s'occupoit  à  fixer  les  JraseS  de 

la  représentation  nationale. 

l?artïçle  mis  à  la  discussion  étoit  celui-ci  : 
"    »>  Le$  électeurs  de  chaque  assemblée  de  départi- 

"thlflt  %  choisiront  les  députes  à  t 9af  semblée  natio- 
nale parmi  Us  eligibles  de  tous  les  départemens 
du  rôyaiime  ». 

M:  ctAmbly  Releva  contre  ce  projet  de  dé- 
cret ;  il  craignit  l'influence  des  riches  ,  des 
grands  seigneurs ,  des  intriguans  sur-tout ,  qui 
Se  répandroient  dajis  les  département  à  l'époque 
dès  élections  :  en  conséquence  ,  il  demanda 
que  chaque  départçme.nt  eût  des  députés  nom- 
més et  choisis  dans  sop  sein. 

M.  ReWbel  défendit  l'avis  du  (comité ,  parce 
qu'il  craignit  que  les  esprits  particuliers  des 
provinces  ne  reprissent  leur  empire  ,  si  Ton 
avoit  des  députés  des  provinces  ,  et  non  des 
députés  de  la  France. 

*M.  Target  fit  un  amendement.  Prendre  les 
deux  tiçrs  des  députés  dans  le  département  9  et 
t  autre  tiers  sur  tout  le  royaume. 

M.  Mirabeau. 

«  Quand  on  a  eu  l'honneur  d'être  lç^com-; 
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ffegnon  de  v©«  travaux ,  on  s*attendroit  plutôt 
ànine  grande  défaveur  pou*  l'opinion  qui  veirt 
restreindre  le  *choix  des  départ  etoefts  ,  qute 
<p©ur  l'opinion  •  qui  donneroit  plus  de  latitude 
-à ce  choix».     . 

»  Chacun  de  nous  a  entendu  dh-e  qu'il  étok 
4e  représentant  de  te  dation ,  solidaire  des  in- 
térêts et  de  l'honneur  de  la  nation ,  ^t  non 
<pas  solidaire  de  tel  canton.  Vos  succès  n'au- 
roient  pas  fait  juger  qu'un  principe  si  salutaire 
put  être  contesté  maintenait  ». 

«  La  première  question  qu'carpeut  se  foire  9 
■est  celle-ci  :  Peut -il  y  avoir  d'autre  loi  pour 
l'élection,  que  celle  de  la  confiance }  Et  pouvez- 
vous  en  ce  sens  imposer  des  loix  à  vos  corn- 
tnettans  »? 

«  Le  second  point  de  vue,  de  la  question, 
c'est  de  savoir  si  le  principe  d'éleetion  pour  les 
administrations  provinciales  est  le  même  pour 
les  assemblées  nationales  ». 

«  Dans  les  premières,  le  principe  dé  res- 
triction est  juste  et  sage;  ceux  qui  ont  un  in- 
térêt immédiat,  des  connoissanccs  requises  , 
doivent  seuls  être  admis  à  l'administration  lo- 
cale ;  mais  l'assemblée  nationale  ne  s'occupe 
pas  des  intérêts  ■  locaux  ;  et  il  est  étrange  de 
choisir  le  moment  où  vous  avez  uni  toutes  les 
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parties  de  l'empire ,  pour  réveiller  un  principe 
qui  nous  a  ,  pendant  long-tems  ,  divisé  en 
trente-deux  royaumes ,  et  qui  nous  diviseroit 
aujourd'hui  en  quatre  *•  vingt ,  puisque  vous 
avez  divisé  la  France  en  quatre-rvingt  dépar- 
temens  ou  provinces  ». 

«  L'on  parle  de  l'Angleterre ,  mais  la  repré- 
sentation y  est  très-vicieuse;  mais  il  faut  un 
très-gros  revenu  pour  y  parvenir.  Àvez-vous 
admis  cette  détestable  loi  ?  Là  représentation 
en  Angleterre  est  profondément  vicieuse,  et 
la  vôtre  est  pure  *. 

«  La  preuve  du  vice  de  la  représentation  de 
nos  voisins,  c'est  qu'inutilement  les  deux  partis 
cherchent  à  la  réformer,  cette  représentation. 
Eh  !  pourquoi  ne  le  font-ils  pas  ?  parce  que  le 
parti  de  l'opposition  et  le  parti  ministériel 
agissent  de  mauvaise  foi  ;  parce  que  c'est  pour 
eux  un  domaine  de  corruption ,  à  laquelle  la 
phalange  des  intéressés  oppose  une  telle  force, 
que  Ton  ne  peut  la  vaincre  ». 

«  Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  les 
craintes  de  ceux  qui  ont  parlé  d'intrigues  et 
de  cabales  ;  mais  il  ne  faut  pas  toujours  s'en- 
vironner des  méfiances  d'un  ordre  de  choses 
qui  ne  subsistoit  que  parce  que  nous  n'avions 
pas  de  constitution  ». 
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-  «  Je  pense  donc  qu'il  ne 'faut  pas  circons- 
crire le  choix  des  députés  à  l'assemblée  ria-^ 
tionale,  mais  qu'il  faut  laisser  ce  choix  à  la 
confiance  des  électeurs ,  qui  pourront  trouver 
dans  un  citoyen  d'un  autre  département  plus' 
de  lumières,  et c  ». 

«  En  laissant  ce  choix  à  la  liberté  des  élec- 
teurs ,  je  crois  que  nous  aurons  fait  une  chose : 
nationaUmtnt  bonne  »• 

Plusieurs  députés  parlèrent  encore  en  faveur 
de  l'article  du  comité  vert' particulier  M.  Dé- 
meuàiër  et  M.  le  Chapelier.  M.  Barnave  sou-: 
tint  l'opinion  contraire;  il  présenta  le  grand 
avantage  qui  résulteroit  peur  tes  campagnes , 
d'une  loi  qui  engageroit  les  grands  propriétaires 
à  se  retirer  dans  leurs  terres* 

Enfin  la  discussion  fut  fermée  ;  on  demanda 
la  priorité  pour  la  motion  de  M.  d'Ambly  :  elle 
ftit  rédigée  et  décrétée  en  ces  termes. 

Les  députés  de  chaque  département  à  F  assemblée 
nationale  Seront  pris  parmi  les  éhgiblès  du  dépar- 
nment  électeur* 

Séance  du   20* 

Dans  la  séance  du  14  ,  M,  Necker  s'étdit 
présenté  à  l'assemblée  nationale ,  et  l'avoit  en- 
tretenue du  mauvais  état  des  finances. 


[474] 
_  Voici  le  plan  de  restauration  auquel  il.  tvoît 
donné  la  préférence. 

La  caisse  d'escompte  convertie  en  banque 
nationale;  auroit  obtenu  un  privilège  pour 
dix ,  vingt  ou  trente  ans. 

Les  administrateurs  ,  portés  au  nombre  de 
vingt-quatre  ,  auraient  été  élus  par  les  action* 
naires. 

Six  ou  huit  dévoient  être  étrangère  aux  a£* 
fqirfs  de  banque  et  de  finances  >  et  la  gestion 
de  l'établissement ,  surveillée  par  des  commis*- 
spires  publics ,  nommés  à  cet  effet  par  l'assem- 
blée nationale»  ' 
.  Les  anciens  statuts  de  la  compagnie ,  revus 
et  «xajninés ,  le  résultat  de  l'examen  seroit 
devenu  le  règlement  légal  de  la  nouvelle  ad- 
ministration. ' 

Çejtte  nouvelle;  administration  n'auroit  pu 
mettre  de  ses  billets  en  circulation  que  pour 
la  comme  de  240  millions. 

La  nation,  caution  de  ces  billets,  les  aurait 
revêtus  d'un  timbre  aux  armes  de  France  ,  et 
chargés  d'une  légende ,  portant  ces  mots  ,  ga- 
rantie  nationale. 

Les  billets  auroient  été  reçus  comme  ar- 
gent comptant ,  dans  toutes  les  caisses  royales 
et  particulières  de  Paris,  etc.  etc.<etc.  » 
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.  Aujourd'hui ,  la  discussion  est  ouverte  sur  ce 
plan. 

M.   Mirabeau. 

M  E  S  S  I  Ê  V  R  S  , 

Lorsque  sur  un  établissement  aussi  impor- 
tant que  la  caisse  d'escompte ,  on  s'est  ex- 
pliqué comme  je  l'ai  fait  dans  deux  motions; 
lorsque  Tune  et  l'autre  de  ces  motions  offrent 
èes  résultats  infiniment  graves  et  entièrement 
décisifs  ,  sur-tout  pour  un  peuple  dont  les 
teprésentans  ont ,  en  son  nqm ,  juré  foi  et 
loyauté  aux  créanciers  publics  ;  lorsqu'on  n'a 
été  contredit  que  par  de  misérables  libelles , 
ou  des  éloges  absurdes,  si  ce  n'est  perfides, 
des  jopérations  de  la  caisse  d?escompte  ;  lors- 
qu'enfin  une  fatale  expérience  manifeste  mieux 
tous  les  jours,  combien  sont  coupables  les 
moyens  extérieurs  par  lesquels  mes  représen- 
tations ont  été  jusqu'ici  rendues  inutiles,  il 
ne  reste  peut-être  qu'à  garder  le  silence,  et  je 
l'avois  résolu  ». 

»  Mais  le  plan  qu'on  apporte  s'adapte  si  peu 
à  nos  besoins  ;  les  dispositions  qu'il  renferme 
sont  si  contraires  à  son  but  ;  l'effroi  qu'il  ins* 
pire  à  ceux-là  même  qu'il  veut  sauver ,  est  un 
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phénomène  si  nouveau;  les  deux  classes  d'hom-  • 
mes  que  Ton  s'attend  si  peu  à  rencontrer  dans 
les  mêmes  principes ,  les  agioteurs  et  le^  pro-     I 
priétaires,   les  financiers  et  les  citoyens,  le     i 
repoussent  tellement  à  l'envi,  qu'il  importe 
avant  tout  de  fixer  les  principes,  et  de  cher- 
cher au  milieu  des  passions   et  des  allarjnes, 
l'immuable  vérité  >v 

»  Je  me  propose  de  démontrer  ,-  non-seule- 
ment les  dangers  d'une  opération  cjui  n*a  aucun 
vrai  partisan;  mais  la  futilité  de  cette  objec-* 
tion  bannale.dont  on  harcelle  depuis  quelques 
jours  les  esprits  timides,  ou  les  hommes  peu: 
instruits.  Si  ton  ne  relève  pas  la  caisse  £  escompte  r 
on  na  rien  à  mettre  à  la  place  ».  '  ""  . . 

M.  Necker  est  venu  nous  déclarer  que  les- 
finances  de  l'Etat  ont  un  besoin  pressant  de  cent 
soixante-dix  millions.  Il  nous  annonce  que  le» 
objets  sur  lesquels  k  trésor- royal  peut,  le* 
assigner  d'après  nos  décrets,  sont  assujettis  à 
une  rentrée  lente  et  incertaine  m9  qu'il  faut  r 
par  conséquent ,  user  de  quelque  moyen  ex- 
traordinaire ,  qui  mette  incessamment- dans  ses: 
mains  la  représentation  de  ces  cent  soixante- 
dix  millions  ». 

»  Voilà,  si  nous  en  croyons  le  ministre,  ce 
qui  nous  commande  impérieusement  de  trans- 
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.  former  la  caisse  d'escompte  en  une  banque 
nationale,  et  d'accprder  la  garantie  de  la  na- 
tion aux  transactions  que  cette  banque  sera 
destinée  à  consommer  ». 

»  Cependant , -si  nous  trouvions  convenable 
de  créer  une  banque  nationale,  pourrions-nous 
faire  un  choix  plu*  imprudent,  plus  contra- 
dictoire avet  nos  plus  beaux  décrets,  moins 
propre  à  déterminer  la  confiance  publique, 
qu'en  fondant  cette  banque  sur  la  caisse  d'es- 
compte »? 

Et  quel  don  la  caisse  d'escompte  oflre-t-elle 
en  échange  des  sacrifices  immenses  qu'on-  nous 
demande  pour  elle? .•..  Aucun....  Nous  avons 
besoin  de  numéraire  et  de  crédit  :  pour  que  la 
caisse  puisse  nous  aider  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  besoins ,  il  faut  que  le  crédit  de  la  nation 
fasse  pour  la  banque,  ce  qu'il  a  paru  au  minis- 
tre que  la  nation  ne  poiirroit  pas 'faire  pou? 
elle-même  ». 

»  Oui ,  Messieurs  ,  par  le  contrat  que  M. 
Necker  nous  propose  de  passer  avec  la  caisse- 
d'escompte ,  la  ressource  que  la  banque  nous 
offriroit  porté  toute  entière  sur  une  supposi- 
tion qui  détruit  nécessairement  celle  dont  le  „ 
ministre  a  fait  la  £ase  de  son  mémoire.  Si  la  " 
nation  ne  méritoit  pas  encqre  aujourd'hui  un 
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très-grand  crédit,  hulte  espèce  de  sticeès  ire 
pourroit  accompagner  les  mesures  que  ce  méy 
noire  développe  »•. 

»  En  effet,  M.  Necker  nous  propose,  poirf 
suppléer  à>  la  lenteur  des  recettes  sur  les- 
quelles le  trésor-royal  a  compté ,  de  lui*  faite 
prêter  par  la  banque  nationale  cent  (soixante^ 
dix  millions  en  billets  de  banque.  Mais  quelle 
sera  la  contre  *  valeur  de  ces  billets  ?  ôk  seJ 
trouveront  les  fonds  représentatifs  de  cetttf 
somme  »? 

»  i°.  Vous  créerez  un  receveur  extraordinaire». 

»  2°.  Vous  ferez  reréer  dans  la  caisse  lëtf 
fonds  qui:  proviendront  (p.  n  ,  in-8°.)'5oir  dé 
te  contribution  patriotique  9  soit  des  bïens-fondsr 
du?  domaine  royal1  et  du  clergé ,  dont  la:  revente 
servit  déterminée ,  soit  enfin  de  lapante  des  droits 
édtotchés  à  oes  deux  propriétés  9  et  dont  f aliénation 
crie  rachat  seroient  pareillement  prescrits  ». 

»  3P.  Le  trésor-royal  fourniroit  sur  ces  objets' 
dès  rescriptioïis  en- échange  dfefr  cent  soixante- 
<Ëtf  millions  de  billets  ». 

»  4°.  Elles  seroient  livrées  à  raison  de  dix 
millions  par  mois ,  à  commencer  de  janvier  i  y  g  i  9 
jusqu'en  mai  iy<)29  (p.  ir,  in-8°.)  ». 

»  Et  que  seroit,  dans  la  circulation ,  le  passe- 
port de  ces  billetrde  banque^  temofif  de  laf 
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confiance  que  la  capitale  et  les  provinces  pour- 
raient place*  dans  l'usage  de  ce  papier  ?  —  Lé 
crédit  de  la  nation.  —  #72  décret  spécial  de  votre 
j>art9  sanctionné  par  le  roi  ^  la  rendroit  caution 
-Je  ces  billets,  lis  serovent  revêtus  £un  timbre  aux 
armes  d*  France  9  ayant  pour  légende:  Garantie 

JfiATIO-NJ&E». 

*  Respirons ,  Messieurs  :  —  tout  ri*est  pas 
perdu  ;  M.  Necker  n'a  pas  désespéré  du  crédit 
-Je  la  France,  —  Vous  le  voyez;  dans  treize 
mois,  le  a^uyeau  receveur  extraordinaire  sera  en 
en  état  y  par  les  divers  objets  que  vous  assi- 
gnerez à  sa  caisse,  (^acquitter  de  mois  en  mois 
les  rescriptions  que  le  trésor-royal  aura  four- 
nies sur  lui  à  la  banque  nationale 9  en  échange, 
des  cent  soixante-dix  millions  qu'elle  lui  aura 
livrés  en  billet*». 

»  Ce«t  donc  nous,  qui  nous  confierons  à 
nous-mêmes  tes  soi-disant  bilîets.  Uniquement 
fondée*  sur  notre'  crédit ,  la  banque  daignera 
aou&  centre  /*  service  essentiel  de  nous  prêter 
sur  le  nantissement  de  nos  rescript  ions  9  les 
mâijies  billets  auxquels  notre  timbre  aura 
donné  la  vie  et  le  mouvement  ». 

*  Nous  érigerons  donc  en  banque  ^nationale' 
privilégiée,  une»  caisse  f  escompte ,  que  quatire 

de  surséance  ont  irrévocablement  flétrie 
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nous  garantirons  ses  engagemens  (  et  je  mon- 
tra: ai  bientôt  jusqu'où  va  Cette  garantie); 
nous  laisserons  étendre  sur  le  royaume  entier 
ses  racines  parasites  et  voraces.  Nous  avons 
aboli  les  privilèges ,  et  nous  en  créerons  ua 
en  -sa  faveur,  du  genre  le  moins  nécessaire. 
Nous  lui  livrerons  nos  recettes,  notre  com- 
merce ,  notre  industrie ,  notre  argent ,  nos 
dépôts  judiciaires ,  notre  crédit  public  et  par- 
ticulier; —  nous  ferons  plus  encore ,  tant  nous 
craindrons  de  ne  pas  être  assez  généreux  :  nous 
avons  partagé  le  royaume  en  quatre  -  vingt 
dé jartemens ,  nous  les  vivifions  p.ar  le  régime 
le  plus  sage  et  le  plus  fécond  que  l'esprit  humaii> 
ait  pu  concevoir  (les  assemblées  provinciales); 
mais,  comme  si  l'argent  et  le  crédit n'étoient 
pas  nécessaires  par -tout  à  l'industrie  ,  nous 
rendons  impossibles  à  chaque  province  les  se- 
cours d'une  banque  locale  qui  soit ,  avec  son 
commerce  ou  $es  manufactures ,  dans  un  rap- 
port aussi  immédiat  que  son  administration. 
Car  enfin  ,  Messieurs  ,  le  privilège  de  la  nou- 
velle banque,  fût-il  limité  à  la  capitale  (ce 
qu'on  ne  nous  dit  pas  ) ,  quelle  banque  parti- 
culière subsisteroit ,  ou  tenteroit  de  s'établir, 
à  côté  de  celle  qui  verseroit  dans  la  circula- 
tion 
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tien  des   billets  garantis  par  la  société  en- 
tière »  ? 

»  Tels  sont  les  points  de  vue  généraux  sous 
lesquels  se  présente  le  contrat  que  M.  Necker 
nous  propose  de  passer  avec  la  caisse  d'es- 
compte ». 

»  Et  quelle  urgente  nécessité  nous  entraîne 
donc  à  de  telles  résolutions  ?  Je  le  répète  :  la 
nécessité  d'attendre  une  année  pour  com- 
mencer à  percevoir  cent  soixante-dix  millions, 
dont  la  recette  sera  complétée  dix- sept  mois 
après  ». 

»  Représentons-nous ,  Messieurs,  un  prince 
ennemi ,  nous  dictant  ces  mêmes  loix ,.  et  se 
croyant  sûr  de  nous  y  soumettre,  parce  que, 
faute  de  cent  soixante-dix  millions,  nous  ne 
pouvons  pas  mettre  £n  mouvement  nos  armées. 
Avec  quel  méprisant  sourire  nous  repousserions 
ce  lâche  traité  »  et  néanmoins  nous  épargne- 
rions du  sang  en  l'acceptant  »  ! 

»  Grâces  au  ciel,  la  caisse  d'escompte  ne 
nous  obligera  pas  à  en  répandre:  nous  pou- 
vons lui  résister  à  moins  de  frais  ;  nous  n'avons 
à  combattre  que  de  vains  fantômes ,  que  de 
frêles  sophismes.  Car  n'oubliez  pas ,  Messieurs, 
que  la  banque  proposée  porte  sur  notre  cré- 
dit, et  notre  crédit  sur  des  recettes  désignées; 
*  Tome  II.  Hh 
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à  lui  par  un  sentiment  de  confiance.,...  Eh  bien  ! 
si  nous  n'acceptons  pas  de  confiance,  il  faut 
donc  voir  si  nous  pouvons  accepter  de  prin- 
cipes et  d'honneur  ;  il  faut  donc  examiner 
scrupuleusement  si  la  demande  qu'on  nous 
fait  du  manteau  national,  pour  couvrir  la  nu- 
dité de  la  caisse  d'escompte  ,  n'est  pas  une 
surprise  faite  à  la  bonne-foi  du  ministre,  un 
cai&u!  impolitique  autant  qu'immoral ,  dont 
on  lui  a  déguisé  la  marche  et  les  conséquences; 
une  aggravation  terrible  de  la  décadence  gé- 
nérale r  pour  des  intérêts  obscurs ,  faussement 
présentés  jusqu'ici  comme  des  mouvemens  de 
patriotisme  ». 

«  Entrons  dans  de  plus  grands  détails  ». 

«  Qu'est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de 
banque  ?  La  certitude  qu'ils  seront  payés  en 
argent,  à  présentation-;  toute  autre  doctrine 
est  trompeuse.  Le  public  laisse  aux  banques  le 
soin  di  leurs  combinaisons;  et, en  cela  il  est 
très-sage.  S'il  ralentissoit  ses  besoins  par  égard 
pour  les  fautes  ou  les  convenances  des  banques; 
si  l'on  vouloit  qu'il  modifiât  ses  demandes 
d'après  les  calculs  sur  lesquels  le  bénéfice  des 
banques  est  fondé ,  on  le  mènerait  où  il  ne  veut 
pas  aller ,  oh  il  ne  faut  pas  qu'il  aille.  :  il  lui 
importe  de  ne  pas  confondre  son  intérêt  avec 
celui  de  quelques  particuliers  ». 
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mens  à  ses  projets  d'emprunts ,  et  maintenant 
il  nous  conjure  £  examiner ,  ^approfondir  pat 
nous-mêmes  l'importante  question  qui  fait  l'ob» 
jet  de  son  mémoire  ». 

*  Rapprochons  ce  langage  de  cette  longue 
conspiration  des  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte,  pouf  en  étendre  le  domaine $  et 
de  la. position  critique  où,  jusqu'à  ce  jouï^ 
ils  ont  réussi  trop  souvent  à  mettre  le  minis* 
tère  des  finances  :  peut-être  verrons-nous  qu'il 
s'agit  bien  moins  d'ériger  une  banque  nation 
aale,  que  de  tentatives  exigées  et  promises  * 
pour  obtenir  de  nous ,  s'il  étoit  possible ,  deî 
concessions  que  le  ministre  craindroit  d'avoir 
à  se  reprocher  ».  { 

*  Et  quelle  réflexion  fait-il  lui-même  sur  \€ 
contrat  qu'il  nous  propose  ?  Çt  moyen ,  nousr 
dit-il  (page  88  ) ,  fêtant  des  principes  généraux 
4* administration  ;  principes ,  ajoute  - 1  -  il ,  dont 
f observation  sévère  ma  seule  attaêhi  SVsqjPa 
PRÉSENT ,  au  maniement  des  affaires  publiques  »» 

Sommes-nous  donc  réduits  à  cette  honteuse 
nécessité?  Au  moment  même  où  nous  nous 
occupons  à  restaurer  l'empire ,  faut-il  s* écarter 
de?  principes  généraux  Jt *  administration  »  ? 

«  M.  Necker  nous  déclare  (  page  48  ) ,  qft'f/ 
n  accepter  oit  point  que  nous  nous  en  rapportassions 
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moment  viendra  où  les  billets  de  banque  pour- 
voient être  payés»  à  bureau  ouvert  #;  mais  ce 
n*esti  qu'un  espoir  vague.  Que  d'efforts  ne  fait-il 
pas  pour  s'inspirer  une  confiance  que  sa  raisont 
combat  encore  !  Examinons  toutefois  ce  que 
nous  pouvons  espérer  »f 

«  M.  Necker  fiie  à  soixante-dix  millions  le 
numéraire  effectif,  dont  la  présence  dans  les 
caisses  de  la  banque  suffiroit  pôiir  établir  tes 
faïemens  à  bureau  ouvert  y  de  deux  cejtfs  qua- 
rante millions  de  billets.  Mais  cette  propor- 
tion qui  représente  peut-être,  dans  des  tems 
calmes  y  la  situation  moyenne  d'une'  banque 
parfaitement  accréditée ,  peut-elle  garantir  une 
Banque  sans  principes  y  une  banque  qui  a  d'ex- 
cellens  statuts,  et  qui  lésa  tous  violés;  une 
banque  qui  se  réfugie  encore  dans  le  plus 
dangereux  et  le  plus  destructeur  des  moyens  % 
Celui  de  nous  vanter  comme  une  preuve  de 
patriotisme  l'abandon  de  la  foi  publique  ;  une 
banque  enfin,  dont  Tunique  loi  a  jeté  jusqu'ici 
de  tout  assujettir  à  ses  convenances  »? 

«  Non ,  Messieurs  9  nous  ne  sommes  plus  an 
tems  des  miracles  politiques  %  et  celui-ci  s*ac- 
compliroît  d'autant  moins  ,  que  le  véritable 
état  de  la  caisse  est  cUrns  la  plys  profpft^e 

obscurité  >\ 
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''*-«l  Ainsi ,  sans  mauvaise  intention  ?  s^ns  en- 
courir le  reproche  d'aucune  manœuvre  à  dessein . 
dUmbé^rrasser  la.  banque  §  le  public  pourroit  v 
par  de  justes  motifs,  fonder  les . forces  effec- 
tives de  la  caisse.  Au  moment  où,  ûnmie  dej 
nouveaux  fonds  fastueiisement  annonces ,  elle 
ouvriroit  ses  bureaux,  chacun  s'empresseroit 
à  réaliser  ses  billets  ». 

«  On  répond  à  cette  objection  embarras- 
sante ,  que  le  public  sera  reteny  par  la  ga- 
rantie nationale.  —  Mais  songez  donc  ,  Mes- 
sieurs, qu'il  np  s'agit  pas  ici  d'une  confiance 
relative  à  la  solidité  .générale  de  la  banque  %y 
mais  d'une  certitude  sur  ce  point  .d'adminis- 
tration. -~  Lorsqu'on  aura  besoin  d*àr-; 

GBNT   EFFECTIF,.  EN.  AURA-T-QN   A   L>HEURE« 

m&me  ?  Or,  que  fait  à  cet  égard  la  garantie 
nationale  »? 

«  .Tel  est  done  le  discrédit  oii  l'ambition  de 
la  caisse  l'a  jetée ,  que  ce  foilds  de  70  millions 
n&  mfàt  pas  aujourd'hui  pour  fournir  aux  de- 
mandes, lorsqu'elle  voudra  payer  ses  billets 
à  présentation  ^ 

*  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces- 70  millions 
eij  espèces  effectives ,  la  caisse  ^escompte  ne 
les  a  point:  ;  il  faut ,  pour  lui  en  assurer  seiw 
lemsnt  \oy  créer  12.500  jetions  nouvelles  à 
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!4ooo  liv.  Qui  les  achètera?  Les  anciennes  ac* 
lions  sont  à'37<>oliv.  Beaucoup  d'autres  effets, 
déjà  garantis  par  notre  honneur  et  notre  loyau- 
té, offrent  'la  perspective  de  bénéfices  plus 
considérables  ». 

''  «  Eyamiriohs  lès  expédiens  du  ministre  pour 
associer  de  nouveaux  actionnaires  à  un  état  de 
choses  qu^'ils  ne  connoissertt  pas  a.   • 

«  ît  propose  *  i°.  de  morceler  les  actions , 
c'ést-à-dïre ,  ;ck  multiplier  les  alimens  de  l'a- 
giotage. Or ,  de  tous  les  passe-tèms  d'une  na-  • 
tion,  c'est  là  le  plus  dispendieux-.  Nous  devons 
donc,  en  écohbrries  sages,  mettre  en  ligne  de- 
compte  cette  dépense,  quand  nous  évaluons  -le- 
bas  intérêt  auquel  la  banque- nationale  nous» 
prêtera  lès  secours  que  nous  lui  donnerons». 
i°.  «  Il  demande  que>,  non  contens  de  ga-* 
rantir  les  opérations  de  la  banque  nationale  y 
nous  assurions  encore  six  pour  cen*  d'intérêt  à 
ses  actionnaires.  Six  pour' cent} c'est  peu  pour 
des  agioteurs; c'est  beaucoup  pour  la,  nation. 
Mais  voulez- vqus  co*moît?e  fa  conséquence 
nécessaire  de  cet  encouragement  ?  il  enhatdira 
les  opérations  dé  la  banque  (  lesquelles  ja- 
mais ne  doivent  être  HARDIES).  En  effet5- 
quelle  sera  son  pis-aller?  de  notas  demander 
annuellement  neuf  millions  r  ou  le  supplément 
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de  neuf  millions ,  pour  l'intérêt  à  six  pour  cent* 
de  trente -sept  mille  cinq  cent  actions;  car 
*nfin  le  fonds  de  la  banque  pourroit  être  a]îézé 
oif  perdu ,  que  la  nation  ne  seroit  pas,  quitte 
envers  les  actionnaires.  Autre  dépensé  à  mettre 
en  ligne  de  compte  pour  évaluer  le  bas  intétât 
auquel  la  banque  nationale  nous  prêtera  ks 
secours  que  nous  lui  donnerons  ». 

3°.  «  Le  ministre  propose  que  dès  le  premier 
de  janvier  prochain  ,  les  12500  actions  nou- 
velles,  quoique  non  encore  levées,  participeat 
au  profit  de  la  banque  ,  {  c'est-àr-dire  qu'elles 
moissonnent  là  où  elles  n'auront  pas  encore 
semé).  Or.,  cela  revient  précisément  4  prendie 
dans  la  poche  des  anciens  actionriai-res  ;  coa- 
séquemment  à  dépriser  ses  anciennes' actions; 
conséquemment  à  rendre  le  débit  des  tf&uvelles 
ffncore  plus  difficile;  conséquemment  à  multi- 
plier les  marches  de  l'armée  des ,  agioteurs  ; 
conséquemment  à  conserver  le  foyer  dèTitsUre; 
conséquemment  à-multiplier  les  pertes  natio- 
nales ,  bien  foiblement  composées  ?  par  170 
millions  de  nos  billets  que  la  batftjùe  -noms 
prêterai  trois  pour  cent  »•  ~    ■  "    " 

««Le  ministre*  nous  dit,  il  est  vrai  ^  que  le 
produit  des  nouvelles  actions,  formant  le  fonds 
mort  de  la  banque  nationale  (  page  ''3  2  ) ,  cou 
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disposition,  ne  causera  aucun,  préjudice  4Ux  an~ 
ciennes  actions  ». 

«  Mais  le  ministre  se  trompe  en  appellant 
un  fonds  mort  ,  \e  principe  sans  lequel  les  billets 
de  banque  seroient  sans  vie  ;  et  mon  observa-  " 
tion  reste  dans  toute  sa  force  ». 

4<\  «Le  ministre  propose,  pour  soulever 
ces  12500  actions ,  d'ouvrir  use  souscription 
qui   n'auroit   d'effet  qu'autant   qu'elle  seroit 
remplie.  Il  ne  faut  pour  cela,  dit-il  [page  55} 
qy&  bien  choisir  le  moment.  M,  Neeker  ignore-^ 
t> il  donc  que  l'àrênè  dç  la  bourse  a  bien  changée, 
elle  n'est  plus,  comme  au  teins  oh  il  croyoiti 
qu'un  administrateur  des  finances  pou  voit  y 
descendre,  pour  diriger  les  ijiQuvemens   dit: 
crédit.  S'il  est  des  agioteurs  de  bonne  foi ,  que 
le  ministre  les  interroge  ;  ils  lui  diront  com- 
bien le  seul  projet  d'une  souscription  en  rend 
le  moment  difficile  à  choisir  ».,.,. 

»  Le  mémoire  propose  encore  de.  faire  crédit 
du  capital  des  actions  nouvelle*;,  pourvu  que:* 
les  acquéreurs  s'engagent  à  les1' payer  enespèces 
dès  la  première  réquisition.  On  a  souvent'  es- 
sayé de  fonder  de*  cette-manière  îe  muaéraire 
effectif,  nécessaire  aux  banques;  elle  n'a  jamais 
réussi.  Il  faut ,  pour  former  ce  paiement ,  pou- 
voir faire  vendre  les  actions*  et.cette  opéra- 
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tion  est  contraire  au  crédit  de,  la  banque.  Ce 
moyen  exposeroit  encore  à  des  manoeuvres 
d'agioteurs ,  dirigées  contre  son  numéraire , 
po\ir  faire  baisser  le  prix  dés  actions  ». 

«  Enfin  y  une  dernière  ressource  pour  dçtçt* 
miner  les  spéculateurs  à  tenter  fortune  $>ir  fa 
nouvelles  actions ,  seroit  de  leur  abandonner 
des  primes  ;  c'est  encore  .là  un  moyen  dp  ip^in- 
tenir  bas  le  prix  des  anciennes  actions ,  çt  il 
fau,droit,  au  contraire,  rélever.  Cette  qré^- 
tïon  d'actions  nouvelles  est  donc  tout-à-la»fois 
incertaine  dans  son  succès-  et  ruineuse  dans 
ses  conséquences  ». 

».Que  de  pénibles  efforts,  que  de  moyens . 
incertains 'et  contradictoires ,  pour  donner  à  la 
caisse  d'escompte  une  nouvelle  existence ,  pour - 
rajeunir  une  vierge  flétrie,  et  décriée  ,  pour*. 
l'unir  indissolublement  avec  nos  provinces  , 
avec  nos  villes  ,  qui  nç  la  connoissent,  que 
pair  une  réputation  peu  feite  pour  réparer  une 
telle  union  »! 

*      *  *  •  .  . 

~«  Je  n'examine  pas,  Messieurs,  si  cet  acte 
important  est  en  notre  pouvoir ,  ou  si  nous 
devons  nous  le  permettre ,  sans  consulter  du 
moins  toutes  les  villes  du  royaume  ;  mais 
j'ose  répondre  pour  elles  t  et  répudier  en.  leur 
noxii  cette  alliance  »,  >.  . 
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>  •  «  Elles  nous  demanderaient  ce  que  nous 
avons  voulu  favoriser ,  ou  la  dette  publique, 
ou  le  commerce  ». 

*  Si  c'est  la  dette  publique  ,  elles  nous  dî- 
foient,  Qifune  administration  exclusive  de  tout 
autre  objet ,  et  indépendante  des  ministres  x  est 
enfin  devenue  absolument  nécessaire  ^  pour  que. cet 
inammode  fardeau  tende  invariablement  à  di- 
Mtinuer>K 

*  Elles  nous  diraient ,  que  cette  adminïs- 
tratîcm  est  la  seule  qui  puisse  mériter  leur  con- 
fiance ,  parce  que  d'elle  seule  peut  sortir  cette 
suite  indéfinie  de  mesures  utiles  ,  dé  procédés 
salutaires  que  les  circonstances  feront  naître 
successivement  ;  parce  cpié ,  rien  ne  la  dis- 
trayant  de  son  objet,  elle  y  àppliqueroït  toutes 
ses  forces  physiques  et  morales;  parce  que  la 
surveillance  nationale' né  permettrait  pas  que 
Ton  y  doublât  \m  instant  Tordre  et  la  régula- 
rité, sauves-gardes  s'aiis  lesquelles  les  débiteurs 
embarrassés  succombent  enfin  ,  quelles  que 
soient  leurs  richesses.  Â  ce  prix  seulement  ^ 
les  villes  et  les  provinces  peuvent  espérer  le 
retour  'de  leurs  sacrifices ,  et  les  supporter  sans 
inquiétude  et  sans  murmure  >k 

Elles  nous  diraient  que  des  billets  de  cré- 
dit >  sortis  du  sein  d'une  caisse  nationale  unir 
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quement  appropriée  au  service  de  la  dette  l 
sont  l'institution  la  plus  propre  à  ramener  la 
confiance.  Elles  nous  diroient  que  ces  billets 
faits  avec  discernement  et  hypothéqués  sur 
des  propriétés  disponibles ,  àuroient  dans  les 
provinces  un  crédit  (Fautant  plus  grand  f  que 
leur  remboursement  pourroit  se  lier  à  des 
dispositions  locales ,  dont  un  établissement 
particulier  et  circonscrit  dans  son  objet,  est 
seul  susceptible  ». 

»  S'agit-il  de  favoriser  le  commerce  ?  Les 
villes  et  les  provinces  nous  demanderaient 
pourquoi  nous  voulons  les  enchaîner  éternel- 
lement à  la  capitale  ,  par  une  banque  privi- 
légiée ,  par  une  banque  placée  au  milieu  de 
toutes  les  corruptions  ?  Que  leur  répondrions- 
nous  pour  justifier  l'empire  de  cette  banque , 
pour  leur  en  garantir  l'heureuse  influence  sur 
tout  le  royaume?  Leur  montrerions -nous  ^ 
comme  dans  la  métropole  angloise,  une  répu- 
blique d'utiles  négocians  instruits  à  peser  les 
vrais  intérêts  du  commerce  ,  à  les  garantir 
de  toute  concurrence  dangereuse  ?  La  Seine 
réunit-elle  à  Paris ,  comme  la  Tamise  à  Lon- 
dres ,  ses  négocians  ,  par  un  vaste  entrepôt  p 
d'où  les  productions  du  globe  puissent  se  dis- 
tribuer dans  tputes  ses  parties  ?  Vanterions-- 
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nous  aiix  provinces  les  cris  de  la  bourse  ;  ces 
agitations  perpétuelles  que  tant  de  honteuses 
passions  entretiennent  y  et  que  nous  avons 
encore  la  folie  de  considérer  comme  le  ther- 
momètre du  crédit  national  »  ! 

»  Quoi  !  nous  diroient  nos  commettons  f 
VOiis  voulez  que  la  nation  se  rende  solidaire 
pour  les  engagemens  d'une  banque  assise  au 
centre  de  l'agiotage  ?  Âvez-vous  dcinc  mesuré 
l'étendue  de  cette  garantie  que  le  ministre 
vous  propose  de  décréter. 

»  Il  réduit  à  deux  cent  quarante  millions 
les  billets  qui  seroient  timbrés  ;  et  pour  vous 
montrer  que  l'Etat  ne  courroit  aucun  risque 
par  cette  garantie  ,  il  réunit  aux  70  millions 
que  la  caisse  lui  a  prêtés  en  1787  ,  t avance 
de  iyo  millions  que  la  banque  nationale  lui  feroit 
encore  contre  des  assignations  ou  des  rescriptions 
sur  les  deniers  publics.  (Pag.  17)». 

»  Mais  ces  avances  seront  éternelles  ,  ou 
elles  ne  le  seront  pas  ». 

»  Le  ministre  prétend -il  qu'elles  soient 
éternelles  ?  Nous  demandons  alors,  non -seu- 
lement s'il  convient  à  la  nation  de  contracter 
de  tels  engagemens ,  mais  encore  s'ils  n'entraî- 
nent pas  les  conséquences  les  plus  effrayantes* 
Car  enfin,  la  banque  nationale  auroiç  la  liberté 
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de  négocier  les  rescriptions  qui  lui  seraient  délU 
vrées  par  le  gouvernement  ;  et  le  préjudice  qui 
pourrait  résulter  pjour  elle  de  ces  opérations  mo- 
mentanées ,  devroit  lui  être  bonnifiê  par  le  trésor 
public.  (Page  30)». 

»  C'est  là  une  lourde  méprise  :  une  telle 
disposition  place  au  sein  de  la  banque  na- 
tionale ,  un  levain  continuel  d'agiotage  ,  et 
même  un  principe  de  dilapidation  ;  et  il  faut 
encore  ajouter  à  cette  grava  erreur  l'engage- 
ment qu'on  feroit  prendre  à  la  nation  ,  d'as- 
surer, à  jamais  aux  actionnaires  neuf  millions 
<le  revenus  annuels  pour  l'intérêt  de  leurs 
actions  ». 

»  Dira -t- on  que  la  banque  nationale  ne 
vendra  ces  rescriptions  que  dans  le  cas  où 
elle  voudra  diminuer  la  masse  de  ses  billets 
de  circulation  ?  Mais  ,  quoi  !  lorsque  la  ban- 
que nationale  aura  rompu ,  ou  pour  le  gou- 
vernement ,  ou  pour  le  commerce  ,  ou  pouf 
l'agiotage,  l'équilibre  qu'elle  doit  maintenir, 
il  faudra  que  ce  soit  aux  frais  de  la  nation 
qu'il  se  rétablisse  »  ! 

»  Les  anticipations  ont  fait  de  tout  tems 
le  malheur  et  la  ruine  de  notre  royaume. 
Consentirons -nous  à  les  perpétuer,  pour 
assurer  à  la   banque   nationale   dçs  profits  t 
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eu  pour  que  la   nation   ne   garantisse    pa* 
sans  caution  240  millions  de  billets  »  } 

» 

»  On  nous  dit  que  ces  anticipations  seront 
a  t Avenir  peu  coûteuses  en  comparaison  du  passé. 
Soit;  mais  ce  n'est  pas  uniquement  parce  que 
les  anticipations  sont  coûteuses  ;  que  l'homme 
è*état  doit  les  proscrire  ;  c'est  parce  quelles 
fournissent  d'incalculables  moyens  de  dissiper 
et  d'abuser». 

»  Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale 
m'est  pas  éternelle  r  nous  deviendrons  alors 
caution  ,  sans  aucune  sûreté  ,  et  toujours 
obligés  à  garantir  neuf  millions  de  rente  aux 
actionnaires  ». 

/  »  D'ailleurs  y  connoît  -  on  quelque  banque 
dont  le  nombre  de  billets  soit  limité  y  ou 
«'ait  pas  franchi  ses  limites  ?  Et  si  l'on  veut 
que  la  banque  nationale  répande  les  siens 
dans  tout  le  royaume  ;  si  l'on  veut  que  par- 
tout elle  se  présente  pour  animer  nos  ressour- 
ces productives  y  la  tiendra-t-on  limitée  à  240 
millions  de  billets  ?  Cette  disposition  est-elle 
compatible  avec  les  fonctions  qu'on  lui  assi- 
gne ?  ou  bien  faudra-t-il  qu'elle  ait  des  bil- 
lets politiques  et  commerciaux  y  qu'elle  fabri- 
que du  papier  forcé  et  du  papier  de  confiance  , 

qu'elle 
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quVile  soit  banque  nationale  pour  tes  uns,  et 
banque  privée  pour  les  autres»  ? 

»  Que  répondrons-nous  7  Messieurs,  à  cette 
pressante  logique  ?.. Dirons-nous  que  les  statuts 
de  la  caisse  d'escompte  seront  perfectionnés  ? 
Eh!  je  vous  le  répète*,  on  n'en  fera  pas  de 
plus  sages  ;  vous  :  serez  étonnés  des  leçons  de 
prudence  qu'ils  renferment  ;  tout  y  est  prévu, 
et  les  embarras  du  gouvernement  et  les  crises 
politiques  du  royaume  ;  c'est  en  les  violant 
article  par  article ,  ligne  par  ligne,  mot  à  mot, 
que  la  caisse  d'escompte  prétend  nous  avoir 
rendu  des  services  essentiels,  comme  si  ce 
qui  faisoit  sa  sûreté  ne  contribuoit  pas  à  la 
notre  !  comme  si  ces  services  exigeoient  la 
violation  d'un  régime  destiné  spécialement  à 
fonder  la  confiance  !  comme  s'il  y  avoit  de 
la  générosité  à  répandre  des  billets ,  à  les 
prêter  même  ,  lorsqu'on  se   dispense  de,  les 

payer  »  1 

»  Croirons-nous  rassurer  nos  provinces,  en 
donnant  à  la  banque  nationale  vingt -quatre 
administrateurs  ?  Mais  dans  toute  entreprise 
qui  repose  sur  des  actions,  plus  les  adminis- 
trateurs sont  nombreux,  moins  les  vues  sont 
uniformes.  Voilà  donc  encore  une  fausse  prç- 
Tomt   II.  Il 
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caution.  Le  public  n'a  pas  besoin  d'administra- 
teurs actionnaires;  mais  de  surveillans  pour 
son  propre  intérêt  ». 

»  Ce  système  d'administration  est  loin  de 
celui  de  la  banque  de  Londres.  Deux  gouver- 
neurs à  vie  sont  dépositaires  de  son  inviola- 
ble secret.  Voyez ,  Messieurs  ,  ce  qu'exigent 
les  banques  que  l'on  veut  lier  tout-à-Ia-fois 
aux  affaires  de  la  politique  et  à  celles  du  com- 
merce. Ce  secret  si  critique ,  et  cependant  si 
nécessaire  à  toute  banque  nationale  et  com- 
merciale ,  l'admettriez-vous  »  ? 

»  Eh  bien  !  nous  dira-t-on ,  laisserez  -  vous 
donc  périr  la  caisse  d'escompte ,  malgré  son 
intime  connexité  avec  les, finances  et  les  affaires 
publiques ,  malgré  le  souvenir  des  servîtes  quon 
tn  a  tirés  »  ? 

'  »  Certes,  cette  ironie  est  trop  longue  et 
trop  déplacée.  Ah  !  cessez  de  parler  de  ses 
services  l  C'est  par  eux  que  notre  foi  publi- 
que a  été  violée  ;  c'est  par  eux  que  notre 
crédit  ,  perdu  au  -  dehors  ,  nous  laisse  en 
proie  à  toutes  les  attaques ,  ou  de  la  con- 
currence étrangère  ,  ou  de  cette  industrie 
plus  fatale  qui  méconnoît  tout  esprit  public  ; 
c'est  par  ces  prétendus  services  que  toutes 
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iiotf  affaires  d'argent  sont  bouleversées  ;  c'est 
par  eux  que  nos  changes*  depuis  que  je  vous 
en  ai  prédit  la  continuelle  dégradation ,  s'al- 
tèrent chaque  jour  à  un  degré  que  personne 
n'eût  osé  prévoir  !  Et  cependant  l'on  ne  doute 
pas  maintenant  que  nous  ne  Voulions  acquitter 
notre  dette.  Non ,  ne  parlez  pas  de  ces  services  $ 
ils  sont  autaht  de  pièges  tendus  au  ministre 
des  finances  ,  qui  *  de  son  aveu  $  se  voit  en- 
traîné hors  de  ses  propres  principes  ». 

»  C'est  par  eux  encore  que  Ton  cherche  à 
séduire  les  hommes  inattentifs.  Ecoutez,  les 
partisans  de  la  caisse  d'escompte  }  on  lui 
doit  l'assemblée  nationale  ;  On  lui  doit  ses 
travaux  ;  on  lui  doit  la  réunion  des  ordres  * 
r  la  déroute  de  l'aristocratie  *  lés  biens  du  clergé  * 
en  un  mot ,  tout  ce  dont  l'esprit  de  liberté  se 
glorifie.  Les  insensés  !  Nous  sommes  libres  ^ 
parce  qu'on  n'a  pas  su  sacrifier  quelques  miîf 
lions  quand  ils  étoient  nécessaires  pour  évitexf 
la  honte  des  arrêts  de  surséance  !  (Et  combien 
ne  coûte  pas  cette  imprudente  parcimonie!} 
Nous  sommes  libres ,  parce  qu'on  a  prêté  ai* 
gouvernement  des  billets  qu'on  ne  payoit  pas  J 
Nous  sommes  libres  9  parce  que  les  actionnaire» 
de  la  caisse  d'escompte  ont  craint  d'altérer  leur 
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dividende  !  Nous  sommes  libres  \  parce  qu*uft 
établissement  dont  le  premier  deyoir  seroit 
d'influer  sur  les  changes  ,  n'en  a  pas  eu  ou 
l'intelligence ,  ou  le  courage  !  Eh  !  si  le  des- 
potisme eût  été  vainqueur ,  la  caisse  d'escompte 
ne  se  prosterneroit-elle  pas  \sts  pieds  avec 
lè#  mêmes  titres  qu'on  ose  nous  étaler  aujour- 
d'hui ?  M,  l'archevêque  de  Sens ,  les  ministres  , 
qui  ont  avant  lui ,  puisé  dans  la  caisse  d'es- 
compte ,  étoient-ils  les  amis   de  la  liberté  ? 
Oii  trouvoient-ils  donc  des  secours  d'afgeht , 
sans  lesquels  on  ne  fait  point  de  conspiration  , 
ceux  qui  ,  disposant  des  troupes,,  se  sont  si 
longftems    efforcés    d'intimider    la    volonté 
nationale?  Le  peuple  de  Paris,  qui  a  déployé 
tant  de  courage ,  étoit-il  soudoyé  par  la  caisse 
d'escompte  ?  En  supposant  que  cette  banque 
étoit  l'unique  source  où   pouvoit   puiser    le 
trésor  royal ,  n'étoit  -  ce  pas  le  plus  souvent 
pour  soutenir  la  cause 'du  despotisme  aristo- 
cratique et  ministériel  ?  A  quoi  a-t-il  tenu 
que  le  porte -feuille  de  la  caisse  d'escompte 
ne  fût  enseveli  sous  les  ruines  de  la  Bastille  ? 
Contre  qui  cette  banque  vouloit-elle  se  met- 
tre en  sûreté  ,  quand  elle  a  demandé  au  baron 
de  Breteuil  un  ordre  pour  que  ses  fon^  pus- 
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sent  y  être  déposés  ?  Elle  comptait  bien  plus 
alors  sur  la  forteresse  du  despotisme  ,  cjue 
sur  la  valeur  des  citoyens.  Les  caisses  d'es- 
compte sont  au  service  de  ceux  qui  les  payent  : 
voilà  la  vérité  ;  et  c'est  manquer  à  cette  assem- 
blée, que  de  lui  parler  dereconnoissancepôur 
des  services  qui  sont  aux  ordres  de  tout  le 
monde  ». 

»  Songeons,  Messieurs,  aux  provinces  ; 
la  capitale ,  les  créanciers  de  l'Etat*  en  ont 
besoin  ;  comme  à  leur  tour  ,  les  provinces 
ont  besoin  et  de  la  capitale  et  des  créanciers 
de  l'Etat.  Une  caisse  nationale  ,  telle  qu'elle 
a  été  proposée,  réunira  tous  les  intérêts.  Une 
fois  résolue  ,  vingts-quatre  heures  ne  s'écou* 
leront  pas  sans  qu'elle  rious  donne  un  plan 
sage,  adapté  à  la  nature  des  choses,  exempt 
de  fâcheuses  conséquences  ,  et  tout  au 
moins  propre  à  ramener  promptement  le 
crédit». 

»  La  caisse  d'escompte  est  créancière  de 
l'Etat  ;  nous  payerons  sa  créance  comme  tou- 
tes les  autres.  Si  elle  ne  se  mêle  pas  de  nos 
arrangemens ,  ils  n'en  seront  que  plus  solides  ; 
ils  amélioreront  son  sort  bien  mieux  <jue  ne 
le  feroit  son  inutile  métamorphose  ,  tandis 
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que  si  la  caisse  d'escompte  intervient  encore 
dans  nos  finances  ,  ne  pouvant  nous  aider  que 
par  des  propriétés  semblables  à  celles  des 
autres  créanciers ,  on  se  défiera  de  ses  yues  , 
on  la  considérera  comme  maîtresse  de  se  payer 
par  ses  mains ,  à  l'aide  du  maniement  des  pro* 
priétés  de  tous», 

«Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte  , 
la  caisse  nationale  lui  rendra  la  vie  ;  ellç 
créera  des  valeurs  que  la  banque  nationale  , 
fondée  sur  la  caisse  d'escompte,  ne  créera 
point  ;  des  valeurs  plus  rapprochées  du  numé- 
raire effectif,  que  ne  peuvent  l'être  des  billets 
qui  ne  nous  laissent  d'alternative  que  de  pro- 
longer les  arrêts  de  surséance,  d'en  implo^ 
Xtr  bientôt  lç  renouvellement ,  ou  de  suct- 
çomber  ». 

»  Non ,  Messieurs  f  si  la  caisse  d'escompte 
ne  renferme  pas  dans  soif  sein  un  mal  que  l'on 
nç  guériroit  pas  en  l'entrelaçant  de  plus 
çn  plus  à  nos  finances  r  elle  jie  périra 
point  »T  ' 

»  Les  secours  poijr  le  -commerce ,  les  affai-» 
res  d'argent  entre  particuliers ,  lui  resteront, 
Mf  fïeelcer  en  porte  les  bénéfices  à  3,100,000  1. , 
$t  ÎÇ5  regar<Je  çonurçe  susceptibles  «ftmgmçn* 
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tatioru  N'est-ce  donc  rien  pour  une  compa- 
gnie de  finance ,  que  trois  millions  de  rente  ? 
Faut-il  abandonner  pour  elle  de  plus  grandes 
yiœs  ?  Le  bien  de  l'Etat  exige-t-il  qu'on  lui 
donne  des  affaires  à  proportion  d'un  nombre 
quelconque  d'actions ,  ou  qu'on  l'oblîge  à 
proportionner  sçs  actions  à  ses  affaires  ? 
Qu'elle  renonce  à  cette  volonté  impérieuse 
de  vouloir  tout  forcer  ;  qu'elle  se  soumette 
aux  circonstances.  C'est  à  ceux  dont  elle  a 
favorisé  les  entreprises  ,  à  contribuer  'main- 
tenant ,  par  leurs  secours ,  à  la  remettre  au 
rang  des  banques  accréditées  ». 

»  Je  m'arrête  ,  Messieurs  ;  j'en  ai*  dit  asser 
sur  cet  intarissable  sujet ,  puisque  j'ai  prouvé 
invinciblement  que  la  caisse  d'escompte ,  trans- 
formée en  banque  nationale ,  ne  peut  nous 
prêter  que  notre  propre  crédit  ». 

»  Que  par  conséquent  ,  elle  nous  est 
inutile  ». 

»  Que  les  motifs  qui  nous  détermineraient 
à  cette  institution  ne  sauraient  la  justifier  ». 
.  *  Qu'aucune  des  disposions  qu'on  nous  pro- 
pose ne  rétablit,  même  a  une  époque  éloi- 
gnée ,  le  paiement  immédiat  des  billets  à  bureau 
ouvert  ». 
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•  »  Que*  là  garantie  nationale  a" des  consé- 
quences qui  nous  font  un  devoir  de  nous  y 
refuser». 

»  Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder 
que  pour  des  opérations  parfaitement  déter- 
minées ,  dont  tous  les  futurs  fcontingens  soient 
entièrement  connus  et  limités  ». 

»  Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une 
banque  ,  violeroit  tous  nos  principes  ;  qu'il 
détruirpit,  dans  une  partie  essentielle,  le  bien- 
fait des  assemblées  provinciales  ». 

»  Que  le  commerce  des  provinces  et  leur 
industrie  ,  ne  pourroient  recevoir  aucun 
avantage  d'une  banque  ,  établie  dans  la 
capitale  ». 

:  »  Qu'en  nous  refusant  aux  demandes  du  mi- 
nistre, nous  ne  détruisons  pas  la  caisse  d'es- 
compte, dont  la  ruine  ne  peut  venir  que  d'un 
vice  intérieur  et  caché  ». 

»  Que  si  ce  vice  n'existe  point,  les  secours 
de  la  caisse  d'escompte  seront  rendus  att 
commerce  ,  et  aux  affaires  entre  les  parti- 
culiers». ■"'  - 

»  Que  l'établissement  de  la  caisse  nationale 
est  plus  salutaire  pour  la   caisse  d'escompte 
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elle-même,  que  les  arrangemens  dont  le  shc- 
cès  paroît  douteux  au  ministre  qui  les  propose 
contre  ■  ses  propres  principes  ». 

»  Je  conclus  à  ce  que  le  ministre  des  finances 
soit  informé  que  rassemblée  nationale  attend 
que  le  plan  général  qu'il  lui  annonce,  lui  soit 
communiqué ,  pour  prendre  une  dernière  réso- 
lution sur  les  arrangemens  les  plus  propres 
à  pourvoir  aux  besoifts  de  l'Etat  et  à  ses  enga- 
gemens  ». 

»  Qu'çn  attendant  f  elle  décrète  que  les  fonds 
destinés  à  l'acquittement  de  la  dette  publique» 
et  au  paiement  des  intérêts ,  seront  séparés 
des  autres  dépenses ,  et  soumis  à  une  adminis- 
tration particulière ,  sous  la  surveillance  de  la 
nation  ». 

1  ... 

La  discussion  fut  continuée  pendant  plu- 
sieurs jours  encore  :  on,  sait  quel  en  fut  le 
résultat.  ( 

Séance  du  iç. 

* 

M.    Mirabeau, 

a  Feus  l'honneur  de  vous  exposer  le  5  du 
courant,  que  votre  décret  sur  les  nouvelles 


fermes  de  l'instruction  criminelle  9  n'étolt  point 
encore  en  vigueur  dans  Marseille  ,  et  qu'une 
foule  de  citoyens  pouvoient  devenir  à  chaque 
instant  les  victimes  d'une  procédure  suspecte 
sous  mille  rapports  ». 

*  Je  vous  dénonçai  que  le  17  octobre ,  tems 
auquel  votre  décret  auroit  dû  être  exécuté  , 
le  prévôt  de, Marseille  avoit  rendu  un  juge- 
ment ,  suivant  les  anciennes  formes  que  vous 
aviez  proscrites  ». 

»  Vous  ordonnâtes ,  Messieurs  %  qull  seroit 
provisoirement  sursis  à  l'exécution"  de  tout 
jugement  en  dernier  ressort,  rendu  dans  la 
forme  ancienne ,  postérieurement  à  l'époque 
oîi  votre  décret  auroit  dû  être  exécuté ,  et  que 
tout  tribunal  qui  dans  trois  jours  ne  l'aùroit 
pas  inscrit  sûr  ses  registres ,  qui  dans  la  hui- 
taine ne  Tauroit  pas  fait  publier ,  seroit  pour- 
suivi comme  coupable  de  forfaiture  »• 

»  Le  décret  ne  décidoit  pas  un  objet  très- 
important  pour  les  accusés  :  il  annonçoit  im- 
plicitement que  le  jugement  rendu  le  27  octo- 
bre étoit  nul  ;  mais  il  ne  prononçoit  pas  cette 
nullité  d'une  manière  expresse  ;  il  n'ordonnoit 
pas  de  faire  juger  une  seconde  fois  la  même 
question  par  d'autres  juges  ;  et  comme  il  s'agis- 


«oit  de  la  récusation  du  procureur  du  roi  et  de 
l'assesseur  du  prévôt ,  le  sort  dés  accuses  re$* 
toit  évidemment  compromis  ». 

»  J'ai  gardé  quelque  teins  le  silence,  parce 
que  fattendois  que  le  comité  des  rapports  # 
qui  a  reçu  une  infinité  de  mémoire  sur  cet 
objet ,  vous  les  fît  connoître;  mais  cette  affaire 
a  entièrement  changé  de  face  par  deux  nou- 
velles circonstances ,  dont  Tune  m^étoit  ii>- 
connue  le  5  du  courant ,  et  dont  l'autre  étoit 
impossible  à  prévoir  ». 

»  La  première  ,  c?est  que  le  prévôt  de  Mar- 
seille ,  loin  de  traiter  les  accusés  avec  cette 
humanité  que  sollicitent  vos  nouvelles  loix  -9 
les  a  fait  enfermer  dans  une  prison  d'état  ;  ils 
avoient  été  resserrés  jusqu'ici  dans  une  cita- 
delle ;  ils  ne  sont  plus  aujourd'hui  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi, mais  dans  les  anciens  cachots 
du  despotisme  », 

»  La  seconde ,  c'est  que  bien  ioin  d'exécuter 
vos  décrets ,  le  prévôt  a  écrit  à  MM.  les  dé- 
putés de  la  ville  de  Marseille  ,  qu'il  étoit  im* 
possible  de  rendre  la  procédure  publique.  S'il 
faut  l'en  croire,  des  témoins  qui  n'ont  déposé 
que  sous  la  foi  du  serment ,  ne  consentiront 
pss  que  leurs  dépositions  soient  connues.   Sî 
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la  prcrcé Jure  devient  publique  %  dans  le  fort  J 
le  peuple  s'en  emparera  ;si  le  prévôt  se  rend 
dans  le  palais  de  la  sénéchaussée,  il  aura  des 
dangers  à  courir  ,  même  pour  sa  vie  »v 

**  J'ai  oui  dire  que  le  prévôt  avoit  exposé 
les  mêmes  motifs  dans  un  mémoire  qu'il,  a 
pressé  à  rassemblée  nationale  ;  je  ne  sais  si 
ce  mémoire  existe  r  mais  je  puis  assurer  que 
ïa  lettre  à  MM.  les  députés  de  Marseille  tst 
certaine  «►. 

»  Si  le  mémoire  dont  je  parlé  a  été  envoyé* 
je  demande  qu'il  soit  sur  le  champ  commu- 
niqué ..à  l'assemblée  r parce  qu'une  affaire  aussi 
grave  ne  peut  souffrir  aucun  délai  ». 

*  La  lettre  suffit  pour  m*autoriser  à  vous 
demander  s'il  est  possible  de  laisser  une  pro- 
cédure entre  les  mains  d*un  juge  qui  ne  croit 
point  à  la  sagesse  de  votre  décret,  qui  refuse 
de  l'exécuter  ,  qui  allègue  pour  s'en  défendre 
les  plus  frivoles  prétextes ,  qui  craint  de  ne 
pouvoir  soustraire  les  prisonniers  aux  récla- 
mations d'une  ville  entière  9  s'il  ne  le?  préci- 
pite dans  des  prisons  d'état,  qui  ne  peut  exer- 
cer ses  fonctions  que  dans  un  fort  >  qui  craint 
encore  que  ce  fort  ne  soit  enlevé  >  qui  a  admis 
des  témoins  tellement  suspects  *  qu'il  n'ose 
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espérer  qu'ils  veuillent  rendre  leurs  déposa 
tions  publiques ,  qui  a  choisi  deux  juges  telle- 
ment odieux,  qu'il  ne  peut  répondre  même  de 
leur  vie,  si  la  procédure  se  rend  dans  l^jglais 
de  justice  ».  w 

»  Ne  croyez  pas ,  Messieurs ,  que  je  veuille 
inculper  directement  le  prévôt.  C'est  un  mili- 
taire digne  de  l'estime  de  ses  concitoyens  5 
mais  il  est  excusable  d'ignorer  les  formes  de 
l'instruction  criminelle,  et  il  les  ignore.  Forcé 
de  choisir  un  assesseur  et  un  procureur  du  roi, 
forcé  de  confier  à  d'autres  qu'à  lui-même  les 
£ls  tortueux  d'une  procédure  compliquée ,  le 
choix  qu'il  a  fait  a  rendu  ses  bonnes  inten- 
tions inutiles ,  et  sa   probité  personnelle  mt 
peut  plus  s'assurer  contre  les  plus  coupables 
erreurs  >k 

»  Quel  parti  reste-t-il  donc  à  prendre  ?  Ua 
seul,  Messieurs;  et  vous  concilierez  l'éxecu- 
tion rigoureuse  des  loix  avec  ce  que  vous  de- 
vez à  la  tranquillité  publique*  C'est  de  confier 
à  un  autre  tribunal  une  procédure  que  le  pro- 
cureur du  roi  et  l'assesseur  du  prévôt  ont  con- 
vertie en  instrument  d'oppression,  et  qui  n'est 
•dans  leurs  mains  qu'un  moyen  de  servir  des 
haines  secrettes,  de  favoriser  le  rétablisse-; 
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trient  des  anciens  abus  ,  et  de  pitnir  les  bons 
citoyens  qui  ont  osé  les  dénoncer  avec 
courage.  » 

»  jCg  que  je  dis  ici,  Messieurs,  n'est  qu'urt 
avepNque  le  prévôt  a  fait  lui-même  dans  sa 
lettre  à  MM.  les  députés  de  Marseille  :  il  a 
trouvé  ,  dit-il ,  en  arrivant  dans  cette  ville  f 
toutes  les  autorités  légales  compromises,  il 
a  voulu  les  rétablir;  étoit-cè  là  la  mission 
qu'il  devoït  exercer?  Il  avoit  à  ?  poursuivre 
«les  assassins,  des  incendiaires,  mais  devait- 
îl  être  le  vengeur  d'un  intendant  que  la  ville 
de  Marseille,  que  toutes  les  corporations, 
que  son  conseil  municipal  n'ont  cessé  de 
dénoncer?  Pouvoit-il  décréter  comme  cou- 
pables les  citoyens  vertueux  r  qui  dans  les 
assemblées  primaires  se  sont  élevés  contre  ce 
même  intendant?  Voilà,  Messieurs;  ce  qu'il 
a  fait,  ou  plutôt  voilà  ce  qu'on  a  fait  en 
son  nçm  ;  c'est  ainsi,  qu'un  juge  honnête  a 
cessé  d'être  l'organe  imp  assible  de  la  loi ,  et 
xjue  sa  procédure  est  devenue  un  attentat  à 
la  liberté  publique  »♦ 

Cette  nouvelle  dénonciation  fut  renvoyée  au 
comité  des  rapports* 
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Séance  du  30. 

Le  décret  suivant  venoit  cPêtre  rendu. 

Visle  de  Corse  est  déclarée  partie  de  tcmpîrt 
français,  ses  habitons  seront  régis  par  la  mime 
constitution  que  les  autres  Français ,  et  dis  ce 
moment  le  roi  est  supplié  d'envoyer  tous  les 
décrets  de  l assemblée  nationale  a  fis  le  de  Corse» 

M.  MlRABEAV. 

»  Après  avoir  rendu  ce  décret ,  il  s'en 
présente  un  autre  qui  en  t%t  la  suite  néces- 
saire, et  que  je  propose  en  ces  termes.»» 

»  L'assemblée  nationale  décrète  que  ceux 
des  Corses  qui,  après  avoir  combattu  pour  la 
défense  de  la  liberté,  se  sont  expatriés,  par 
l'effet  et  les  suites  de  là  conquête  de  leur 
isle  ,  et  qui  cependant  nç  sont  coupables 
d'aucuns  délits  légaux,  auront  dès  ce  moment 
la  faculté  de  rentrer  dans  leur  pays,  pour  y 
exercer  tous  les  droits  de  citoyens  français, 
et  que  le  roi  sera  supplié  de  donner,  sans 
délai,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  cet 
objet  ». 

Les    applaudissemens  .  furent    nombreux  , 


1 


i  51*  ) 

maïs  MM,  cPEstourmel  >  Montlauzier  et  de 
Poix,  étoient  là,  et  certainement,  oit  n*espé$ 
roit  pas  qu'ils  fussent  ,de  l'avis  de  M.  Mirabeau; 
ils  combattirent  donc  la  proposition  qui 
yenoit  d'être  faite ,  sous  le  prétexte  que  son 
résultat  feroit  de  nouvelles  insurrections  dans 
;î*isle. 

M.  Salicetti ,  député  Corse ,  appuya  l'avis 
de  M.,  Mirabeau* 

M.  Mirabeau. 

n  Toute  objection  est  levée  par  ces  mots; 
qui  ne  sont  coupables  cT  aucuns  délits  légaux  ; 
car  je  ne  pense  pas  que  personne  ici  puisse 
regarder  comme  coupables  envers  la  nation , 
des  citoyens,  dont  le  crime  unique  seroit 
«l'avoir  défendu  leurs  foyers  et  leur  liberté. 
J'ai  dit  des  délits  légaux  y  parce  qu'il  n'y  a 
que;  les  actes  contraires  aux  loix  protectrices 
de  ftiommç,  qui  méritent  d'être  punis.  Je  ne 
conçois  pas  y  comment  la  liberté  ,  quand 
elle  est  innocente  de  tout  délit  de  ce 
genre  ;  pourroit  n'être  pas  sous  votre  sauve 
garde  ». 

»  J'avoue  que  ma  première  jeunesse  a  été 
souillée  par  une  participation  à  la?  conquête 

de 


*&  là  Cor*  (*);1%iâis  <je  fter'aWR  &&*$&' 
^îto' étroit cm'eîA*  obligé  â  réparée  éirfëft^e 
^J^tqrher  généreux: ,~  te  tjiie  ma  raisonne  réprév 
sente,  comme  une  injustice.  TJri& jjroéf$fè- 
Vtion  ^^pronàhc^Ua jiernè:de  môi^^oïitfrr  les 
;©Ortte*  qui  ont>aèfendtt>^êiti¥royW5,- ^  efï^fc 
l'amour  de  la  liberté  a  fait  fuir.  Je  viHifs'le 
demande,  seroit-il  de  votre  justice  et  de  la 
bonté  du    roi Vqiie    cette"  proclamation   les 
éloignât  encore  de  leur  pays,  et    punît    de' 
mort  %  leur.  retta&A,&^^  ?  » 

MM.  Bousmard  et  Gouson  prétendirent 
que  ces  mots ,  qui  se  trouvent  dans  le  projet 
de  décret ,  après  avoir  combattu  pour  la  défense 
de  leur  liberté ,  étoient  injurieux  à  la  nation 
et  à  la  mémoire  de  son  roi. 

M.  Mirabeau.  s 

»  On  diroit  que  le  mot  de  liberté.,  fait 
ici,  sur  quelques  hommes,  la  même  impres- 
sion que   l'eau  sur  les  hydrophobes Je 

persiste  à  demander  que  mon  projet  de  dé* 


M.  Mirabeau   avoit   servi  avec  honneur  »  et  en  qua* 
ttjté  d'officier  volontaire,  dans  la  guerre  de  Corse. 
Tome  IL  Kk 
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ffft  fiait  mis.  aiuc  .voix,  jet.pçur  leyqr  k 
AÇtupuJ^  df  .quelques  perspqpçs,  je  sui>$tif*f 

ffâp$c>  aip^i  jfifU  vmçit  £kn  amendé  f*ï  4ë 
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fin  du  tome  freend. 
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0«lar<|titttiehdé'sfttt>&t11  est  conrenable'  de  sou* 

mettre  à  des  retenues ,  les  préteurs  à  l'état  *• 

Sur  1*  ptSpôsfciorf  <reiig»'  des  trouas  un  serment  di 

fidélité ,  k  la  nafiori  et  ail  rot.-  g* 

Sut  la  Suppression ,  ou  lé  rachat  dés  dîmes  inféodée*,  j: 
Support  sur  la  déclaration  àèi'dfalts:  i  ç> 

Bisciission  sur  le  même  sujet.  27. 

Sur Tétat  des  finances*  et  lés  mèyèns  d'assurer  lë'stecér 

dé  l'emprunt.  41. 

Réflexions  sur  le  premier  article  décrété ,  de  la  déclara-» 

tton  dé*  droits.  {1* 

Sur  le  même  sujet.  5  7- 

Sur  l'artielc  de  la  déclaration  >  refttff  à  la  responsabilité 

dés  agfens*  dé  pouVoir  exééutft  5  9. 

Sèr  Farticle  relatif  aàx  cùRiès  reB^eux.  6u 

Stirie  même  sujet.  tf£ 

Réflexions  sur  le  méhie ^tip.'  7o> 

Stir  la  liberté  de  la  presse»  7^ 

Sûr  les  réclamations ,  du  procureur  du  roi  affc  taffliagfe  d# 

Falaise,  contre  le  pittfcfcfcrfc de ffintm  77J 


\ 


$ipr>_npuvj  emprunt  de  tio^ptifo^ 

M.  Neckën  \-- •     S       -  ;  '  .;•    "  v   ;r;v^   ■   Sa*. 
De  quelle  manière  il  convient  de  déjibérer  sur  les  objets 

constitutionnels.  .  î "*     <",     .1  8ç. 

Discours  sur  la  sanction  royale.  88- 

Sur  la  manière  de  poser  les  <j*estjon{  Telarives  îrla^nc- 

tion  et  a  la  permanence.  Hç# 

Sur  une  adresse  inconstitutionnelle  de  la  municipalité  de 

Bennes.  n8- 

Sur  la  question  {de  savoir,  si  lecture  seroit  faite  d'un  rpfe 

port  envoyé  q&x  le  minisf re  4U  ^9*  v£ortant  l^avis  jm 

conseil  sur  la  sanction. .   _.■„.*-*  jjzo. 

Sur  les  moyens  à  prendre  pou^açegUeç^'$çcept3tio$  de$ 

décrets  rendus  dans  la  nuit  du  4  août  .  .££>. 

Sur  la  validité?  de  la>renonciation  de  la  branche  royale*. 

Espagnole ,  à  la  couronne  d-e  F^nce.        ;  .  1 29/ 

Réflexions  sur  le  même  sujet  •  7  .  •.  « .  :     i%6+; 

Sur  le  mémoire  envoye.par  le  roi  ,jà  la  place  d*  la  pro-: 

mulgation  qu'on  avoit  demandée  des  décrets  dur.  4. 

août.    •     .  '•■■!*  **&• 

Sur.  une  motion  faite  par  M.  de  Volney ,  pour  accéllçr  le 

renouvellement  de  la  législature.  ,  .1  5^.. 

Sur  la,- demande  faite  par.  la  municipalité  de  Versaillçs#: 

d'un  secours  de  mille  hommes  de  troupes  réglées.  164. 

Sur  les  formes  à  employer  pour  constater  la  loi. tdtf.> 

Envoi  à  la  monnoie ,  de  la  vaisselle  du  roi.  .  ~  ,i$7%> 

Sur  rétablissement  de  la  contribution  patriotique,.    i6$«r 
Discours  sur  la  caisse  d'escompte.  189. 

Sur  le  papier  moanoie.  1^9>: 

Sur.  la  division  du  pian  de  M.  Necker.  *)g. 


ÀdAfese  aux  commettons ,  relàftiveiitent4rf établissement  < 
•  delà  contribution  patrldtiqtir; fît  \.lzoiz.  .-/;  m       *$*;[ 
Journées dw cet 6» octobre  17 8$.''      i:^.    -  ....  a^j^ï 
Stor  la  répartition  des  contributions  ptitili$£es.  «56- 

Surleuedurée.  ^Jl-;-.    ..::  .;.:■.     ■:;  "o/Is!    .         z6t>. 
Sur*  h.  formatera  -*rûployer ,  pçur  l*p  tomulgatiofr  de  IkT 
•"ioi""y:'v  :    Vu*i>î.:  ■.!■'.  :    "x:n  :1  i  c<..*<:r  ■  .  26$** 

ExplicatiM-surlrsènsAi  décrétât  promwce  l'inviola- 
bititédes  députés,  —  /•*  '  x6y.~ 

T^md*iioipàtMïQuignttàde$ak&-?Tiest.  X70ÎÛ 

Réponse:  i  la  demande  (L'on  nouveau  décret  d'inviolalp- 

lité.  "  .-;:.:.;-:  *?l' 

Motion  de  mettrir k^biens  durcldrgéià  1%  d&positktajàlQ 
taxation.  »'3#|. 

Loi  martiale;:.  *; ...*  .  '"..•    V  »  5     .-v.)*»;.:.*.  ,.  u   w^VfiK 

Discours,  pour  qu'il  soit  voté  des  applaudiasSfllCttaYlà 
MM.  de  Laraystte  et  Bailty,  Icjoiù  dfc  Y*myvo<fâ 
Faris*fde rassemblée.. natjoBalè. :..fcL  «il;. vy   >  ^8f • 

Sur  l'assassinat  public  d'un  boulanger,  et  sur  les  meojjttf 
à  prendre  pour  arrêter  l'effervescence  du  peuple 
qui  manque  de  pain.  v.     :A  sS  vû'i  29 j. 

Motion  ;  que  les  faillis,  banqueroutiers,  ou  débiteurs  in- 
solvables, ne  puissent  être  élus  aux  fonctions  pu- 
bliques. 29c. 

Discussion  sur  cet  objet.  301. 

Motion.  Inscription  civique.  304. 

Premier  discours  sur  la  propriété  des  ecclésiastiques.  309. 

Décret  sur  cet  objet.  j  27. 

Second  discours  sur  le  même  sujet.  .  328. 

Premier  discours  sur  la  division  du  royaume.  36*. 


Brofe^4&r<rt$bf'cet*bJcg'-  .  fil*. 

Discours  sur  la  procédure  çûœiaeUc&he  à  AïàtwHe.  jgç* 
Finances.  —  Motion  pour  rétablissement  cfon*- caisse 

natiomlc..,.  Bt  l'iovitution  aux.,  ministres  «te  venir 

.  prendre  dans  rassemblée,  voix  consultative*  &a.  |9f  * 
DikJiisstonsur  la  seconde: partie  de  cette  fitotion.  4?  t* 
Diseeurs ,  en  réponse  à  la  motion  >  de  décréter  qu'aucun 

. ihembrfc delà  législature ntpotirre étr«:  ministre,- 4)4* 
Suttla  division  du  royaume..  441* 

Motion;  que  les  étectèirts  d'undéparterttenfc  quelconque» . 

puissent  ch&air  leurs  députés,  dans  tout  Je  royaume 

'  indistinctement.  47#i 

Dtfcwfrsoc4é>  projet  Tkrcbanqœ  -nariôm|lc  présenté  par 

JfeNecker.  47*. 

KfUfelle  dénonciation  de  l'illégalité  de  la  procédure  de 

1  Maudite  ■   '  $of#. 

MottonjqiéHës  Corse*  oxpatriésà  l'époque  deUgpierre, 

•fitent  rappelles  dans  law  patrie;  et  discusAm-à  ce 

m 
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